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Introduction

L’harmonisation formelle des objectifs des départements et de la Chancellerie fédérale
contribue de façon sensible à l’application des dispositions de la nouvelle LOGA régissant
la planification. Aux termes de l’article 51 LOGA, «les départements, les groupements et
les offices planifient leurs activités dans le cadre de la planification générale du Conseil
fédéral. Les départements informent le Conseil fédéral de leur planification». Le Conseil
fédéral, en prenant acte le 8 avril 1998 des objectifs annuels des départements fédéraux et
de la Chancellerie fédérale, a pour la première fois donné suite à cette disposition de la loi.

Au début de l’année, les départements communiquent leur planification à la Chancellerie
fédérale ; cette dernière établit une synthèse qu’elle soumet au Conseil fédéral. Lors de cet
exercice, les départements s’assurent que leur planification s’accorde, sur le fond, avec les
objectifs annuels du Conseil fédéral. Les planifications départementales sont présentées
sous la forme d’un catalogue d’objectifs et de mesures, qui servira en fin d’année à établir
le bilan qui fait l’objet du présent document.

Dans le souci d’une certaine uniformité dans la présentation graphique, toutes les parties
du rapport de gestion font l’objet de tirés à part au format A4 , mais ne seront pas publiées
dans la Feuille fédérale. Le rapport du Conseil fédéral sur sa gestion (1repartie du rapport
de gestion) sera présenté de manière plus attrayante. Tant le rapport du Conseil fédéral sur
sa gestion que le rapport du Conseil fédéral sur les points essentiels de la gestion de l'ad-
ministration (2e partie du rapport de gestion) seront disponibles sur Internet (http://www.
admin.ch).

Depuis quelques années, la manière de rendre compte de la gestion du Conseil fédéral s’est
sans cesse améliorée. Les nouveautés introduites en 1997 (harmonisation formelle des ca-
talogues d’objectifs, appréciés en fonction du degré de réalisation et suivis de mesures) ont
donné satisfaction. En revanche, le classement thématique des réponses du Conseil fédéral
aux Commissions de gestion ne permet pas une consultation aisée : dès lors, les questions
des Commissions de gestion des deux Chambres sont intégrées, sous forme d’annexe, au
rapport du Conseil fédéral sur les points essentiels de la gestion de l'administration.
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Chancellerie fédérale

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Objectif 1 *

Améliorer les processus de direc-
tion au niveau du Conseil fédéral,
de la Chancellerie fédérale et des
départements

Largement atteint

Mesures

��������Édicter une ordonnance sur l'or-
ganisation du Conseil fédéral et
d'autres ordonnances d'applica-
tion de la LOGA; modifier les
lois spéciales

Ordonnances d’application de la LOGA : Travaux
terminés pour l’essentiel. Conformément au pro-
gramme général établi pour la mise en œuvre de la
LOGA, les ordonnances sur l’organisation des dé-
partements seront édictées en 1999.
Modification des lois spéciales : Travaux terminés
pour l’essentiel. D’autres modifications seront à
étudier à la suite des réorganisations au 1er janvier
1999.

��������Créer un instrument informatisé
permettant de suivre en perma-
nence toutes les affaires impor-
tantes du Conseil fédéral
(planification et réalisation)

Après la clôture de la phase de développement et
d’essai en août 1998, le système a été utilisé dans
un projet pilote. Il est opérationnel depuis le 1er

janvier 1999. (Voir aussi sous point essentiel 2.1)

��Mettre au point des bases de
discussion pour le Conseil fédé-
ral en vue de la préparation du
„Programme de la législature
1999-2003“

Le rapport de l’état-major de prospective de l'ad-
ministration fédérale intitulé « Défis 1999-2003 »
a été porté à la connaissance du Conseil fédéral le
7 décembre 1998 et à celle du public le 21 du
même mois lors d’une conférence de presse. (Voir
aussi sous point essentiel 2.2)
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Objectif 2

Achever à la Chancellerie fédé-
rale et dans certains offices fédé-
raux la phase pilote de la publi-
cation informatisée du droit

Partiellement atteint

Mesures

��Réviser l'ordonnance sur les pu-
blications officielles et, le cas
échéant, édicter les instructions
nécessaires à l'introduction des
nouveautés techniques en ma-
tière de publication du droit

Une nouvelle ordonnance sur les publications of-
ficielles a été arrêtée par le Conseil fédéral le 15
juin 1998 et est entrée en vigueur le 1er juillet
1998.
Des instructions seront édictées lorsque le projet
CPO aura été exécuté.

��������Créer un projet CPO interne à la
Chancellerie en impliquant le
plus possible de services (le
Service des publications, le Ser-
vice juridique, le Service des af-
faires du Conseil fédéral, les
Services linguistiques centraux)

La production du RO par un processus informatisé
a débuté avec succès, ce qui a permis de publier le
RO sur Intranet à partir de septembre et sur Inter-
net à partir de mi-décembre 1998. L’expérience
acquise grâce à ce projet a été mise à profit lors de
la mise au point technique des étapes suivantes.

��Prendre des mesures pour amé-
liorer et pour étendre les échan-
ges de données avec les offices
responsables

Par des mesures d’organisation et un effort de
persuasion soutenu, il a été possible d’accroître
nettement la transmission des textes au service de
rédaction du RO et de la FF par des moyens élec-
troniques (actuellement, la proportion de textes
ainsi transmis est supérieure à 90 %). La transmis-
sion continue cependant à se faire au moyen de
supports de données et du courrier électronique.
Le raccordement des offices à un processus in-
formatisé n’a pas encore pu être réalisé parce que
la mise au point technique a subi des retards.
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Objectif 3 *

Développer une politique gouver-
nementale de la communication
(en application des art. 10, 11 et
34 LOGA)

Partiellement atteint

Mesure

��Esquisser un projet portant sur
la planification, par le Conseil
fédéral, d'une stratégie de l'in-
formation

La création du poste auquel il est prévu de confier
cette tâche n’a été autorisée par le Conseil fédéral
qu’en octobre ; le poste n’a pas encore été pourvu.
C’est le 19 août 1998 qu’une liste indicative des
principaux objets devant être traités jusqu'à la fin
de l’année a été présentée pour la première fois au
Conseil fédéral. Cette liste doit faciliter la réparti-
tion aussi équilibrée que possible des points es-
sentiels entre les séances du Conseil fédéral et
donner à celui-ci une meilleure vue d’ensemble
des affaires à traiter. A l’avenir, une telle liste in-
dicative sera présentée semestriellement au Con-
seil fédéral.

Objectif 4 *

Adapter procédures et opéra-
tions traditionnelles pour pou-
voir mieux relever les défis nou-
veaux (réflexion stratégique / dé-
tection précoce des problèmes)

Partiellement atteint

Mesures
��Simplifier les procédures de

préparation des séances du Con-
seil fédéral (élargir les fonctions
de la conférence des secrétaires
généraux)

Objectif atteint par l’adoption des arrêtés du Con-
seil fédéral du 9 décembre 1997 (concernant
l’élargissement des fonctions de la conférence des
secrétaires généraux) et du 16 septembre 1998
(relatif aux processus de décision du Conseil fédéral).

��Instituer et mettre en place un
service d'étude des conditions
générales (détection précoce des
problèmes, études des perspec-
tives)

Partiellement atteint : En ce qui concerne la dé-
tection précoce de conflits potentiels (conférence
hebdomadaire de détection précoce). Le Conseil
fédéral prendra une décision concernant la détec-
tion précoce et la coordination de la collecte de
renseignements au cours du premier trimestre de
1999. Pour ce qui est des études des perspectives,
la Chancellerie fédérale a été chargée par décision
du Conseil fédéral du 18 novembre 1998, de ré-
examiner les fondements institutionnels de ces
études et de soumettre des propositions
d’amélioration y relatives en 1999.
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��Adapter structures et processus
en cas de situation extraordi-
naire (exploitation des résultats
de l'ECS 97)

Partiellement atteint (relève de la compétence des
départements): l’exploitation des résultats de
l’ECS 97 a permis de détecter, dans les aspects
structurels, des insuffisances de la conduite dans
des situations difficiles; des propositions
d’amélioration ont été préparées.

Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Création d’un instrument informatisé permettant de suivre en
permanence toutes les affaires importantes du Conseil fédéral
(état des affaires)

Un état des affaires a été mis au point en 1997 pour servir au controlling exercé par le
Conseil fédéral. Pouvant être consulté avec commodité, il contient des informations sur la
planification établie par le gouvernement et les départements, ainsi que sur l’état et le dé-
veloppement des principales affaires figurant dans la planification annuelle du Conseil fé-
déral. L’état des affaires présente les informations sous une forme adaptée aux besoins et
contribue ainsi à la fois à un déroulement plus judicieux des travaux dans une transparence
accrue et à une plus grande cohérence des décisions prises. Il s’est cependant très vite avé-
ré que l’état des affaires tel qu’il se présentait initialement - sous forme d’un fichier texte
manuel - avait deux défauts importants : sa création nécessitait un travail considérable
d’une part et d’autre part, il ne pouvait être mis à jour que périodiquement. Afin de remé-
dier à ces faiblesses, l’automatisation de l’état des affaires a été décidée. A partir de jan-
vier 1998, on a développé un prototype selon le procédé RAD (Rapid application develo-
pment) et on l’a testé et optimisé jusqu’en août 1998. Après une phase d’exploitation ex-
périmentale de quatre mois, le système a été mis définitivement en service au 1er janvier
1999. L’état informatisé des affaires comprend une banque de données tenue à jour par la
Chancellerie fédérale et une section permettant de consulter les principales données en li-
gne. L’informatisation a permis simultanément de réduire le travail nécessaire pour
l’établissement de l’état des affaires et d’accroître son actualité.
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2.2 Mise au point des bases de discussion pour le Conseil fédéral en
vue de la préparation du programme de la législature 1999-2003

Le mandat principal qui figure dans le programme annuel 1997/98 de l’Etat-major de
prospective de l'administration fédérale est l’élaboration d’un rapport analysant les pro-
blèmes importants qui pourront se présenter à moyen terme. Les travaux avaient pour ob-
jectif de mettre à disposition suffisamment tôt des propositions bien étayées, fondées sur
une vision d’ensemble de la situation et adaptées à l'administration, pouvant servir au
Conseil fédéral de base de discussion des principes devant régir la préparation de la légis-
lature de 1999 à 2003. En ce sens, le Conseil fédéral avait accepté le 14 mai 1997 le pos-
tulat Zbinden intitulé « Perte d’influence du politique. Rapport du Conseil fédéral »
(97.3113), qui l’invitait à présenter son analyse quant à la perte d’influence de la politique
et le chargeait de rendre sa primauté au politique moyennant la création d’institutions nou-
velles. Les travaux, qui se sont déroulés sous la direction de la Chancellerie fédérale avec
la collaboration étroite des départements, ont été conclus en 1998 comme prévu : Le rap-
port a été porté à la connaissance du Conseil fédéral le 7 décembre 1998 et au public le 21
décembre 1998, au cours d’une conférence de presse. Le Conseil fédéral considère que ce
rapport constitue aussi une base pour l’élaboration du programme de la législature de 1999
à 2003. Dans le rapport de gestion de 1998 du Conseil fédéral, on proposera de classer si-
multanément le postulat Zbinden et le rapport élaboré en réponse à ce postulat. Ce rapport
fournit des critères permettant d’évaluer les incidences de l’évolution du contexte interna-
tional et du cadre national et analyse les conséquences que cette évolution pourrait avoir
sur différents domaines de la politique fédérale. Il ressort de sa conclusion que la mondia-
lisation affecte la Suisse surtout à travers la dynamisation croissante du processus
d’intégration européenne. La capacité d’agir de l’Etat dépendra dans le futur de trois fac-
teurs décisifs: en premier lieu, de l’ouverture vers l’extérieur, et en particulier vers
l’Europe ; en second lieu, du développement d’une stratégie globale en matière de politi-
que fiscale ; enfin, de la capacité de générer au plan interne un consensus politique lors de
décisions importantes. Sur la base des tendances actuellement prévisibles, il apparaît, se-
lon le rapport, qu’un changement radical du système politique n’est pas indiqué. En outre,
le rapport contient dans ses quelque 140 pages un grand nombre d’informations concer-
nant les questions qui se poseront à l’avenir et les défis que la Confédération devra relever
dans les principaux domaines de la politique. Le rapport a, pour la première fois, donné
une vue d’ensemble des études prospectives faites par l'administration pour les différents
secteurs. Aux termes de la décision du Conseil fédéral du 18 novembre 1998, ces travaux
devront être mieux coordonnés lors de la préparation des prochaines législatures. La Chan-
cellerie fédérale devra en outre soumettre en 1999 une proposition concernant les moyens
de donner à ces travaux un cadre institutionnel plus solide.

2.3 Rapport du Conseil fédéral sur le rôle de l’argent dans la
démocratie directe

Le 5 octobre 1995, le Conseil national avait transmis, par 52 voix contre 45, le postulat
94.3435, dans lequel le député ANDREASGROSSdemandait au Conseil fédéral de faire étu-
dier dans quelle mesure l'importance des moyens financiers engagés influençait l'issue des
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votations populaires. Désireuse de compléter ce qu’on savait alors des études effectuées
sur le thème du financement des campagnes précédant les élections et les votations, la
Chancellerie fédérale avait, le 20 mars 1996, envoyé à dix-huit partis politiques, aux huit
grandes associations économiques du pays et à une vingtaine d’autres organisations, grou-
pements, comités d’initiatives ou comités référendaires un questionnaire, qui comprenait
au total plus de vingt-cinq questions sur onze des votations populaires ayant eu lieu en
1994 et en 1995 et sur l’élection du Conseil national de 1995. Les rares réponses obtenues
et le peu d’informations qu’elles ont livrées n’ont guère permis la comparaison. Autant
dire que la valeur du rapport est tout aussi contestable que les conclusions des scientifi-
ques. Son mérite est d’avoir confirmé que les objets politiquement incontestés ou faciles à
comprendre qui sont soumis au verdict du peuple entraînent généralement des coûts peu
élevés, contrairement aux objets plus complexes, et que, de manière générale, initiatives
populaires et référendums facultatifs sont, vus sous l’angle des dépenses opérées lors des
campagnes les précédant, plus coûteux que les projets de révision de la constitution fédé-
rale présentés par les autorités. Ces résultats, parce qu’ils sont issus d’un très petit nombre
de données, sont à utiliser avec prudence et on ne saurait les généraliser. Nul lien de ce
type n’apparaît non plus, pour les votations populaires examinées par la Chancellerie fédé-
rale, dans le cas des objets où partis de gauche et écologistes s’opposaient aux partis bour-
geois. Pour en savoir plus sur les effets réels de l’argent investi dans les campagnes précé-
dant les élections ou les votations, il faudrait se livrer à un travail en profondeur sur des sé-
ries chronologiques longues, ce qui serait forcément onéreux. Et même si on s’y livrait, il
n’est pas sûr qu’on trouve un jour une réponse à la question centrale qui est de savoir
comment on peut, dans une société aussi complexe que la nôtre parce qu’individualisée et
largement différenciée, identifier le processus de formation de l’opinion, le quantifier et,
mieux encore, en préciser la cause.

2.4 Rapport du Conseil fédéral sur les effets de la publication des
résultats de sondages d’opinion avant les votations et les élections

En date du 15 décembre 1994, le Conseil des Etats transmettait au Conseil fédéral un
postulat BÜTTIKER qui invitait le Conseil fédéral à faire un rapport au Parlement sur
l’influence que pourrait avoir, sur l’issue des votations et des élections, la publication pré-
alable des résultats de sondages d’opinion.

Après avoir analysé les différentes interventions parlementaires qui avaient déjà demandé
au Conseil fédéral de prendre des mesures visant à interdire les sondages d’opinion avant
une votation ou une élection ainsi que les critiques émises à ce sujet par la doctrine, notre
rapport examine la question d’une éventuelle interdiction temporaire et légale de la publi-
cation des sondages d’opinion en rappelant tout d’abord les grands principes développés
par la jurisprudence du Tribunal fédéral fondée sur l’article 5 de la constitution. Il aborde
ensuite la question de savoir si une telle interdiction pourrait se justifier pour protéger la
procédure démocratique de formation de l’opinion et cela en tenant compte des libertés
fondamentales dont jouissent à cet égard aussi bien les électeurs que les instituts de sonda-
ges et la presse. Nous arrivons à la conclusion que l’intervention du législateur ne pourrait
pleinement se justifier que si l’influence des sondages d’opinion sur l’électorat pouvait
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être prouvée scientifiquement ce qui n’est pas le cas comme le montrent différentes re-
cherches effectuées dans ce domaine à l’étranger.

Nous sommes dès lors de l’avis que la solution adoptée en Suisse, fondée sur un consensus
des différents instituts de sondages qui ont d’ailleurs adopté des directives très strictes en
la matière, doit être maintenue. La libéralisation du vote par correspondance ne saurait
justifier à elle seule une intervention du législateur dans ce domaine et cela d’autant moins
que l’apparition de nouveaux moyens de communication permettent déjà de contourner
une interdiction de publication légalement prévue, à l’instar de ce qui s’est passé en France
lors des dernières élections législatives. Plutôt que de prévoir des garde-fous légaux diffi-
ciles à introduire et à contrôler, nous sommes de l’avis que l’accent devrait plutôt être mis
sur une meilleure information du fonctionnement et des limites des sondages d’opinion
afin que ceux-ci puissent véritablement constituer l’une des composantes de la communi-
cation inhérente à la campagne électorale.

2.5 Réforme de l’orthographe allemande

La Confédération a mis en œuvre à la date prévue la déclaration concernant la réforme de
l’orthographe allemande, qu’il avait signée le 1er juillet 1996 avec l’Allemagne, l’Autriche
et la Principauté du Liechtenstein, et publie les textes officiels selon ces nouvelles règles
depuis le 1er août 1998. Le premier texte dans lequel ces règles ont été appliquées a été le
discours du 1er Août du président de la Confédération ; des textes volumineux tels que ce-
lui concernant la révision totale de la constitution fédérale sont également rédigés selon les
nouvelles dispositions.

Pour assurer le succès de la réforme sur les plans fédéral et cantonal, la Chancellerie fédé-
rale a publié un guide très demandé qui, avec 210 000 exemplaires imprimés, est devenu
l’une des publications de la Confédération ayant obtenu le plus de succès. Le guide peut
désormais être consulté également sur Internet et sur l’annuaire téléphonique électronique,
un CD-ROM produit par Swisscom.

L’application de la réforme se fait dans la Confédération et les cantons avec l’assistance
d’un personnel spécialement formé à cet effet, qui veille dans les services administratifs à
la correction orthographique des publications importantes et qui doit être consulté priori-
tairement dans les offices lorsque des questions se posent à ce sujet.

La facilité avec laquelle la réforme a été appliquée en Suisse et en Autriche a grandement
contribué à la décision prise par les agences de presse germanophones d’appliquer à partir
du 1er août 1999, pour la rédaction de leurs dépêches, les règles de la réforme orthographi-
que consignées dans le guide publié par la Chancellerie fédérale.
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Département des affaires étrangères

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Objectif 1 *

Relations avec l’UE: conclusion
des négociations bilatérales, mise
en œuvre des résultats et prépara-
tion des étapes ultérieures

Partiellement atteint

Mesures
��Poursuite des négociations sec-

torielles bilatérales en vue de
parvenir bientôt à un accord

Le 23 janvier 1998, la Suisse, la Commission eu-
ropéenne et la Présidence britannique trouvèrent
une entente dans le domaine des transports terres-
tre et aérien (« compromis de Kloten »).

��Intensification des contacts à
tous les niveaux de la négocia-
tion

L’intensification des contacts avec les interlocu-
teurs communautaires à tous les niveaux conduisit
à la conclusion technique des négociations (au ni-
veau des coordinateurs le 16 juin 1998). Finale-
ment, le 11 décembre 1998, les négociations fu-
rent bouclées au niveau ministériel. La signature
des sept accords est prévue au premier semestre
1999, mais dépend des procédures intracommu-
nautaires.

Objectif 2 *

Travaux préliminaires relatifs à
un projet d’adhésion de la Suisse
à l’ONU

Atteint

Mesures

��Elaboration du rapport demandé
par le postulat Gross Andreas au
sujet des relations Suisse-ONU

Le rapport du Conseil fédéral a été adopté le 1er
juillet 1998. Le rapport a rencontré un large écho
dans les médias et a été très largement distribué
aussi bien par Internet que par des envois aux in-
téressés.
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��Accompagnement des débats
parlementaires au sujet du pos-
tulat Gross et de la motion Gy-
sin

Tant le Postulat Gross que la Motion Gysin ont
été adoptées par les Chambres. Le rapport sur
l'ONU a recueilli une large approbation tant au
sein des commissions des deux chambres qu'en
séance plénière du Conseil des Etats. Le Conseil
national ne l'a pas encore examiné en séance plé-
nière.

Objectif 3 *

Sauvegarde des intérêts suisses
dans le débat « Suisse-Seconde
Guerre mondiale ». Promotion
générale de l’image de la Suisse à
l’étranger

Partiellement atteint

Mesures

��Soutien des travaux du Fonds
spécial, du Comité Volcker et
de la Commission indépendante
d’experts

Contacts réguliers avec tous les milieux impli-
qués. Coordination entre les différents institu-
tions, p.ex. sous forme de séances de coordina-
tion.

��Dialogue étendu avec les princi-
paux acteurs, en particulier aux
USA. Principes de ce dialogue:
confrontation ouverte avec le
passé, refus catégorique des re-
proches non fondés

Echanges de vues réguliers avec les principaux
acteurs et le chef de la Task Force d'une part
(notamment quatre voyages aux Etats-Unis) et les
représentations sur place (ambassade, consulats
généraux) d'autre part. Les rapports du Centre Si-
mon-Wiesenthal sur les camps de réfugiés en
Suisse et sur une prétendue attitude sympathisan-
tes en Suisse à l'égard des nazis ont fait l'objet de
réactions réfutant les allégations qui y sont conte-
nues.

��Présentation de la position
suisse par rapport à l’étranger,
en particulier dans les médias
internationaux

Participation à la Conférence de Washington. Plu-
sieurs éditoriaux dans la presse internationale:
"Newsletter" régulier aux principaux acteurs amé-
ricains. Page d'accueil de la Task Force sur Inter-
net.

��Planification à long terme de la
promotion de l’image de la
Suisse

Rapport du groupe de travail "Réforme COCO"
du 2 juillet 1998 "Presence Switzerland": Sugges-
tions quant à une nouvelle orientation stratégique
de la COCO.
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��Renforcement de la COCO et
améliorations de la coordination
avec les autres institutions char-
gées de la promotion de la
Suisse à l'étranger

Les éléments principaux quant au contenu sont
actuellement concrétisés, la structure de l'organi-
sation est à l'étude et les aspects quant à la coordi-
nation et à la délimitation des tâches sont précisés.

��Concrétisation de divers projets
de la COCO liés à l'information
sur la Suisse à l'étranger

Le 2 décembre 1998 la COCO a adopté, parmi de
nombreux projets d'activités, une stratégie de do-
cumentation détaillée pour 1999 et a décidé, con-
cernant Internet, une collaboration étroite de prin-
cipe avec Radio Suisse Internationale. En 1998 la
Suisse a participé avec succès à l'exposition uni-
verselle de 1998 à Lisbonne (4 millions de
francs). Le 10 décembre1998 le Conseil national a
approuvé comme 2e chambre la participation
suisse à Expo 2000 à Hanovre par 105 contre 6
voix (crédit de 18 millions de francs).

��Définition du rôle du DFAE
dans les relations culturelles
extérieures

La collaboration entre le DFAE, Pro Helvetia et
l'office de la culture a été intensifiée. Le crédit
pour les actions culturelles spéciales a été épuisé,
un gros effort ayant été porté sur les Etats-Unis.
Par la fusion du Secrétariat de la Commission
suisse de l'UNESCO et de la section culture cer-
taines synergies ont pu être mises à profit.

Objectif 4 *

Assurer le financement de la
poursuite de la coopération
avec les Etats de l’Europe de
l’Est, la CEI et les pays en dé-
veloppement – collaboration
aux efforts internationaux vi-
sant à protéger les investisse-
ments étrangers

Atteint

Mesures

��Mise au point du « Message sur
la poursuite de la coopération
renforcée avec l’Europe de l’Est
et la CEI, 3e crédit-cadre » et
accompagnement des débats
lors de la ratification par les
Chambres fédérales

Adoption du message par le Conseil fédéral le
19 août 1998.
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��Mise au point du « Message
concernant la continuation de la
coopération technique et de
l’aide financière en faveur des
pays en développement » et ac-
compagnement des débats des
Chambres fédérales lors de la
ratification

(Protection des investissements à l’étranger:
compétence DFEP)

Adoption du message par le Conseil fédéral le
7 décembre 1998.

Objectif 5

Renforcement de la lutte contre la
pauvreté et de la bonne gestion
gouvernementale dans les pro-
grammes DDC et dans le dialogue
politique

Largement atteint

Mesures

��Ratification d’une « Stratégie de
la DDC pour le développement
social »

A la fin de 1998 le document était dans sa phase
de mise au point finale. Au début de 1999, les
modalités concrètes de mise en œuvre pourront
être élaborées.

��Etude et approfondissement des
stratégies de lutte contre la pau-
vreté et des stratégies
d"empowerment" pour le déve-
loppement du programme par
pays de concentration de la
DDC

Les premières démarches en vue de réaliser cet
objectif ont été effectuées en 1998. Ainsi le sujet
pluridisciplinaire "lutte contre la pauvreté" tout
comme l'idée générale de la "promotion de la jus-
tice et de l'égalité sociale" ont pu être plus forte-
ment ancrées au cours de 1998 dans les différents
secteurs du programme de la DDC concernant le
Népal.

��Elaboration et ratification d’une
« politique anticorruption » de la
DDC

Les nouvelles lignes directrices anti-corruption de
la DDC ont été adptées. Un nouveau réseau in-
terne à l'administration "Droits de l'homme/Etat
de droit et coopération internationale" a été mis en
place.
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Objectif 6

Développement et approfondisse-
ment des relations bilatérales avec
les USA

Partiellement atteint

Mesures

��Poursuite des contacts de politi-
que extérieure au niveau des
ministres des affaires étrangè-
res/directeurs politiques

Le 18 mai la Conseillère fédérale Ruth Dreifuss et
le Conseiller fédéral Pascal Couchepin ont ren-
contré le président des Etats-Unis Bill Clinton à
Genève. Le président de la Confédération Flavio
Cotti ainsi que la conseillère fédérale Ruth Drei-
fuss ont en outre rencontré l'épouse du président,
Madame Hillary Clinton, respectivement le 31
janvier à Zurich et le 14 mai 1998 à Genève. Au-
cune rencontre n'a eu lieu au niveau Ministres des
affaires étrangères/directeurs politiques en 1998.

��Echanges d’opinions ciblés dans
le domaine des affaires étrangè-
res au niveau de l’administra-
tion sur des questions d’intérêts
communs

Le chef de la Division politique I s'est rendu en
visite à Washington fin septembre 1998 pour
s'entretenir avec des représentants du Département
d'Etat américain et des membres du Congrès de
questions de politique étrangère.

��Promotion des échanges
d’étudiants par la création d’une
Commission Fulbright en Suisse

Le DFAE met au point, en collaboration avec
l'ambassade des Etats-Unis à Berne, un
"memorandum of Understanding" visant à la
création d'une commission Fulbright.

��Promotion de la présence de la
Suisse aux USA en vue d’amé-
liorer son image

Le 26 octobre 1998 le président de la Confédéra-
tion Flavio Cotti a décidé la création d'un groupe
directeur "Projet pilote COCO Etats-Unis" sous la
direction de l'ancien secrétaire d'Etat Klaus Jaco-
bi, avec pour mission: le développement du projet
USA, compte tenu du résultat de l'étude de per-
ception (définition des projets, financement, sé-
lection du chef de projet, coopération avec d'au-
tres institutions et avec l'économie).
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Objectif 7

Poursuite de la présence dans la
région des Balkans avec un en-
gagement aussi coordonné que
possible des divers instruments
(coopération technique, aide fi-
nancière, missions OSCE, retour
des réfugiés, projets de politique
de paix, actions pour la consoli-
dation des structures démocrati-
ques et de l’Etat de droit) dans
des pays désignés et dans toute la
région (si judicieux et réalisable)

Largement atteint

Mesures

��Poursuite des programmes na-
tionaux de la coopération tech-
nique dans les pays de concen-
tration tels que l’Albanie, la
Bulgarie, la Macédoine et la
Roumanie ainsi que du pro-
gramme spécial pour la Bosnie-
Herzégovine. Réalisation d’un
programme spécial concernant
la Croatie

Les programmes nationaux en Bulgarie, Macé-
doine et Roumanie ont été poursuivis dans le ca-
dre actuel. La coopération technique avec l'Alba-
nie a repris au début de 1998. Une nouvelle prio-
rité a été accordée au domaine de la démocratisa-
tion. Le programme spécial Bosnie-Herzégovine
est une contribution reconnue internationalement
pour la stabilisation et l'amélioration des condi-
tions de vie dans le pays. Dans le cadre du pro-
gramme d'aide au retour, quelque 5000 personnes
sont retournées dans leur pays en 1998. En Croa-
tie a été décidée la mise en place d'un programme
spécial. Des progrès insuffisants, notamment dans
le domaine du retour des réfugiés, ont débouché
sur un redimensionnement du programme.

��Poursuite des programmes
d’aide financière dans des sec-
teurs déterminés (surtout éner-
gie et télécommunication)

Les programmes d'aide financière ont été poursui-
vis; un grand projet de télécommunications a pu
être commencé en Bosnie-Herzégovine.

��Renforcement de l’engagement
dans la mission OSCE en Croa-
tie et soutien accru de la mission
OSCE en Bosnie-Herzégovine

Les deux Missions ont été dotées de huit experts
au total, dont le chef de mission de l'OSCE en
Croatie. Huit superviseurs et observateurs ont pris
part dans chacune des missions d'observation des
élections générales de septembre.
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��Poursuite des mesures de main-
tien de la paix pour la promo-
tion de structures démocratiques
et d’Etat de droit avec comme
points forts l'Albanie, la Bosnie-
Herzégovine, la Croatie et la
Macédoine.

Des projets concrets ont été mis en place surtout
dans les domaines du soutien aux médias indé-
pendants, du dialogue interculturel et de l'aide ju-
ridique aux personnes désireuses de rentrer chez
elles. Un expert suisse a apporté son soutien au
Bureau des institutions démocratiques et des
droits de l'homme de l'OSCE dans la formulation
d'une loi pour l'institution d'un médiateur en Al-
banie.

��Poursuite du soutien aux organi-
sations internationales en Bos-
nie-Herzégovine pour la mise en
œuvre des accords de Dayton

La Mission de l'OSCE a continué de recevoir le
soutien logistique d'une unité de bérets jaunes de
60 personnes. D'autres organisations internatio-
nales ont été soutenues en moyens financiers ou
en personnel (Bureau du Haut représentant, Real
Properties Claims Commission, Mine Action
Center, International Police Task Force). En outre,
Gret Haller est toujours en poste en tant que mé-
diatrice pour la Bosnie-Herzégovine.

Objectif 8

Renforcement de l’engagement
de la Suisse dans le traitement
des zones de conflits

Largement atteint

Mesures

��Poursuite de l’engagement pour
la promotion de la paix à
l’intérieur des organisations in-
ternationales (OSCE, ONU)

L'OSCE et l'ONU se sont vues doter, en 1998, de
plus de 160 experts civils; des projets spécifiques
ont été soutenus en matière de promotion de la
paix (p.ex. dans le domaine des médias libres
dans les Balkans, aide juridique pour le personnes
désireuses de retourner chez elles en Croatie).

��Actions concertées dans des zo-
nes de tension déterminées

Soutien actif au processus Arusha pour l'instaura-
tion de la paix au Burundi. Participation active de
la Suisse au Forum des partenaires de l'IGAD
(Intergovernmental Authority on Development;
concerne les Etats comme l'Ethiopie, l'Erythrée, la
Somalie, le Soudan). Des experts suisses sont pré-
sents dans le "Temporary International Presence
in Hebron). Contribution au programme du
PPP/OTAN pour la restructuration des forces ar-
mées albanaises.
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��Renforcement de la coopération
avec les représentants de la so-
ciété civile (parlementaires,
ONG, culture, économie)

Co-financement de colloques sur la démocratisa-
tion organisés par des ONG ou des parlementai-
res. Organisation de projets spécifiques en vue de
promouvoir la paix dans des régions de tension,
en collaboration avec des ONG.

Objectif 9

Ratification du concept des droits
de l’homme comme élément d’une
politique extérieure cohérente et
application dans la politique
étrangère

Partiellement atteint

Mesures

��Ratification du concept des
droits de l’homme par le Con-
seil fédéral

Pas encore: Le concept sera intégré dans la ré-
ponse que donnera en 1999 le Conseil fédéral au
Postulat Bäumlin du 17 décembre 1997
(Complément au Rapport de politique extérieure).

��Application dans la politique
étrangère

Le concept comporte des mesures qui pour la plu-
part font déjà partie intégrante de la politique
suisse des droits de l'homme.

��Soutien particulier du Bureau
des institutions démocratiques
et des droits de l’homme de
l’OSCE

En 1998, le DFAE a mis 2 spécialistes des droits
de l'homme à disposition du BIDDH de l'OSCE,
qui est dirigé par un Suisse.

Objectif 10

Promotion du droit international
humanitaire, entre autres par des
réunions des Etats Parties aux
Conventions de Genève pour
traiterde problèmes généraux
d'application de ce droit.

Largement atteint

Mesures

��Organisation de la première
Réunion périodique des Etats
Parties aux Conventions de Ge-
nève pour examiner des pro-
blèmes généraux d' application
du droit humanitaire (Genève,
19 au 23 janvier 1998)

La Réunion s'est tenue aux dates envisagées. Elle
a abordé deux thèmes: la protection et le respect
du personnel des organisations humanitaires; les
conflits armés liés à la désintégration des structu-
res d'un Etat. Le rapport du Président fut adressé
aux Etats Parties, aux observateurs et au Secré-
taire général des Nations Unies et à la XXVIIe
Conférence internationale de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge.
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��Poursuite du processus
d’Ottawa (Message concernant
la Convention sur l’interdiction
des mines antipersonnel, emploi
d’armes légères)

Le 19 janvier 1998, le Conseil fédéral adopta le
message relatif à la Convention. Celle-ci fut rati-
fiée le 24 mars 1998. La Suisse participe active-
ment aux travaux tendant à la mise en œuvre de la
Convention, notamment dans les domaines du
déminage et de l'assistance aux victimes de mines
antipersonnel. A l'initiative de la Suisse, un Cen-
tre international de déminage humanitaire fut créé
à Genève le 16 avril 1998. Depuis lors, il a déve-
loppé ses activités.

La Suisse participe aux efforts internationaux vi-
sant à juguler la prolifération illégale et incontrô-
lée d'armes légères, ainsi que l'usage abusif de
celles-ci. Avec d'autres pays, la Suisse a organisé
un séminaire les 9 et 10 novembre dans le cadre
de l'OSCE sur ce problème. De nouvelles initiati-
ves sont prévues pour 1999.

Objectif 11

Promotion / consolidation de la
Genève internationale, surtout
dans le cadre du processus de ré-
forme de l’ONU

Atteint

Mesures

��Mise en service de trois nou-
veaux bâtiments à Genève (salle
de conférences CWR, Palais
Wilson, OMM)

Salle de Conférences CWR en service depuis fé-
vrier 1998. Palais Wilson en service depuis no-
vembre 1998. OMM: inauguration fixée au 4 mai
1999.

��Rapport sur la politique d'ac-
cueil des organisations interna-
tionales et le rôle de la FIPOI
face aux exigences et aux possi-
bilités actuelles (réponses aux
postulats Meyer des 20.3.1997
et 1.12.1994)

Rapport adopté par le Conseil fédéral le 11 no-
vembre 1998.

��Adaptation de la politique
d'accueil des ONG aux exi-
gences et possibilités actuelles
(solution au problème des
"bases légales")

Une loi fédérale est à l'étude.
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��Contributions financières à cer-
taines activités renforçant Ge-
nève comme centre de négocia-
tions internationales

Plusieurs manifestations importantes renforçant la
place de Genève furent soutenues par le DFAE.

Objectif 12

Cadre juridique de la politique
étrangère, en particulier révision
de la Constitution, participation
des cantons

Largement atteint

Mesures

��Accompagnement des débats
parlementaires sur la réforme de
la Constitution et sur le projet
d’une loi fédérale sur la partici-
pation des cantons à la politique
étrangère de la Confédération

La Direction du droit international public a suivi
les travaux au Parlement sur la réforme de la
Constitution et a apporté son soutien au DFJP,
responsable du projet, lors de l'examen des condi-
tions juridiques relatives à la politique étrangère
ainsi que d'autres aspects de la constitution ayant
trait à la politique étrangère. La direction a égale-
ment suivi les délibérations au sujet de la loi fédé-
rale sur la participation des cantons à la politique
étrangère dans le cadre des commissions et en
séance plénière.

��Participation à l’élaboration
d’un accord entre la Confédéra-
tion et les cantons concernant
les modalités de la participation
cantonale à la politique étran-
gère

Un accord ne sera mis au point qu'une fois la loi
adoptée.

Objectif 13

Ratification de l’image de la poli-
tique du personnel et début de la
mise en application

Largement atteint

Mesures

��Elaboration d’un rapport sur le
rôle des diplomates suisses au
début du 21e siècle et intégra-
tion des résultats dans les pro-
positions existantes sur la ré-
forme de la carrière

Le rapport sur le "rôle du diplomate et de la di-
plomate au seuil du 21e siècle" (Rapport Boulga-
ris) a été remis au Chef du Département en juin
et présenté au public. Le chef du Département a
donné mandat au Secrétariat général et à la Di-
rection politique en vue de la mise en œuvre,
notamment par la présentation d'un projet con-
cret de réforme des services de carrière.
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��Mise au point du rapport du
Comité directeur « Image de la
politique du personnel » et éla-
boration de l'image sur la base
dudit rapport

Le Conseil fédéral a adopté le 18 novembre 1998
une image directrice de la politique du personnel
qui recouvre en grande partie les besoins du
DFAE. Les questions qui sont spécifiques au Dé-
partement seront prises en considération lors de la
mise en œuvre des recommandations ressortant du
rapport Boulgaris.

Objectif 14

Mise en œuvre du concept
« Assise intérieure de la politique
extérieure », notamment par le
lancement du site internet du
DFAE, relancement du journal
« La Suisse et le monde » et dé-
but des activités du domaine
scolaire dans le cadre du pro-
gramme quinquennal « Politique
étrangère dans les écoles »

Largement atteint

Mesures

��Lancement et mise à jour conti-
nuelle du site Internet du DFAE

Le lancement a été une réussite et le site constitue
un instrument d'information majeur du DFAE,
grâce à sa grande rapidité de fonctionnement.

��Relancement du journal « La
Suisse et le monde » (nouveau
concept, augmentation de la fré-
quence de parution)

Nouveau lancement réussi.

��Premiers cours dans le domaine
de la formation continue des en-
seignants

Succès des cours de formation continue pour les
maîtres. La demande démontre le besoin d'étendre
l'offre.

��Présence aux expositions telles
que « worlddidac » et « Salon du
livre »

La présence était un succès.

��Edition d’une brochure sur le
DFAE (« Point de vue DFAE »)

Prévue pour le début de 1999.
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Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Présence dans la région balkanique

Une nouvelle priorité s'est ajoutée aux activités de la Suisse dans les Balkans: l'escalade au
Kosovo a engendré un renforcement de l'aide suisse dans cette région de conflit. L'enga-
gement en Bosnie-Herzégovine est resté au même niveau d'intensité que les années précé-
dentes. Les pays de concentration bénéficiant de la coopération technique pour l'Europe du
Sud-Est (Albanie, Bulgarie, Macédoine, Roumanie) présentant toujours un énorme retard
dans le processus de transformation par rapport aux Etats d'Europe centrale, les program-
mes suisses ont été poursuivis dans ces pays selon le même rythme qu'auparavant.

Comme au cours des dernières années, un programme global visant à soutenir la recons-
truction politique, économique, et sociale a été mis en place en Bosnie-Herzégovine, pro-
gramme résultant d'une très étroite interaction entre différents services et départements.
Actuellement ce pays bénéficie – tant sur le plan des crédits que du personnel – d'un des
programmes les plus complets de la DDC. La majeure partie des moyens étaient disponi-
bles grâce à la réussite du programme de retour volontaire. En 1998, quelque 5000 réfu-
giés de guerre bosniaques sont retournés dans leur pays. Le nombre de personnes retour-
nant chez elles depuis le début du programme passait ainsi à 10000, ce qui a nécessité une
somme totale de 38 millions de francs pour des projets d'aide structurelle dans huit sec-
teurs-clé (habitat, éducation, santé, travail, infrastructure communale, énergie, communi-
cation et société). Outre la réalisation de projets bilatéraux et multilatéraux, la Suisse a en-
voyé, en 1998 aussi, des experts pour les nombreuses organisations internationales en
Bosnie-Herzégovine, l'unité de 60 bérets jaunes au sein de la Mission de l'OSCE en cons-
tituant l'élément le plus fort.

Outre la Bosnie-Herzégovine, c'est le Kosovo qui est progressivement devenu, au cours de
l'année, le nouveau point focal de l'engagement suisse dans les Balkans. L'éclatement du
conflit ouvert au Kosovo au printemps de 1998 a eu des effets durables pour la Suisse,
notamment dans le domaine de l'asile. C'est aussi pour cette raison qu'elle était intéressée à
apporter son soutien aux efforts internationaux visant à un règlement du conflit au Koso-
vo. En mars 1998, elle a proposé au Conseil permanent de l'OSCE qu'une conférence in-
ternationale sur le Kosovo soit mise sur pied, proposition qui n'a pas pu être concrétisée
jusqu'à ce jour. De plus, la Suisse s'efforçait, surtout en engageant d'importants moyens
sous la forme d'aide humanitaire, à soulager la misère subie par les victimes de la guerre.
9,5 millions de francs étaient affectés à cette région jusqu'à la fin de 1998. Les collabora-
teurs de l'ASC ont joué un important rôle à l'intérieur de la communauté d'aide, cette der-
nière ayant été mandatée par le HCR pour projeter et surveiller les travaux de construction
d'abris pour quelque 50000 réfugiés et personnes déplacées. Suite à la décision d'engager
une Mission de vérification de l'OSCE au Kosovo, la Suisse s'est déclarée disposée, en
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octobre 1998, à y prendre part en déléguant de 50 à 100 personnes. Le soutien à cette mis-
sion est une contribution à la lutte sur place contre les causes du conflit.

La situation politique interne qui continue de régner en Albanie reste mauvaise sous l'in-
fluence du conflit ouvert qui sévit au Kosovo. La DDC a repris une grande partie de ses
projets dans ce pays en janvier 1998, après l'interruption de ceux-ci en 1997 suite à l'ef-
fondrement de l'ordre public. Lors d'une réorientation partielle, le secteur "renforcement
des institutions démocratiques" a été ajouté. Vers la fin de l'année, des moyens considéra-
bles de l'aide humanitaire ont dû être débloqués dans le Nord de l'Albanie en raison du
conflit du Kosovo pour assurer l'aide sur place de réfugiés provenant des régions concer-
nées. La Suisse a salué la création du groupe international "Friends of Albania" en sep-
tembre 1998, créée à la suite de l'éclatement de troubles en Albanie. Elle a pris activement
part à la réunion du groupe qui s'est fixé comme objectif de coordonner davantage les acti-
vités internationales en Albanie.

En Croatie, la Suisse était représentée dans la Mission de l'OSCE par le chef de cette der-
nière, six autres experts civils et deux observateurs de la police civile. Le gouvernement
croate ne respectant pas suffisamment les obligations internationales, la réalisation du pro-
gramme spécial, initialement prévue au printemps de 1998, a dû être ajournée et celui de
septembre redimensionné. Dans les pays de concentration que sont la Bulgarie, la Macé-
doine et le Roumanie, l'OFAEE et la DDC ont poursuivi leurs programmes dans les do-
maine de l'aide financière et de la coopération technique.

2.2 Renforcement du droit international humanitaire

En tant que Dépositaire des Conventions de Genève (1949) et de leurs Protocoles addi-
tionnels (1977), la Suisse attache une grande importance au respect et au développement
du droit international humanitaire. Dans l'année sous revue, elle a apporté une contribution
substantielle à la mise en œuvre et au développement de ce droit. En qualité de Déposi-
taire, la Suisse convoqua deux réunions multilatérales d'experts – qui se tinrent à Genève
en janvier et octobre – ainsi qu'une réunion d'experts à participation limitée – qui eut lieu
dans la même ville au mois de juin.

La Suisse convoqua lapremière Réunion périodique sur le droit international humanitaire
(RPDIH) conformément au mandat confié par la XXVIe Conférence internationale de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (1995). Ce mandat consistait à organiser une réunion
périodique des Etats Parties aux Conventions de Genève pour examiner des problèmes gé-
néraux d'application du droit humanitaire. La Réunion s'est tenue du 19 au 23 janvier
1998. Les représentants de 129 Etats et 36 observateurs y prirent part. Deux thèmes furent
traités : la protection et le respect du personnel d'organisations humanitaires; les conflits
armés liés à la désintégration des structures d'un Etat. Au terme des débats, le Président
établit un rapport, qui fut transmis aux Etats Parties aux Conventions de Genève aux ob-
servateurs et à la XXVIIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (1999). Il fut aussi communiqué au Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies (ONU), qui avait été chargé de préparer un rapport sur la sécurité du personnel hu-
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manitaire. A la lumière des difficultés – d'ordre politique tenant à la participation de cer-
tains Etats ou entités – rencontrées dans la préparation de la RPDIH, la tenue même de
celle-ci représente un succès. Elle constitue, de surcroît, la première phase d'un processus
de dialogue continu entre les Etats Parties aux Conventions sur des problèmes généraux
d'application du droit humanitaire. De nombreuses délégations ont souligné l'importance
que revêt, à leurs yeux, un tel processus.

Par ailleurs, la Suisse convoqua la Réunion d'experts sur la quatrième Convention de Ge-
nève, relative à la protection des populations civiles en temps de guerre. La Réunion
(RECG) s'est tenue du 27 au 29 octobre 1998. Elle était appelée à analyser les problèmes
généraux d'application de la Convention – d'une manière générale et en particulier dans
des territoires occupés – et à identifier les mesures permettant de surmonter ces derniers.
Les représentants de 118 Etats Parties et 15 observateurs y prirent part. A l'issue des tra-
vaux, le Président élabora un rapport, qui fut adressé aux Etats Parties, aux observateurs et
au Secrétaire général de l'ONU.

La RECG constituait le deuxième volet d'un ensemble de deux mesures, dont le premier
volet consistait en la tenue d'une réunion de délégations israélienne et palestinienne, tenue
à huis clos sous présidence suisse et en présence de représentants du CICR. Cette réunion
s'est déroulée à Genève du 9 au 11 juin 1998. Elle devait examiner des mesures et méca-
nismes pouvant contribuer à une application effective de la quatrième Convention de Ge-
nève dans les territoires palestiniens occupés. La Suisse a invité les participants à se ren-
contrer une nouvelle fois, à une date qui doit encore être déterminée.

Les réunions appelées à traiter de la quatrième Convention de Genève furent convoquées
au terme d'un long processus de consultations, mené depuis le mois de juillet 1997. C'est à
cette époque, en effet, et à deux reprises depuis lors, que l'Assemblée générale de l'ONU
recommanda, dans une série de résolutions, aux Etats Parties à la Convention de tenir une
conférence pour faire respecter cet instrument dans les territoires palestiniens occupés et
recommanda que la Suisse, en tant que Dépositaire, prenne les dispositions nécessaires
pour préparer cette conférence, notamment en réunissant des experts. En élaborant le pa-
quet de mesures susmentionné, la Suisse veilla à œuvrer, notamment, dans le sens d'une
amélioration de la situation sur le terrain et à éviter, autant que possible, une politisation
du droit humanitaire.

La Suisse a l'intention de lancer une nouvelle consultation des Etats Parties à la quatrième
Convention. Celle-ci portera sur le résultat de la RECG ainsi que sur l'opportunité et les
modalités d'éventuelles démarches ultérieures.

La RPDIH et la RECG devraient contribuer à un meilleur respect du droit humanitaire de
plusieurs manières. Certes, les manquements constatés ne vont pas cesser du jour au len-
demain, ce que plusieurs raisons peuvent l'expliquer. Ainsi, les Etats n'ont pas toujours la
volonté, politique, d'appliquer le droit humanitaire; ce dernier a été élaboré pour des con-
flits qui diffèrent souvent de ceux qui éclatent actuellement; dans la mesure où leur origine
est largement sociale, politique ou économique, les difficultés rencontrées ne trouveront de
solution que sur le plan social, politique ou économique, soit en dehors du droit. Cepen-
dant, la RPDIH et la RECG ont incité les Etats à réfléchir sur la portée de leurs engage-
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ments. Elles ont permis aux Etats de confirmer leur attachement au droit humanitaire et de
condamner les violations de ce dernier, notamment lorsqu'elles portent préjudice aux po-
pulations civiles et au personnel d'organisations humanitaires. Au surplus, les réunions ont
servi à identifier les problèmes auxquels se heurte le respect du droit humanitaire et les
solutions qui peuvent leur être apportées.

Finalement, on mentionnera, toujours dans le domaine de la mise en œuvre du droit huma-
nitaire, que la Suisse a pris des mesures pour favoriser l'application de la Convention sur
l'interdiction totale des mines antipersonnel. Elle a créé un Centre international de démi-
nage humanitaire à Genève. Par ailleurs, elle a élaboré un document conceptuel sur l'as-
sistance aux victimes de mines, en étroite collaboration avec le CICR et l'OMS. Ce docu-
ment sera présenté lors de la première assemblée des Etats Parties à la Convention d'Otta-
wa, qui se tiendra à Maputo au mois de mai 1999.

Si la mise en œuvre du droit positif peut être sensiblement améliorée, on ne saurait ignorer
que les règles qui président à cette mise en œuvre sont parfois insuffisantes, voire lacunai-
res. C'est pourquoi le développement du droit humanitaire revêt à cet égard une grande
importance.

Dans ce contexte, il sied de mentionner la Conférence diplomatique qui siégea à Rome du
15 juin au 17 juillet 1998 et qui adopta le Statut de laCour pénale internationale. L'adop-
tion de ce texte constitue une évolution importante dans le domaine du droit humanitaire.
Pour la première fois, les Etats acceptèrent d'instituer une juridiction pénale internationale
à caractère permanent, qui puisse connaître de manquements graves au droit humanitaire,
soit de crimes de guerre, de crimes contre l'humanité et de génocides. La nouvelle Cour,
qui entrera en fonction après le dépôt du soixantième instrument de ratification, disposera
d'une juridiction complémentaire à celle des Etats. Cela signifie que ces derniers demeu-
rent tenus de sanctionner les violations du droit humanitaire, notamment lorsqu'elles sont
graves. Dès le début, la Suisse soutint, très activement, le projet de Cour pénale internatio-
nale. Elle était favorable à la création d'une juridiction forte, dotée d'une compétence obli-
gatoire et pouvant agir de manière indépendante. Elle participa à la Conférence et à sa pré-
paration. Elle signa le Statut le 18 juillet 1998. Le Conseil fédéral a l'intention de soumet-
tre ce dernier, ainsi que les adaptions correspondantes du droit pénal suisse, dès que possi-
ble aux chambres fédérales.

La Suisse prit l'initiative de s'engager dans le domaine desarmes légères, dont la prolifé-
ration illégale et incontrôlée ainsi que les abus la préoccupent. La problématique des armes
légères a une dimension humanitaire, tout en pouvant être rattachée à la politique du dés-
armement, de sécurité et du développement. En effet, l'usage de ces armes en période de
conflit armé est réglementé par le droit humanitaire. Lorsqu'il est effréné, il est souvent à
l'origine de violations de ce droit et crée un cadre peu propice à la diffusion des valeurs
humanitaires. La Suisse estime qu'un concept pluridisciplinaire cohérent devrait être dé-
veloppé afin de réduire et de prévenir l'accumulation et le transfert excessifs des armes lé-
gères ainsi que leur utilisation illégale. Elle soutient plusieurs initiatives à cet effet et s'ef-
force, en particulier, de stimuler les travaux engagés au sein de l'ONU. Elle est en train
d'élaborer un projet de régime international de transparence qui comprendrait plusieurs
obligations, dont le marquage des armes légères et des déclarations sur la production, le
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transfert et le stockage de ces dernières. Elle entend organiser, dans le sillage du processus
entamé en 1998 lors de la première rencontre intergouvernementale sur les armes légères à
Oslo, une réunion de suivi en 1999, qui sera consacrée au marquage des armes légères et à
un régime de transparence. Elle a en outre suggéré que la XXVIIe Conférence internatio-
nale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge traite de la problématique des armes légè-
res.

2.3 Garantie financière de la poursuite de la coopération avec l'Europe
de l'est et les pays en voie de développement

2.3.1 La coopération avec l'Europe de l'est

Le message sur la poursuite d'une coopération renforcée avec l'Europe de l'est et les pays
de la CEI fut approuvé par le Conseil fédéral en août 1998 et transmis au Parlement. Le
Conseil fédéral propose au Parlement dans ce message d'ouvrir un crédit-cadre d'un mon-
tant de 900 millions de francs.

De ces 900 millions de francs, 700 sont prévus pour les mesures de coopération technique
et financière. La coopération technique est dirigée par la Direction du Développement et
de la Coopération (DDC), alors que l'Office fédéral des affaires économiques extérieures
(OFAEE) est compétent pour l'aide financière ainsi que la promotion du commerce et de
l'investissement. 310 millions de francs doivent être attribués pour cela à la DDC (presque
45 %) et 390 millions de francs à l'OFAEE (un peu plus de 55 %). Le Conseil fédéral se
réserve cependant le droit de modifier cette répartition indicative en fonction de l'évolution
de la situation. 200 millions de francs sont prévus pour les garanties du crédit.

50 % au moins des ressources financières issues du nouveau crédit-cadre doivent être en-
gagées dans les prochaines années en faveur des pays de l'Europe du sud-est. Dans cette
région, en effet, la nécessité de soutenir le processus de transformation est importante et le
lien existant entre l'aide donnée à l'est et la politique de migration et de réfugiés menée en
Suisse, étroit. En revanche, en Europe centrale, l'évolution, positive pour l'essentiel, per-
met à la Suisse de retirer largement ses programmes d'aide de cette région. Les ressources
financières prévues encore pour cette région, à une hauteur maximale de 5-10 %, doivent
être exclusivement utilisées pour des mesures visant à promouvoir le commerce et l'inves-
tissement ainsi que pour des mesures ciblées d'aide financière dans le domaine de l'envi-
ronnement.

Le soutien aux Etats de la CEI doit être également renforcé. A l'avenir, ces Etats représen-
teront environ 40 % de la coopération à l'est fournie par la Suisse. Dans la CEI euro-
péenne, pour laquelle 25 % sont prévus, la Russie et l'Ukraine restent encore les régions
prioritaires. Quant aux pays en voie de transformation du Caucase et de l'Asie centrale,
dont cinq sont membres du groupe suisse auprès des Institutions de Bretton Woods et de la
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BERD, ils doivent représenter à peu près 15 % de l'aide fournie, dans la mesure où les
conditions politiques et économiques le permettront.

2.3.2 La coopération avec les pays en voie de développement

Pour assurer la poursuite de la coopération technique et de l’aide financière pendant les
quatre prochaines années, le Conseil fédéral décida le 7 décembre 1998 de proposer aux
Chambres fédérales l’ouverture d’un crédit de 4 milliards de francs. Ce montant a été cal-
culé sur la base des objectifs politiques et de l’évaluation aussi exacte que possible des be-
soins effectifs en moyens financiers pour l’exécution du programme quadriennal pour les
années 1999 à 2002 au moins. Il a été tenu compte aussi de la situation difficile dans
laquelle se trouvent les finances fédérales et des tâches nouvelles que s’est vue attribuer la
coopération au développement (programmes spéciaux pour la Palestine et l’Afrique du
Sud par exemple). L’entrée en vigueur du nouveau crédit de programme est prévue pour le
1er juillet 1999.

En ce qui concerne le volume de l'aide publique au développement, l'objectif, confirmé à
plusieurs reprises par le Conseil fédéral, est d'atteindre 0,4 % du produit national brut
(PNB). Cependant, la situation financière actuelle ne le permet pas dans un futur proche.
Sur la base du plan financier 1999-2002, il résulte que les moyens disponibles (y compris
le présent crédit de programme) jusqu'à la fin du Programme de la législature atteindront
0,31 du PNB escompté.

La DDC s'efforce d'engager les moyens disponibles là où ils sont le plus utiles. A l'avenir
aussi, elle continuera d'apporter son aide en premier lieu aux pays et régions en dévelop-
pement et aux groupes de population les plus pauvres. La politique de concentration géo-
graphique et thématique de la coopération bilatérale sera poursuivie: 70 % des moyens se-
ront attribués exclusivement aux régions et pays définis dans le programme.

Dans les pays de concentration, la DDC ne sera désormais active plus que dans trois ou,
tout au plus, quatre domaines, parmi lesquels figurent l'agriculture, l'eau et
l’assainissement, la santé et les questions démographiques. Il s'agit aujourd'hui de pro-
mouvoir un processus d'apprentissage visant à renforcer la volonté de changement au sein
des pays concernés. L'expérience a appris que la participation de la population locale, en
particulier des femmes, est essentielle pour obtenir un succès durable. Afin d’assurer
l’exercice de ses activités, la coopération au développement a également besoin de condi-
tions politiques et économiques favorables. Dans ce but, la DDC engage le dialogue avec
les autorités des pays concernés, participe à l'établissement de structures organisationnelles
et transmet les connaissances nécessaires en matière de gestion des affaires publiques. Elle
s'engage ainsi en faveur de l'instauration d'un Etat de droit, contre la corruption, pour la
décentralisation des pouvoirs et pour le respect des droits de l'homme. La DDC contribue
donc à une bonne gestion des affaires publiques dans les pays partenaires.

Sous le titre "Relations internationales bilatérales et multilatérales" l'on trouvera dans le
rapport de gestion, 1re partie, 2e section, chapitre B/5.2. d'autres explications sur l'activité
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de la coopération suisse au développement et sur les mesures de soutien en faveur de l'Eu-
rope de l'Est et des Etats de la CEI au cours de l'année.

2.4 Activités de la politique en matière des droits de l'homme

En matière de droits de l'homme, 1998 a été bien chargée: en effet non seulement l'année
écoulée a-t-elle marqué le cinquantième anniversaire de la Déclaration Universelle des
droits de l'homme, mais la Suisse s'est engagée à plusieurs niveaux dans ce domaine.

Ainsi le Palais Wilson rénové a été remis au Haut Commissaire pour les droits de
l'homme, qui dispose dès lors d'un outil opérationnel à la mesure de l'engagement de
l'ONU en faveur de ces droits dans le monde.

A l'occasion de la remise du Palais Wilson au Haut Commissaire, le président de la Con-
fédération Flavio Cotti a annoncé la création d'une équipe suisse d'observateurs des droits
de l'homme. Au cours de l'automne, ces observateurs ont été recrutés puis formés, si bien
que l'équipe sera opérationnelle au printemps de 1999. Dans le cadre d'un "joint venture",
ces observateurs seront pris en charge conjointement par la Division politique IV et le
Corps suisse d'aide en cas de catastrophe (DDC).

En septembre, la Division politique IV a organisé une réunion sur le thème "Economie et
droits de l'homme". Les exposés ont porté en premier lieu sur des considérations relevant
des droits de l'homme dans la prise de décisions par les entreprises et sur le dialogue de
l'économie avec l'Etat et la Société civile. Il s'agissait d'un premier événement public de ce
type en Suisse et il a suscité un vif intérêt: le sujet devrait faire l'objet d'une étude plus
poussée.

En collaboration avec UNICEF Suisse, un concours a été organisé au printemps de 1998
pour les écoliers. L'idée du concours était de faire peindre par les élèves un drapeau de 4
mètres de long sur le thème: "Mes droits – Tes droits – Nos droits". Le 20 novembre 1998
(Journée de l'enfant) les dix classes les mieux placées ont été invitées à Berne pour discu-
ter avec la conseillère fédérale Ruth Dreifuss et des parlementaires des droits des enfants.
Le drapeau qui a remporté le premier prix ce jour-là servira de motif pour un timbre postal
en 1999.

Un "Forum 98" (200 délégués de 60 pays) s'est tenu à Genève avec le soutien financier de
la Suisse, qui a élaboré un document final destiné à mettre en œuvre sur les plans national,
régional et international la Déclaration sur les droits et responsabilités des défenseurs des
droits de l'homme adoptée le 10.12.98 par l'Assemblée générale de l'ONU.

En prévision de la cérémonie d'anniversaire mentionnée ci-dessus, la Division Politique IV
- en collaboration avec le service d'information du DFAE - a rédigé un dépliant qui pré-
sente en un coup d'œil la politique suisse en matière des droits de l'homme. Sous une
forme succincte, le contenu, l'objectif et l'orientation de cette politique y sont présentés et
mis à la portée d'un public plus large.
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Il importe de mentionner les différents dialogues relatifs aux droits de l'homme que mène
la Suisse avec différents pays:

−= Pakistan: en février 1998 l'Ombudsman de la province du Punjab rendait visite à la
Suisse. Pendant son séjour ont eu lieu des contacts avec des médiateurs en Suisse et
avec différents tribunaux. En avril 1998 eut lieu la visite d'une délégation pakistanaise
en Suisse, sous la direction du secrétaire d'Etat pakistanais de la justice. Ces activités
sont menées en étroite collaboration avec la Direction du Développement et de la coo-
pération (DDC) qui a fait de la promotion des droits de l'homme et de l'Etat de droit un
secteur prioritaire d'intervention au Pakistan.

−= Chine: En 1998, deux juristes chinois ont séjourné en Suisse pendant six mois. Ils ont
effectué, outre quelques travaux de recherche indépendants dans le domaine des droits
de l'homme, divers stages dans des études d'avocats, au DFJP et au Ministère public du
canton du Jura. En octobre, un séminaire a été organisé sur l'Etat de droit et le fédéra-
lisme à Pékin en collaboration avec la DDC, l'Institut du fédéralisme et l'Académie
chinoise de sciences sociales.

−= Maroc: La coopération avec le Maroc se concentrait sur la mise en place d'une collabo-
ration dans le domaine de l'exécution des peines. La Suisse a soutenu aussi des projets
visant à sensibiliser et à inculquer les connaissances sur les droits de l'homme en de-
hors du système scolaire.

−= Vietnam: Le dialogue s'est ouvert en mars 1998 par la visite d'une délégation d'experts
suisses à Hanoï. Depuis cette date, la Suisse a notamment entrepris les démarches de
lancement d'un projet concret pour lutter contre la corruption et a préparé un séjour de
formation pour plusieurs journalistes et fonctionnaires vietnamiens en Suisse. Le bu-
reau de coordination de la DDC à Hanoï soutient activement ces activités.

En raison du blocage persistant du volet multilatéral du processus de paix au Proche-
Orient, la Suisse ne put exercer pleinement son mandat pour la "dimension humaine";
toutefois, des activités et projets dans le domaine des droits de l'homme et du dialogue in-
terculturel furent soutenus, essentiellement avec la société civile. Ces activités vont de pair
avec le programme du Bureau de liaison DDC à Jérusalem/Jéricho, qui fait de la promo-
tion des droits de l'homme et de l'Etat de droit l'une de ses priorités.

1998 fut également une année charnière pour la DDC qui considère le respect des droits de
l’homme comme un des buts du développement et une condition nécessaire à un dévelop-
pement humain durable. En 1998, elle publia, en étroite collaboration avec la DP IV,
l’OFAEE et le DFJP, des lignes directrices sur la promotion des droits de l'homme et la
coopération au développement et sur le concept d’Etat de droit et ses implications pour la
coopération au développement.

Sur le plan opérationnel, la DDC a intégré la promotion des droits de l’homme comme
thème transversal dans ses programmes de coopération. Ainsi, de nombreux programmes
annuels ont fait de ce thème une priorité, notamment en Amérique Latine, dans la Région
des Grands Lacs d'Afrique, au Pakistan, au Niger, au Vietnam, et dans certains pays
d’Europe orientale (Russie, Bosnie-Herzégovine, etc.).
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En Suisse, la DDC soutint, en collaboration avec la DP IV, une quinzaine d’organisations
et instituts qui travaillent dans le domaine des droits de l’homme et financent des bourses
de formation en matière de droits de l’homme de ressortissants des pays du Sud. Elle par-
ticipa également au financement du Fonds de Contributions Volontaires de l’ONU pour la
Coopération Technique dans le domaine des droits de l’homme. En juin, elle organisa une
journée d’échange et d’information avec les ONG suisses sur le thème droits de l’homme
et du développement.

2.5 L'engagement en faveur de la paix

Même si les guerres entre Etats sont devenues rares, l'objectif d'un monde sans violence
n'est de loin pas pour autant atteint; on en vient beaucoup trop souvent encore à des con-
flits armés. La discrimination politique, ethnique et religieuse, aggravée par la pauvreté, la
rareté des ressources et les problèmes écologiques, continue à faire éclater les conflits. La
Suisse, en coopération avec la communauté internationale, veut contribuer à dénouer les
tensions. Elle s'engage dans des organisations internationales, principalement avec l'ONU
et l'OSCE, et travaille en coopération avec des groupements de pays ad hoc ou essaie d'agir
bilatéralement, par la voie de la médiation.

Une grande partie des efforts qui sont accomplis en faveur de la paix et de la stabilité se
fait aujourd'hui dans le cadre des organisations internationales. La Suisse agit principale-
ment en coopération avec l'ONU et l'OSCE. Elle les soutient en envoyant des experts
qu'elle tient à leur disposition ou bien financièrement en contribuant à la réalisation de
projets. En 1998, 178 experts civils ont été engagés dans le monde entier et se concentrent
surtout sur les pays des Balkans. Parmi les projets développés, on compte par exemple la
promotion du travail des médias libres en Bosnie ou l'octroi d'une assistance juridique pour
les candidats au retour en Croatie. La Suisse a participé à la Mission de vérification du
Kosovo ("Kosovo Verification Mission; KVM)", nouvellement créée, de l'OSCE et a, dès
le début, envoyé du personnel qualifié. La Suisse s'est engagée également dans l'OSCE de
façon active en faveur d'un renforcement des instruments de prévention des conflits, no-
tamment chez les minorités. Dans le cadre de l'OTAN /Partenariat pour la Paix (PpP), la
Suisse, en s'engageant en faveur d'une meilleure application du droit international et en
promouvant le contrôle démocratique des forces armées, a aidé à la paix et à la stabilité, en
particulier dans les Balkans.

Outre les organisations internationales, la Suisse possède d'autres partenaires en matière de
politique de paix. Citons notamment plusieurs structures intergouvernementales qui ont
été créées afin de procéder de façon concertée dans certaines régions de tensions, telles
que:

−= la "Temporary International Presence in Hebron (TIPH)" qui doit soutenir le processus
de paix au Proche-Orient.
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−= l' "Intergovernmental Authority on Development – International Partner's Forum
(IGAD-IPF), qui cherche des possibilités pour améliorer la situation de pays comme
l'Ethiopie, l'Erythrée, la Somalie, le Soudan.

−= le groupe de pays qui s'engagent en faveur de la paix au Burundi dans le contexte du
processus Arusha.

L'engagement multilatéral de la Suisse n'exclut en aucune façon qu'elle opte pour un pro-
cessus bilatéral. La Suisse, au contraire, a réfléchi de plus en plus aux moyens de coopérer
à des actions qui diminueraient le potentiel de conflit. Les processus de ce type exigent as-
sez souvent l'entrée en jeu des moyens considérables et doivent être considérés dans une
perspective à plus long terme. Le fait de faire participer des représentants de la Société ci-
vile suisse est une des constantes de la politique de paix menée par la Suisse. Ainsi, la
Suisse a cofinancé une série de projets visant à promouvoir la paix et la démocratie, diri-
gés par des ONG suisses, suivant les régions de tensions. Par exemple :

−= le soutien de l' "Initiative nationale pour la paix et la justice en Angola" (CARITAS).

−= un séminaire avec des représentants des partis en présence dans le conflit en Albanie
(Fondation Suisse des Bons Offices – FOSBO).

−= divers projets au Kosovo, en Croatie et en Afrique du Sud ( HEKS).

−= actions isolées au Guatemala, en Haïti, en Colombie et au Sri Lanka (Peace Brigades
International – PBI, Suisse).

−= Un programme-cadre en Afrique du Sud et le déplacement de membres des forces ar-
mées du Salvador grâce à l'Œuvre suisse d'entraide ouvrière.

En outre, en coopération avec divers acteurs, les programmes prioritaires de la politique de
paix civile suisse ont été poursuivis en ce qui concerne les actions contre les mines et la
promotion de la paix et de la démocratie en Afrique du Sud.
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Département de l’intérieur

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Objectif 1 *

Propositions de réforme pour le
domaine universitaire

Atteint

Mesures

��Organisation d’une procédure
de consultation portant sur la
révision de la loi sur l’aide aux
universités

La consultation a eu lieu du 15 décembre 1997 au
31 mars 1998. L’orientation générale du projet a
rencontré un accueil favorable. Les intervenants
ont insisté sur la nécessité de jeter les bases d’une
politique universitaire coordonnée à l’échelle de
la Suisse, d’une meilleure insertion des EPF dans
le système universitaire et d’une réforme des ins-
truments financiers.

��Elaboration d’un message sur la
base des résultats de la procé-
dure de consultation

Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la
consultation le 9 septembre 1998 et ceux-ci ont
été intégrés dans la rédaction du projet de la nou-
velle loi fédérale sur l’aide aux universités.

��Approbation du message par le
Conseil fédéral à l’intention du
Parlement

Le projet de loi remanié a été approuvé par le
Conseil fédéral le 25 novembre 1998 dans le ca-
dre du message sur l’encouragement de la forma-
tion, de la recherche et de la technologie pendant
les années 2000-2003.
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Objectif 2 *

Encouragement de la recherche
scientifique

Atteint

Mesures

��Elaboration d’un message con-
cernant l’encouragement de la
formation, de la recherche et de
la technologie pour les années
2000-2003 par une organisation
de projet commune au DFI
(GSR) et au DFE (OFPT)

Dans la perspective d’une planification commune
des prestations et des ressources, le message a été
élaboré conjointement par les directions du GSR,
de l’OFES et de l’OFPT.

��Approbation du message par le
Conseil fédéral à l’intention du
Parlement

Le message a été approuvé par le Conseil fédéral
le 25 novembre 1998 et transmis au Parlement.

Objectif 3 *

Gestion par mandat de prestations
et propre comptabilité dans le
domaine des EPF

Atteint

Mesures

��Création des conditions juridi-
ques et organisationnelles né-
cessaires à l’introduction d’une
propre comptabilité avec bilan
et compte de résultats

Le cadre comptable et les dispositions relatives à
l’affectation de la comptabilité financière ont été
modifiés et complétés en fonction des nécessités.
Ils vont être testés au cours d’une phase pilote.

��Etablissement d’une comptabi-
lité solide et fiable

Préparation du bilan d’ouverture du 1er janvier
2000. Calcul des besoins nets en financement
(compte-charnière).

��Préparation des informations
correspondantes pour la gestion

Elaboration d’un projet de mandat de prestations
du Conseil fédéral au Conseil des EPF en indi-
quant les résultats mesurables possibles pour la
réalisation des objectifs.
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Objectif 4 *

Décisions de principe dans le
domaine social sur la base du
rapport final IDA FiSo 2

Largement atteint

Mesures

��Elaboration d’un projet de 11e
révision de l’AVS centré sur le
financement et la flexibilisation
de l’âge de la retraite pour la
procédure de consultation

Le Conseil fédéral a ouvert le 26 août 1998, pour
trois mois, la procédure de consultation concer-
nant la 11erévision de l'AVS.

��Parallèlement à cela, élaboration
d’un projet de 1e révision de la
LPP pour la procédure de con-
sultation

Le Conseil fédéral a ouvert le 26 août 1998, pour
trois mois, la procédure de consultation concer-
nant la 1re révision de la LPP.

��Approbation du message con-
cernant la 6e révision des APG
à l’intention du Parlement

Le Conseil fédéral a approuvé le message le
1er avril 1998.

��Nouvelle conception en matière
d’AVS/AI facultative pour les
Suisses de l’étranger

Le 22 juin 1998, le Conseil fédéral a ouvert la
procédure de consultation qui a duré trois mois.

Objectif 5 *

Adaptations de la législation dans
le domaine de l’assurance-maladie

Largement atteint

Mesures

��Elaboration du message concer-
nant un arrêté fédéral sur les
subsides fédéraux dans l’as-
surance-maladie obligatoire
pour les années 2000-2003

��Elaboration du message concer-
nant la révision partielle de la
LAMal s’agissant des points où
les premières expériences réali-
sées avec la LAMal ont révélé
qu’il était nécessaire d’agir
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��Approbation des deux messages
par le Conseil fédéral à
l’intention du Parlement

Le Conseil fédéral a approuvé le 21 septembre
1998 le message concernant l'arrêté fédéral sur les
subsides dans l'assurance-maladie et la révision
partielle de la loi fédérale sur l'assurance-maladie.
Une autre révision partielle de la LAMal est pré-
vue en 1999. Elle concerne les nouvelles règles de
financement des hôpitaux.

��Organisation d’une procédure
de consultation portant sur la
modification de l’ordonnance
sur l’assurance-maladie

Le DFI a réalisé la consultation du 24 février au
15 avril 1998.

��Organisation d’une procédure
de consultation portant sur une
modification de l’ordonnance
sur la compensation des risques
dans l’assurance-maladie

Le DFI a réalisé la consultation du 24 février au
15 avril 1998.

��Approbation des deux modifi-
cations d’ordonnances par le
Conseil fédéral

Le Conseil fédéral a approuvé les deux modifica-
tions d'ordonnance le 15 juin 1998.

Objectif 6

Libéralisation/Privatisation de la
CNA

Partiellement atteint

Mesure

��Elaboration des bases décision-
nelles à l’intention du Conseil
fédéral

Le conseil d'administration de la CNA a décidé le
19 novembre 1998 que l'entrée sur le marché de
l'assurance-maladie n'était pas une priorité pour la
caisse. A la fin de l'année 1998, une commission
chargée d’étudier la sécurité et la protection de la
santé sur le lieu de travail a établi un rapport qui
analyse notamment le rôle joué par la CNA en
tant qu'organe d'exécution en matière de sécurité
au travail. Les conclusions de ce rapport doivent
servir de base à la décision du Conseil fédéral.
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Objectif 7

Adaptation du salaire maximal as-
suré dans le domaine de l’assu-
rance-accidents

Atteint

Mesure

��Présentation d’une modification
de l’article 22 de l’ordonnance
sur l’assurance-accidents (OAA)
au Conseil fédéral pour appro-
bation

Le Conseil fédéral a approuvé le 28 septembre
1998 la modification de l'article 22 alinéa 1 OAA.
Elle entrera en vigueur le 1er janvier 2000.

Objectif 8

Formation professionnelle et for-
mation continue des professions
médicales

Largement atteint

Mesures
��Remaniement du message et du

projet de loi sur la base des ré-
sultats de la procédure de con-
sultation

Le Conseil fédéral a décidé le 19 août 1998 que
ce dossier, pour ce qui concerne la formation de
base et la formation continue, serait soit intégré
dans un message global concernant un contrat
bilatéral avec l'UE, après adaptation de la loi sur
les professions médicales, soit soumis au Parle-
ment d'ici à l'an 2001 en tant que projet global
dans le cadre de la réforme de la formation mé-
dicale de base.

��Approbation du projet par le
Conseil fédéral à l’intention du
Parlement

Objectif 9 *

Législation en matière de trans-
plantation

Largement atteint

Mesures

��Préparation de la votation popu-
laire sur l’article constitutionnel

La votation populaire aura lieu le 7 février 1999.

��Présentation au Conseil fédéral,
à l’intention du Parlement, du
message et du projet d’arrêté fé-
déral relatif à la modification de
l’arrêté sur le contrôle du sang
(xénotransplantation)

Le message a été adopté le 3 juin 1998 par le
Conseil fédéral.
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��Organisation d’une procédure
de consultation portant sur le
projet de loi sur la transplanta-
tion

La consultation ne pourra être lancée qu'après la
votation populaire sur l'article constitutionnel, au
printemps 1999.

Objectif 10 *

Consolidation de la politique du
Conseil fédéral en matière de
drogue

Atteint

Mesures

��Présentation au Conseil fédéral,
à l’intention du Parlement, du
message et du projet d’arrêté fé-
déral urgent sur la prescription
médicale d’héroïne

Le Conseil fédéral a transmis le message aux
Chambres fédérales le 18 février 1998. Le Parle-
ment a adopté le projet lors de la session d'au-
tomne.

��Elaboration d’un projet de révi-
sion de la loi sur les stupéfiants

Le Conseil fédéral a tenu une première discussion
sur le projet le 1er juillet 1998. Un projet de révi-
sion sera soumis au Conseil fédéral au cours de
l’été 1999.

Objectif 11

Mise en œuvre de la nouvelle lé-
gislation en matière de concur-
rence

Non atteint

Mesures

��Présentation au Conseil fédéral,
à l’intention du Parlement, du
message et du projet de loi fédé-
rale sur la protection contre les
substances et les préparations
dangereuses (loi sur les substan-
ces chimiques)

Le transfert de l'OFEFP au DETEC a nécessité
une adaptation des dispositions régissant les rap-
ports entre les départements. En outre, l'élimina-
tion des divergences avec les cantons et les ques-
tions du financement ont pris plus de temps que
prévu.

��Elaboration d’une conception
concernant la mise en œuvre,
sur le plan structurel, de la loi,
et d’une planification pour la
marche à suivre
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Objectif 12

Loi sur les agents thérapeutiques Non atteint

Mesures

��Présentation au Conseil fédéral,
à l’intention du Parlement, du
message et du projet de loi sur
les agents thérapeutiques

Les travaux préparatoires sont achevés. Le mes-
sage sera soumis au Conseil fédéral au début de
1999.

��Définition de la structure défi-
nitive de l’Institut suisse des
agents thérapeutiques

La définition des principales structures de l'institut
est en cours et sera achevée en 1999.

Objectif 13

Planification stratégique dans le
secteur de la santé

Largement atteint

Mesure

��Détermination des priorités en
matière de politique de la santé
pour les années 2000-2005 et
analyse des tâches incombant à
l’OFSP

Le processus a été lancé et examiné avec les can-
tons lors d'une première discussion. Il fera l'objet
d'une conférence nationale sur la santé en 1999.

Objectif 14 *

Festivités commémorant la fon-
dation de l’Etat fédéral et pro-
motion de l’identité nationale et
de l’entente entre les différentes
parties du pays

Partiellement atteint

Mesures

��Coordination et suivi de l’année
commémorative 1998 en colla-
boration avec d’autres services
de la Confédération, des orga-
nismes privés, les organisateurs
de la fête du 12 septembre 1998
et le Parlement

A la fin de l’année, toutes les manifestations
étaient terminées; un premier bilan sera tiré à
l’occasion d’une conférence de presse, le
25 janvier 1999; le rapport final sera vraisembla-
blement remis au Conseil fédéral fin avril 1999.

��Exposition ”L’invention de la
Suisse”

L’exposition a eu lieu comme prévu avec succès.
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��Ouverture du siège de Prangins
en Suisse romande, le 18 juin
1998, à l’occasion du centenaire
du MNS

Le château de Prangins a été solennellement inau-
guré le 18 juin 1998.

��Elaboration d’un rapport con-
cernant la nécessité d’agir et la
marge de manœuvre nécessaire
pour le soutien par la Confédé-
ration des mesures visant à
promouvoir la communication
entre les communautés linguis-
tiques

Le rapport est sur le point d’être terminé.

��Organisation d’une procédure
de consultation portant sur une
nouvelle loi sur les langues offi-
cielles

Les résultats de la consultation des offices on né-
cessité un remaniement du projet de loi. C’est
pourquoi la procédure de consultation ne pourra
être ouverte qu’au début de 1999.

��Elaboration d’un message sur la
base des résultats de la procé-
dure de consultation

Objectif 15

Fondation Pro Helvetia Largement atteint

Mesures

��Préparation du programme pour
2000-2003

Pro Helvetia a remis sa demande; la suite des dé-
marches a été discutée avec le département.

��Elaboration d’un message con-
cernant le financement

Le projet de message sera soumis au Conseil fédé-
ral au cours du premier trimestre 1999.

Objectif 16

Encouragement de la formation
professionnelle de jeunes Suisses
vivant à l’étranger

Non atteint

Mesures

��Remaniement des bases légales
nécessaires

Le Conseil fédéral a décidé le 19 août 1998 de re-
noncer à modifier la loi. Parallèlement, il a pris
acte de l’intention qu’a le département de mettre
en œuvre une répartition des crédits en fonction
des besoins, dans les limites du plan financier en
vigueur, par le biais d’une révision des directives
réglant l’octroi des subventions (décision du DFI).
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��Organisation d’une procédure
de consultation

��Présentation du rapport sur les
résultats de la procédure de con-
sultation au Conseil fédéral

Objectif 17

Travaux consécutifs à la 4e Con-
férence mondiale sur les femmes

Partiellement atteint

Mesures

��Le projet de Plan national
d’action sera achevé, le plan
publié et sa mise en œuvre as-
surée par les différents desti-
nataires

Les travaux du Groupe de travail ont duré plus
longtemps que prévu, en raison de l’ampleur du
Plan d’action (12 chapitres thématiques, un cha-
pitre ”Finances et structures”). Le Plan sera sou-
mis au Conseil fédéral au début de 1999; sa publi-
cation sous forme de brochure est prévue pour la
mi-juin 1999, ce qui permettra sa mise en œuvre
ultérieure par les différents destinataires.

��Mise en chantier des travaux de
rédaction du premier rapport de
la Suisse suite à la ratification
de la convention de l’ONU sur
l’élimination de toutes les for-
mes de discrimination à l’égard
des femmes

Les premiers contacts ont eu lieu entre les trois
départements les plus concernés (DFI, DFAE,
DFJP). Le DFI (BFE) a été chargé de la rédaction
et de la coordination du rapport; le travail de ré-
daction a été confié à une experte. La collabora-
tion pratique avec les différents offices débutera
au printemps 1999. Le rapport est prévu pour fin
2000.

Objectif 18

Exécution de la loi sur l’égalité Atteint

Mesures

��Accompagnement de projets
selon les art. 14 et 15 Leg

Le Bureau de l’égalité a reçu 57 requêtes d’aide
financière. 35 ont été acceptées, en entier ou en
partie, 14 ont été refusées, 8 sont pendantes
(informations additionnelles requises). Il a suivi
l’activité de tous les projets et services de consul-
tation grâce aux contacts directs, aux rapports in-
termédiaires et rapports finals, et a soutenu tous
ceux qui le désiraient afin de surmonter les pro-
blèmes survenus en cours d’exécution.
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��Organisation de séances
d’information

Une audition a eu lieu en vue d’informer au sujet
des modifications envisagées à l’ordonnance sur
les aides financières et de les discuter avec les or-
ganisations intéressées. Celles-ci pouvaient aussi
se prononcer par écrit. Une séance d’information
a eu lieu au Tessin.

��Formation dans la perspective
du dépôt de projets

Quatre séminaires-pilote ont eu lieu en allemand
et en français, ils ont connu un taux élevé de par-
ticipation d’organisations et de personnes qui en-
visagent de déposer une demande.

��Soutien dans l’évaluation de
projets

Le Bureau de l’égalité a aidé les organismes qui
le lui avaient demandé à évaluer leur projet.

Objectif 19

Sauvegarde des documents dignes
d’être archivés

Partiellement atteint

Mesures

��Elaboration de bases pour
l’exécution des tâches imparties
par la législation dans les do-
maines de la sauvegarde de l’in-
formation et de l’accès aux in-
formations

La loi sur l’archivage a été adoptée par le Parle-
ment le 27 juin 1998 et elle entrera selon toute
probabilité en vigueur le 1er juillet 1999. Les or-
donnances et règlements d’exécution seront élabo-
rés dans les délais impartis. Condition essentielle
à un archivage systématique et rationnel, un arti-
cle sur l’obligation de gérer les dossiers de
l’administration fédérale a pu être intégré dans la
nouvelle ordonnance sur la réforme du gouverne-
ment et de l’administration. Les directives du DFI
visant la mise en oeuvre de la gestion des dossiers
seront probablement mises en vigueur le 1er mars
1999.

��Amélioration des compétences
techniques en matière d’appli-
cation à l’administration des
Nouvelles Technologies d’Infor-
mation et de Communication
(NTIC)

La formation et le perfectionnement se sont pour-
suivis, mais des besoins considérables subsistent
en la matière.



Département de l’intérieur

40

��Sauvegarde permanente et sys-
tématique des documents dignes
d’être archivés émanant des or-
ganes fédéraux désignés priori-
taires et de producteurs privés
d’importance nationale dans le
cadre de la poursuite du projet
SYSA

Dans le cadre du projet SYSA (Sauvegarde per-
manente et systématique des documents dignes
d’être archivés), l’objectif a été atteint en ce qui
concerne les organes de la Confédération définis
comme étant prioritaires. Des rapports d’inspec-
tion sur la situation des dossiers et l’état de la
gestion des documents écrits ont été établis. Les
ressources en personnel ont toutefois été insuffi-
santes pour procéder à une sauvegarde systémati-
que dans tous les organes de l’administration. En
1998, on a constaté une augmentation considéra-
ble des dépôts spontanés. Cela a bloqué de nom-
breuses ressources qui avaient été en réalité pré-
vues pour la systématisation.

��Projet concernant l’archivage de
documents électroniques dans le
cadre du projet ARELDA

Une analyse préliminaire n’a permis de dévelop-
per un projet de solution que pour les banques de
données structurées dans le cadre d’une analyse
préliminaire. Des travaux préparatoires importants
pour l’archivage électronique de données non-
structurées émanant de systèmes bureautiques
automatisés ont été effectués dans le cadre de la
stratégie GEVER 99.

��Mise en place, sur le plan prati-
que, de l’évaluation systémati-
que dans le cadre d’un projet
concernant la définition de prio-
rités

L'objectif n’a pas pu être atteint car les ressources
à disposition ont dû être affectées à des tâches
plus urgentes.

��Poursuite du travail de mise en
place et des projets visant à sau-
vegarder les biens culturels au-
diovisuels dans le cadre de
l’association MEMORIAV

Le projet ”Information politique” a été achevé
dans une large mesure en collaboration avec
l’association MEMORIAV. Une nouvelle salle de
lecture audiovisuelle a été inaugurée.

Objectif 20

Création des bases légales néces-
saires à la prestation de services
modernes dans le domaine de
l’ISM

Atteint

Mesure
��Présentation au Conseil fédéral,

à l’intention du Parlement, du
message et du projet de loi fédé-
rale sur la météorologie et la
climatologie

Le Conseil fédéral a adopté le message le 22 avril
1998.
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Objectif 21

Préparation du recensement de la
population de l’an 2000

Atteint

Mesures

��Elaboration d’une ordonnance
sur le relevé structurel de la
Suisse

Entrée en vigueur prévue pour le 1er mars 1999.

��Réalisation d’une enquête pilote Enquête réalisée avec succès à Berne, Wilderswil
et Bulle. Exploitation des résultats jusqu’à fin fé-
vrier 1999.

��Travaux préliminaires pour
l’établissement d’un registre des
bâtiments et logements de la
Confédération et pour le recen-
sement de la population
s’appuyant sur les registres des
habitants des communes

Les travaux préparatoires se déroulent conformé-
ment au programme établi.

Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Réformes dans le domaine des hautes écoles et encouragement
de la recherche

2.1.1 Nouvelle loi fédérale sur l’aide aux universités

Le message sur la promotion de la science durant la période allant de 1996 à 1999 annon-
çait un examen des structures de la politique universitaire à l’échelle nationale et une révi-
sion des bases légales de la politique universitaire de la Confédération. Cette volonté de
réforme est à l’origine du projet d’une nouvelle loi fédérale sur l’aide aux universités qui a
été mis en consultation du 15 décembre 1997 au 31 mars 1998.

Le but de cette révision de loi est de créer les structures et les bases légales d’une politique
universitaire fondée sur le partenariat entre la Confédération et les cantons. La concurrence
des sites de formation et de recherche, l’augmentation du nombre des étudiants et l’état



Département de l’intérieur

42

des finances publiques appellent un effort de coopération et de mise en réseau, une
meilleure transparence et une répartition des tâches ainsi qu’une simplification des structu-
res dans le secteur des hautes écoles, ce qui posera des exigences accrues à la Confédéra-
tion et aux cantons en matière de développement de stratégies d’ensemble.

Le projet de loi énonce donc les principes de la collaboration dans le domaine des hautes
écoles, définit les mesures d’encouragement et crée les conditions nécessaires à la re-
structuration des organes de la politique universitaire. Concrètement, le projet de loi ouvre
la voie à la création d’un organe commun de la Confédération (y compris le domaine des
EPF) et des cantons, doté de compétences de décision: la nouvelle Conférence universi-
taire suisse.

Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation le 28 septembre 1998 et char-
gé le DFI de la finalisation du projet de loi. L’orientation générale du projet a rencontré un
accueil favorable. Les intervenants ont insisté sur la nécessité de jeter les bases d’une poli-
tique universitaire coordonnée à l’échelle de la Suisse, d’une meilleure insertion des EPF
dans le système universitaire et d’une réforme des instruments financiers.

Le projet de loi remanié a été approuvé par le Conseil fédéral et transmis au Parlement le
25 novembre 1998 dans le cadre du message sur l’encouragement de la formation, de la
recherche et de la technologie pendant les années 2000 à 2003.

2.1.2 Recherche programmatique

A la suite d’une évaluation, plusieurs innovations (mode de sélection des thèmes plus ri-
goureux, séries plus restreintes, meilleure transparence) se sont concrétisées dans la
8e série de programmes nationaux de recherche (PNR) que le Conseil fédéral a lancée le
1er avril 1998. D’autres mesures (simplification de l’appel d’offres, étude continue des
sujets proposés pour abréger le délai entre la sélection des thèmes et le début des recher-
ches) viendront encore en accroître la portée.

Une évaluation des programmes prioritaires (PP) a montré que si ces programmes ont fa-
vorisé l’émergence de certains centres de compétences et de réseaux, leur impact à long
terme est trop faible pour assurer la création coordonnée et la pérennité des centres
d’excellence ainsi constitués dans le domaine universitaire et dans celui de la recherche.

Dans son message sur l’encouragement de la formation, de la recherche et de la technolo-
gie pendant les années 2000 à 2003, le Conseil fédéral propose dès lors de réformer les
programmes prioritaires pour en faire des pôles de recherche nationaux qui constituent des
instruments pour la réalisation de centres d’excellence et de réseaux connexes.
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2.1.3 Encouragement de la relève et promotion de l’égalité des sexes dans le
domaine universitaire

La Suisse manque de jeunes scientifiques hautement qualifiés capables de prendre la re-
lève. C’est vrai en particulier dans les universités, où 40 % des chaires doivent être re-
pourvues d’ici l’an 2004. Les talents les plus prometteurs font souvent leur carrière à
l’étranger parce que la Suisse ne leur offre pas toutes les possibilités de parfaire leur for-
mation. C’est une perte sensible non seulement pour nos universités, mais aussi pour notre
industrie et pour notre économie dans son ensemble.

En mettant en place un dispositif d’encouragement de la relève scientifique, la Confédéra-
tion et le Fonds national – qui est le principal organisme national chargé d’encourager les
chercheurs de la relève – ont déjà commencé à remédier à la situation. Dans son message
sur l’encouragement de la formation, de la recherche et de la technologie pendant les an-
nées 2000 à 2003, le Conseil fédéral propose le lancement d’un nouveau programme
”professeurs boursiers FNRS” destiné au corps intermédiaire des universités.

Compte tenu de la forte sous-représentation des femmes dans le corps professoral des uni-
versités, le Conseil fédéral préconise, dans ce même message, des actions spécifiques des-
tinées à assurer qu’un potentiel suffisant de femmes qualifiées soit disponible pour occu-
per les chaires à repourvoir au cours des années à venir: il s’agit, en dehors du programme
”professeurs boursiers FNRS” cité plus haut, de la reconduction du programme ”relève” et
d’une affectation en conséquence des contributions liées à des projets, instrument introduit
par la nouvelle loi fédérale sur l’aide aux universités.

2.1.4 Modification de la loi sur la recherche (LR)

La révision de la loi sur la recherche telle qu’elle est proposée dans le message sur
l’encouragement de la formation, de la recherche et de la technologie pendant les années
2000 à 2003 approuvé par le Conseil fédéral le 25 novembre 1998 vise à clarifier les rôles
des organes de recherche, à rendre les processus plus transparents et à mettre en œuvre les
nouveaux instruments d’encouragement de la recherche, de transfert du savoir, de relations
publiques et de pilotage des projets. Le Conseil suisse de la science pourra se voir confier
des mandats non seulement de la Confédération mais aussi des cantons dans le domaine
des universités et des hautes écoles spécialisées. La révision de la loi jette aussi les bases
d’une meilleure valorisation universitaire des résultats obtenus dans les recherches finan-
cées par la Confédération. Les droits de la propriété intellectuelle dans ce domaine seront
par conséquent régis par de nouvelles dispositions.

La révision de la loi constitue également la base légale de la nouvelle banque de données
ARAMIS qui répertorie les projets de recherche-développement de l’administration fédé-
rale et du domaine des EPF et qui, au terme de la deuxième phase de réalisation, fin 1998,
est opérationnelle dans quatre offices fédéraux (22 autres offices s’y ajouteront dès le pre-
mier trimestre 1999) ainsi que les contrats de prestations qui seront conclus avec les prin-
cipaux bénéficiaires de subsides fédéraux.



Département de l’intérieur

44

2.1.5 Fondation Science et Cité

La fondation Science et Cité s’est donné pour but de jeter des ponts entre le monde de la
science et la société et de promouvoir le dialogue critique. Elle a été constituée le
20 octobre 1998 à l’initiative de la Confédération par les quatre Académies scientifiques,
la fondation Silva Casa, l’Union suisse du commerce et de l’industrie (Vorort) et le Fonds
national. Dans son message sur l’encouragement de la formation, de la recherche et de la
technologie pendant les années 2000 à 2003, le Conseil fédéral propose aux Chambres le
versement d’une contribution annuelle de 1 million de francs à partir de l’an 2000. La fon-
dation est actuellement présidée par le directeur du GSR.

2.2 Consolidation du système de sécurité sociale

Les projets de 11erévision de l'AVS et de 1rerévision de la LPP destinés à être mis en con-
sultation ont été élaborés sur la base des décisions prises par le Conseil fédéral le 8 avril
1998, qui en établissaient les grandes lignes.

La garantie du financement par une augmentation de la TVA de 1,5 % jusqu'en 2007 est
l'un des points essentiels du projet de 11erévision de l'AVS. Dans le cadre de cette même
révision, le Conseil fédéral veut augmenter la TVA d'un point supplémentaire en 2003 au
bénéfice de l'AI. Les mesures d'économie contribuent aussi à la consolidation du finance-
ment (relèvement de l'âge de la retraite des femmes à 65 ans et adaptation des rentes de
veuve aux rentes de veuf). L'introduction d'une retraite à la carte socialement équitable
constitue un deuxième point fort. Le passage flexible et progressif doit pouvoir se faire
entre 62 et 64 ans pour les hommes et pour les femmes. Des mesures sociales d'accompa-
gnement devront garantir aussi aux personnes qui se trouvent dans une situation économi-
que modeste de pouvoir bénéficier de la retraite à la carte sans souci matériel. Il convient
de définir les critères qui permettront à certaines personnes de prendre leur retraite dès 62
ans sans que le montant de leur rente soit réduit. Les questions de l'âge de la retraite, de la
retraite à la carte et des rentes de veuve et de veuf doivent être traitées conjointement pour
le 1er et le 2e pilier dans le message concernant la 11e révision de l'AVS.

L'adaptation de la prévoyance professionnelle à l'accroissement de l'espérance de vie est au
centre de la 1re révision de la LPP. Le capital-vieillesse doit aujourd'hui permettre le ver-
sement de rentes sur une période plus longue qu'au moment de l'introduction de la LPP.
C'est pourquoi il y aura une adaptation du taux de conversion (pourcentage servant au cal-
cul de la rente de vieillesse, à partir du capital-vieillesse), qui sera toutefois accompagnée
de mesures sociales destinées à empêcher une baisse du niveau des rentes. L'amélioration
de la prévoyance des personnes à petit ou moyen revenu, ou de celles qui travaillent à
temps partiel, a également été mis à l’ordre du jour des discussions. Dans ces deux catégo-
ries de personnes, la proportion de femmes est supérieure à la moyenne.

Le référendum sur la première partie de la 4e révision de l'AI a abouti. La votation aura
lieu en 1999. L'issue du scrutin aura aussi des conséquences sur la deuxième partie de cette
révision de l'AI. Entre-temps, les travaux préparatoires à la deuxième partie se poursui-
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vent. Ils visent la mise en consultation, au début de l'an 2000, d'un projet dont les deux
points forts seront l'introduction d'une indemnité pour assistance et la création d'un sys-
tème incitatif pour l'emploi des personnes handicapées.

Deux autres points forts ont marqué l'activité du Département: la consolidation de l'assu-
rance-maladie (voir vol. 1) et l'assurance-maternité, pour laquelle les délibérations parle-
mentaires se sont achevées au cours de la session d'hiver 1998.

2.3 Politique en matière de santé et de drogue

La responsabilité en matière de politique de la santé incombe à la fois à la Confédération
et aux cantons. Au cours de ces dernières années, le débat concernant la politique de la
santé s’est concentré sur la mise en application de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie et
sur les problèmes de financement du système de soins. Le DFI a profité de l'initiative de
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) pour reformuler la politique globale en matière
de santé et pour lancer en Suisse un processus visant à formuler une politique de santé plus
cohérente. Il s'agit, d'une part, de maintenir à l'avenir le bon état de santé général dont nous
bénéficions grâce à un niveau de vie élevé et à un système de soins performant. D'autre
part, il convient de prévenir les dommages à la santé liés au mode de vie moderne et d'of-
frir des conditions de vie plus saines aux groupes de population particulièrement menacés
dans leur santé (tels que les jeunes, les personnes socialement désavantagées et les fem-
mes). Cet engagement de la Confédération est soutenu par la Conférence des directeurs
cantonaux des affaires sanitaires. Le processus visant à la formulation d'une politique
commune en matière de santé sera lancé en 1999 lors d'une conférence nationale sur la
santé.

Le Parlement a adopté lors de la session d'automne l'arrêté fédéral urgent sur la prescrip-
tion médicale d'héroïne qui lui avait été transmis par le Conseil fédéral le 18 février 1998.
Il existe ainsi une base légale permettant la prescription médicale d'héroïne en tant que thé-
rapie reconnue pour un groupe très restreint de toxicomanes gravement dépendants. Pa-
rallèlement à cela, l’élaboration de la révision de la loi sur les stupéfiants est en cours et
celle-ci devrait être mise en consultation en 1999. Le rejet clair de l'initiative populaire
”Droleg: pour une politique raisonnable en matière de drogue” par le peuple et les cantons
fin novembre 1998 a montré, comme le net rejet de l'initiative ”Jeunesse sans drogue”
l'année précédente, que la politique de la Confédération en matière de drogue est large-
ment soutenue par la population. La politique des quatre piliers, qui comprend la préven-
tion, la thérapie, la réduction des risques et la répression, constitue par conséquent une
base solide pour la révision à venir de la loi sur les stupéfiants.

Une commission d'experts a élaboré à l'intention du Département un rapport et un projet
de révision de la loi sur l'exercice des professions médicales qui seront mis en consultation
en 1999. Il s'agit d'adapter la formation de base des médecins, des médecins-dentistes, des
médecins vétérinaires et des pharmaciens aux besoins de l'avenir.
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Le Comité directeur des examens fédéraux pour les professions médicales a accompagné
les réformes des études des professions médicales universitaires entreprises par plusieurs
facultés et autorisées par le Département (voir rapport d'activité 1998 du Comité directeur
des examens fédéraux pour les professions médicales).

2.4 Encouragement de la culture / Commémorations des 150 ans
de l’Etat fédéral

2.4.1 Encouragement de la culture

L’OFC a élaboré, en collaboration avec les organisations culturelles, de nouvelles directi-
ves réglant l’encouragement de ces dernières par la Confédération. Ces nouvelles disposi-
tions donnent la priorité aux associations œuvrant à l’échelle nationale et aux organisa-
tions faîtières d’artistes professionnels. Les organisations à vocation essentiellement axée
sur l’enseignement, la formation ou la science ne seront plus soutenues après 1999 (phase
transitoire).

Le Conseil fédéral a approuvé le message concernant l’aide financière à la fondation suisse
de la bibliothèque pour tous pour les années 2000 à 2003 le 25 novembre 1998. Les aides
fédérales serviront notamment à soutenir l’encouragement de la lecture, l’échange de litté-
rature entre les régions linguistiques, l’acquisition de livres pour les populations étrangères
vivant en Suisse et l’introduction des nouvelles technologies d’information et de commu-
nication dans les bibliothèques publiques. Les cantons par ailleurs ont exprimé leur vo-
lonté de financer l’usage qu’ils font des services de la bibliothèque pour tous.

Une commission d’experts a entrepris la préparation d’une nouvelle loi sur la production
et la culture cinématographiques, qui sera mise en consultation en 1999.

La Confédération a racheté le centre d’archivage de la Cinémathèque suisse à Penthaz
(VD), déchargeant la fondation d’un très lourd fardeau financier. Ainsi, la contribution fé-
dérale annuelle pourra de nouveau entièrement servir à soutenir l’exploitation de
l’institution.

Après avoir été entièrement restauré par les architectes Annette Gigon et Mike Guyer, le
musée de la Collection Oskar Reinhart ”Am Römerholz” à Winthertour, qui appartient à la
Confédération, a rouvert ses portes le 4 décembre 1998. Cette collection, qui est proba-
blement la plus importante réunie par un particulier en Suisse au XXe siècle, regroupe des
tableaux, des dessins et des sculptures représentatifs de l’art européen depuis le gothique
flamboyant jusqu’à l’art moderne. La collection comporte surtout des tableaux de maîtres
français du XIXe siècle.

Le Conseil fédéral a pris acte du rapport du groupe de travail interdépartemental Transfert
international de biens culturels le 26 août 1998 et l’a publié. Ce rapport, qui s’appuie sur
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les expertises de juristes renommés, établit que les conventions internationales sur les
biens culturels volés ou illicitement exportés sont compatibles avec l’ordre juridique
suisse. Sur la base de ce rapport, le DFI a été chargé d’élaborer un message en vue de la
ratification de la Convention de l’UNESCO de 1970. Le Conseil fédéral a par contre esti-
mé qu’il était prématuré de se prononcer sur la ratification de la Convention d’Unidroit de
1995, mais il a chargé le DFI de suivre les développements au niveau international et de
soumettre des propositions.

A la suite de plusieurs interventions parlementaires, l’OFC a entamé des travaux en vue de
renforcer la ”promotion culturelle indirecte”. Sont notamment examinées des questions
concernant les assurances, le droit d’auteur, le droit fiscal, les assurances sociales et l’aide
aux plus démunis, mais également la possibilité de créer des prix nationaux destinés à ré-
compenser des prestations culturelles.

Afin de mieux définir ses tâches, l’OFC s’est attelé à la rédaction d’un ”rapport sur la po-
litique culturelle”, qui devrait être achevé au printemps 1999. Ce rapport fait suite au pos-
tulat Duvoisin de 1995.

L’étude historique sur l’Œuvre d’entraide pour les enfants de la grand-route, commandée
par l’OFC, a été publiée le 5 juin 1998. Cette première étude scientifique, qui se fonde sur
les dossiers entreposés aux Archives fédérales, examine l’histoire de l’œuvre d’entraide de
Pro Juventute et met en lumière non seulement la responsabilité de la fondation, mais
également celles de la Confédération, des cantons et des communes dans cette opération et
formule des propositions pour l’avenir.

2.4.2 Commémorations des 150 ans de l’Etat fédéral

Conformément au message du 1er mars 1995 concernant l’organisation et le financement
du 150e anniversaire de l’Etat fédéral suisse et du 200e anniversaire de la République hel-
vétique, les principaux objectifs poursuivis par les commémorations de 1998 étaient
d’éveiller l’intérêt du public pour l’histoire, notamment pour la ”formation et le dévelop-
pement de notre Etat et donc de notre société moderne”, de susciter un vaste débat sur le
présent et l’avenir de la Suisse, de renforcer la cohésion nationale et l’identité suisse et de
promouvoir le dialogue entre les différentes cultures et régions.

Les célébrations devaient en outre être l’occasion pour notre pays de s’ouvrir à l’Europe,
au monde et à la population étrangère vivant en Suisse et de développer la tolérance à
l’égard de cette dernière. Une première appréciation des projets réalisés montre que, dans
l’ensemble, les objectifs énoncés ont été atteints.

A la différence des célébrations de 1991, les commémorations du 150e anniversaire de
l’Etat fédéral ont été organisées de manière décentralisée. L’accent a été mis sur 51 projets
lancés par des organisations privées, des communes et des cantons et cofinancés par la
Confédération à hauteur d’un montant de 11,5 millions de francs. La Confédération a
complété le programme des manifestations en réalisant une série de projets, en particulier
l’exposition itinérante ”Histoire et avenir”, présentée dans des cars postaux qui ont fait
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étape dans 40 localités du pays. Un montant total de 5,5 millions de francs a été réservé à
la réalisation de ces projets. Seule manifestation organisée à l’échelle nationale, la fête qui
s’est tenue à Berne les 11, 12 et 13 septembre 1998 devait s’adresser l’ensemble de la po-
pulation et marquer le point d’orgue des festivités commémoratives. De nombreuses autres
manifestations ont en outre émaillé l’année, telles que les festivités du Parlement, du Tri-
bunal fédéral et des Archives fédérales. Le montant total affecté à l’organisation de ces
manifestations était de 5 millions de francs.

L’organisation décentralisée des commémorations a généralement fait ses preuves. Toutes
les régions et communautés linguistiques ont pu être associées aux célébrations, et il a été
possible de s’adresser à différents publics cibles. Comme la plupart des projets n’étaient
que cofinancés par la Confédération, il a fallu trouver d’autres ressources financières. En
consultant les budgets de tous les projets soutenus par la Confédération, on peut voir que
les 24 millions de francs affectés au départ au cofinancement de ces projets ont permis de
réaliser des manifestations pour un montant total de 61 millions de francs.

Contrairement aux récits touchant les origines de la Confédération, les circonstances de la
naissance de l’Etat fédéral ne sont guère ancrées dans la conscience collective des Suisses.
Conscient, depuis le début, qu’il ne serait pas aisé de sensibiliser tous les citoyens à cet
événement historique, on a eu recours à différents canaux d’information: calendrier des
manifestations en quatre langues diffusé à grande échelle, publication en trois langues dis-
tribuée gratuitement dans différents endroits (chacune des quatre éditions traitait de thè-
mes relatifs aux commémorations ou de sujets d’actualité), site Internet, campagne natio-
nale d’affiches, annonces, etc. La SSR a elle aussi informé régulièrement sur les commé-
morations, notamment par le biais du projet ”Idée suisse”, qui avait lieu en marge de
l’exposition itinérante ”Histoire et avenir”. La Confédération a débloqué au total
2 millions de francs pour l’information et la coordination.

Les principaux objectifs poursuivis par le programme des commémorations ont été atteints
pour l’essentiel. La réflexion historique engagée en cette année commémorative, les nom-
breuses publications et en particulier l’intérêt des écoles pour les différents projets com-
mémoratifs auront vraisemblablement encore des effets bien au delà de 1998.

2.4.3 La Suisse - hôte d’honneur à la Foire du livre de Francfort

A l’automne 1995, le Börsenverein des Deutschen Buchhandels invitait la Suisse à partici-
per à la Foire du livre de Francfort en 1998 en tant qu’hôte d’honneur. Un comité de sou-
tien institué en février 1996, dans lequel étaient représentés les principales associations
professionnelles du domaine du livre, ainsi que la fondation pour la culture Pro Helvetia,
l’OFC et le DFAE, a élaboré un avant-projet. Après avoir trouvé en Christoph Vitali un
excellent directeur de projet, le comité de soutien a pu réunir des ressources provenant
d’institutions et de particuliers. Le budget destiné à financer la présence suisse à Francfort
s’est finalement élevé à 6,2 millions de francs. La Suisse s’est présentée aux visiteurs de la
foire du 6 au 11 octobre 1998 dans une halle très remarquée et sur deux stands communs
(un stand suisse et le stand regroupant les éditeurs romands). De nombreuses manifesta-
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tions, expositions et lectures ont été organisées en marge du programme très varié présenté
par la Suisse; la presse internationale s’en est fait l’écho.

2.5 Egalité entre femmes et hommes

La troisième année suivant l’entrée en vigueur de la loi sur l’égalité a été consacrée au ren-
forcement du travail de mise en œuvre. L’information générale et l’approfondissement du
sujet avec différents publics-cible ont rencontré beaucoup d’intérêt de la part de l’opinion
publique et du public spécialisé. Les premiers arrêts du Tribunal fédéral, pour lesquels le
BFE avait été invité à se prononcer, ont été publiés et influenceront dorénavant la pratique.

L’examen des requêtes d’aide financière pour des programmes d’encouragement s’est fait
conformément à la planification. Durant l’année sous revue, 57 demandes d’aide finan-
cière pour des programmes d’encouragement et des bureaux de consultation ont été dépo-
sées. A côté de l’examen de ces demandes, le BFE a organisé des cours intitulés ”Rédiger
des projets”. Ces cours ont été proposés en allemand à deux reprises à Zurich et une fois à
Berne. Un autre cours, en français, a eu lieu à Lausanne. Le BFE a en outre eu des entre-
tiens au Tessin avec des responsables locaux de bureaux de consultation et de projets ayant
reçu un soutien financier. L’activité de consultation s’est étoffée et on y a eu davantage re-
cours que l’année dernière. Vingt esquisses de projets ont été adressées au BFE pour dis-
cussion préliminaire. Pour finir, des manuels ont été conçus dans le dessein de soutenir les
responsables lors de la planification et de la réalisation de travaux de transfert et
d’évaluation.

Sur le plan juridique, une attention particulière a été accordée à l’élimination de discrimi-
nations indirectes dans la législation. Le BFE a régulièrement attiré l’attention sur les ré-
percussions de nouvelles loi et ordonnances, qui, en dépit de leur formulation non-sexiste,
portent préjudice aux femmes dans les faits.

La plate-forme d’action adoptée lors de la 4e Conférence mondiale sur les femmes de Be-
jing fait état des domaines dans lesquels les femmes sont encore victimes de discrimina-
tion et contient un catalogue d’objectifs et de mesures. Les Etats sont invités à concevoir
des stratégies pour la mise en œuvre, en collaboration avec différents partenaires, comme
les organisations non-gouvernementales par exemple, et d’établir un plan national
d’action. C’est un groupe de travail composé de 15 services de la Confédération et placé
sous la direction du BFE qui s’occupe de l’élaboration du plan d’action suisse.
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Département de justice et police

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Objectif 1

Réforme de la constitution, de la
justice et des organes directeurs
de l'Etat

Largement atteint

Objectif 1/a

Les délibérations parlementaires
sur les projets A, B et C doivent
se terminer au plus tard durant
la session d'hiver

Partiellement atteint

Mesure

��Soutien optimal accordé au
Parlement et aux Commissions
de la révision constitutionnelle

En 1988, l'administration a aussi épaulé le Parle-
ment dans ses débats sur la réforme constitution-
nelle. Le projet A (nouvelle constitution fédérale)
a été approuvé par le Parlement dans les délais.
Les délibérations relatives aux projets B (réforme
des droits populaires) et C (réforme de la justice)
ont pris du retard. Les travaux de commission ne
sont pas encore terminés concernant le projet B.
Alors que pour le projet C, il existe encore d'im-
portantes divergences entre les deux Chambres.

Objectif 1/b

Mise au point de la loi sur le Tri-
bunal fédéral de telle manière
que les délibérations parlemen-
taires sur la réforme de la justice
puissent tenir compte des gran-
des lignes issues de la mise en
consultation de cette loi

Atteint
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Mesure

��Le Conseil fédéral prend acte
des résultats de la procédure de
consultation en mai et arrête la
suite des opérations

Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la
procédure de consultation le 4 novembre 1998.
Il décidera de la suite des opérations, dès que les
choses se seront clarifiées dans le domaine de la
réforme de la justice (projet C). Cela pourrait
être le cas après la session de printemps de 1999.

Objectif 1/c

Présentation, d'ici à la fin du
premier semestre, d'un avant-
projet politiquement acceptable
sur la réforme du gouvernement

Atteint

Mesure

��Mise en consultation au cours
du deuxième semestre; au be-
soin, notice préalable de discus-
sion à l'attention du Conseil fé-
déral

La procédure de consultation concernant la ré-
forme des organes directeurs de l'Etat a com-
mencé le 11 novembre 1998.

Objectif 2

Politique relative aux étrangers,
à l'asile et aux réfugiés

Largement atteint

Objectif 2/a

Début des travaux consécutifs au
rapport de la commission d'ex-
perts „Migration„ et avis du Con-
seil fédéral

Atteint

Mesures

��Mise à disposition du rapport
de la commission d'experts
„Migration„ et avis du Conseil
fédéral à l'attention du Parle-
ment au printemps

Par décision du 8 septembre 1998, le Conseil fé-
déral a transmis au Parlement son rapport et son
avis.

��Elaboration d'un projet de l'ad-
ministration sur la révision to-
tale de la LSEE d'ici à la fin de
l'année

Le projet a été terminé à l'automne 98 et présenté
à la commission d'experts, instaurée le 10 sep-
tembre 1998 par le chef de département. La com-
mission a débuté ses travaux en octobre.
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Objectif 2/b

Amélioration de la coopération
entre la Confédération et les can-
tons en matière d'exécution des
renvois dans le domaine de l'asile
et des étrangers

Partiellement atteint

Mesure

��Début de mise en oeuvre des
propositions du groupe de tra-
vail de la CCDJP „Aide à l'exé-
cution dans le droit d'asile et des
étrangers„

Le rapport final élaboré par le groupe de travail
paritaire Exécution des renvois a été approuvé
par la Confédération et les cantons, dans le cou-
rant de l'été. La principale mesure préconisée est
la création à l'ODR d'une division de l'exécution
des renvois. Afin d'améliorer la transparence, il
sera introduit un contrôle de l'exécution des déci-
sions.

Objectif 2/c

Poursuite systématique des rapa-
triements en Bosnie et en Répu-
blique fédérale de Yougoslavie

Partiellement atteint
Dans le cadre du projet d'aide au retour et de ré-
insertion en Bosnie, 4'758 personnes sont ren-
trées volontairement en Bosnie-Herzégovine en
1998. Depuis le lancement du projet en août
1996, ce sont 10'000 personnes au total qui ont
pris volontairement le chemin du retour. Depuis
l'entrée en vigueur de l'accord de réadmission
avec la République fédérale de Yougoslavie du
1er septembre 1997 jusqu'à la fin 1998, environ
1'373 personnes ont été rapatriées et 536 ren-
voyées dans un pays tiers. Durant la même pé-
riode, 932 personnes déboutées ont quitté la
Suisse. A la suite de l'aggravation du conflit dans
la province du Kosovo au début de l'été, les dé-
lais de départ ont été reportés à la fin avril 1999.
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Objectif 3

Sûreté intérieure Partiellement atteint

Objectif 3/a

Amélioration de l'échange d'in-
formations et renforcement de la
coopération en matière d'interven-
tions, d'investigations et de pré-
vention des infractions, avec les
pays limitrophes

Partiellement atteint

Mesure

��Fin des négociations avec
l'Allemagne, l'Autriche, la
France et l'Italie sur la coopé-
ration transfrontalière en ma-
tière de sûreté intérieure

Il a été possible de terminer les négociations avec
la France et l'Italie. Le message consécutif a été
adopté par le Conseil fédéral le 14 décembre 1998
à l'attention des Chambres fédérales.

Objectif 3/b

Amélioration de la prévention et
de la lutte contre les infractions,
extension du régime des sanctions

Atteint

Mesures

��Présentation du message sur la
révision de la partie générale du
CP (y compris du livre troi-
sième) et du CPM

Le 21 septembre 1998, le Conseil fédéral a adopté
les deux messages à l'attention des Chambres fé-
dérales.

��Message sur la loi fédérale ré-
gissant la condition pénale des
mineurs

Le 21 septembre 1998, le Conseil fédéral a adopté
les deux messages à l'attention des Chambres fé-
dérales.

��Message concernant les lois fé-
dérales sur la surveillance de la
correspondance postale et des
télécommunications ainsi que
sur l'investigation secrète

Le 1er juillet 1998, le Conseil fédéral a transmis
le message au Parlement.
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Objectif 3/c

Mesures efficaces contre la cor-
ruption, compte tenu des directi-
ves de l'OCDE

Atteint

Mesure

��Présentation d'un message au
Parlement, éventuellement au
début 1999 seulement

Le Conseil fédéral prendra acte des résultats de la
procédure de consultation au début de 1999 et dé-
cidera de la marche à suivre. Consécutivement, un
message sera présenté dans les meilleurs délais.

Objectif 4

Réorganisation du DFJP Largement atteint

Objectif 4/a

Consolidation et évaluation de la
saisie des prestations

Atteint
Les prestations enregistrées ont été évaluées. Le
premier bilan est satisfaisant.

Objectif 4/b

Elaboration des bases nécessaires
à l'établissement de comptes ren-
dus systématiques, en vue d'une
mise en oeuvre dès 1999

Largement atteint

Mesure

��Fin des travaux préparatifs Les documents fondamentaux pour le perfection-
nement de l'instrument de gestion et, en particu-
lier, l'établissement des comptes rendus ont été
élaborés, avec la participation des grands offices
du département, sous la forme d'un vaste concept
global. Les possibilités d'intégrer à l'avenir les
principaux instruments de conduite et de planifi-
cation ont été mises en évidence.

Objectif 4/c

Entière intégration opérationnelle
et spatiale des sections de l'OFDE
transférées à l'OFE

Largement atteint
L'intégration définitive des deux anciennes sec-
tions de l'OFIAMT ne s'effectuera qu'en février
1999, à l'occasion de l'emménagement dans les
nouveaux bâtiments de Wabern.
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Objectif 4/d

Réorganisation du processus dé-
partemental de budgétisation

Atteint

Mesure

��Introduction du processus de
budgétisation

La refonte du processus de budgétisation est ter-
minée à la satisfaction de tous les participants.

Objectif 4/e

Analyse des processus des Offices
centraux et mise en oeuvre

Largement atteint

Mesure

��Conclusion des analyses et exé-
cution des adaptations organisa-
tionnelles consécutives

L'analyse des processus est terminée, les prin-
cipales conclusions en ont été tirées et certaines
mesures ont déjà été mises en oeuvre.

Objectif 5

Revitalisation économique Partiellement atteint

Mesures

��Adoption du message concer-
nant la loi sur le crédit à la con-
sommation

Par décision du Conseil fédéral du 14 décembre
1998, le message a été transmis aux Chambres fé-
dérales.

��Prise de connaissance des ré-
sultats de la consultation con-
cernant la loi sur la fusion

La prise de connaissance des résultats de la con-
sultation a été retardée dans la même mesure que
le rapport sur les effets fiscaux.

��Adoption du message concer-
nant la loi sur la libre circulation
des avocats

La poursuite des travaux a été reportée à 1999 en
raison du déroulement des négociations bilatéra-
les.

��Adoption du message afférent à
la comptabilité commerciale

En raison du lien étroit avec le droit de l'établis-
sement des comptes annuels, le projet des experts
à ce sujet a été attendu. Le message devrait pou-
voir être adopté au cours du premier trimestre de
1999.

��Ouverture de la procédure de
consultation concernant le droit
de l'établissement des comptes

La consultation a été ouverte le 21 octobre 1998
et s'achèvera à la fin avril 1999.

��Ouverture de la procédure de
consultation concernant la révi-
sion du droit de la Sàrl

Suite à un deuxième tour de concertation avec les
experts, la consultation ne débutera qu'en 1999.
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��Ouverture de la procédure de
consultation concernant la loi
sur le contrat d'assurance et le
droit de la surveillance des assu-
rances

La consultation a duré du 16 septembre 1998 au
31 décembre 1998.

��Ouverture de la procédure de
consultation concernant la révi-
sion totale de la loi sur les des-
sins et modèles industriels
(nouvellement: loi sur le de-
sign), rédaction éventuelle du
message

Devant le petit nombre de milieux concernés, la
consultation s'est effectuée par voie de confé-
rence. Le message à l'appui de la loi sur le design
devrait pouvoir être adopté durant le premier se-
mestre 1999.

Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Révision du droit de la Sàrl

Au cours de ces dernières années, la Sàrl, qui est plus personnalisée que la SA, a considé-
rablement gagné en importance dans la pratique, en tant qu'alternative. La réglementation
légale actuelle de la Sàrl présente toutefois bon nombre de lacunes. Dans ce contexte, dif-
férents experts furent chargés, en 1995 et en 1997, d'établir un avant-projet de révision (en
réponse notamment à une motion parlementaire exigeant l'étude des conséquences de l'in-
troduction d'une société de personnes à responsabilité limitée). En décembre 1998, les do-
cuments relatifs à la procédure de consultation ont pu être terminés. Cette dernière sera
ouverte au cours du premier trimestre 1999.

L'avant-projet tend à mettre à disposition des petites et moyennes entreprises (PME) des
formes juridiques adaptées à leur époque et à leurs besoins. La Sàrl doit être modelée en
tant que société de capitaux destinée aux entreprises présentant un caractère personnel
fortement marqué. L'avant-projet renonce à introduire un conseil d'administration. Les
statuts peuvent prévoir une obligation d'effectuer des prestations accessoires ou des ver-
sements supplémentaires. Il renonce à la responsabilité solidaire des associés pour le
montant du capital social (art. 802 CO), qui n'allait pas sans poser bon nombre de problè-
mes; l'apport et le maintien du capital social sont assurés par d'autres instruments, et il est
exigé un organe de révision. La limite supérieure maximale du capital social, fixée à 2
millions de francs, doit être abolie alors que le capital social minimal doit être adapté au
renchérissement et passer à 40'000 francs. L'admissibilité de la fondation de Sàrl uniper-
sonnelles représente un progrès significatif.
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Les experts proposent au surplus, en complément à la Sàrl, de créer une "société de per-
sonnes à responsabilité limitée" (Sprl). Il s'agit ici d'une nouvelle forme de société, basée
sur le modèle de la société en commandite, au sein de laquelle tous les associés répondent
de manière limitée au montant inscrit au registre du commerce. Selon l'avant-projet, l'en-
semble des sommes pour lesquelles les associés répondent doit au moins atteindre 40'000
francs. La Sprl doit permettre la limitation de la responsabilité personnelle, sans pour au-
tant qu'un capital social déterminé doive être versé. Selon la proposition des experts, la
publication des conditions quant à la responsabilité des associés, les exigences minimales
quant à l'établissement des comptes, l'obligation d'instituer un organe de révision, l'obliga-
tion d'annonce en cas de surendettement et la responsabilité des personnes chargées de la
gestion et des réviseurs doivent assurer la protection des créanciers.

2.2 Projet papiers d'identité

2.2.1 Situation initiale

Le passeport suisse actuel a été mis en circulation en 1985. Pour des raisons de sécurité, il
sera nécessaire de le remplacer ces prochaines années. En outre, le passeport suisse ne cor-
respond plus aux normes internationales. Son format diffère et il ne peut faire l'objet d'une
lecture automatisée, ce qui a conduit les Etats-Unis à menacer la Suisse de la réintroduc-
tion du visa de touriste. Enfin, les autorités qui délivrent les passeports ne sont pas reliées
entre elles par un réseau informatique.

La Suisse ne possède pas la loi sur les passeports et les papiers d'identité qu'exige la loi sur
la protection des données du 19 juin 1992. Les bases juridiques sur lesquelles se fonde le
traitement des données figurant sur les cartes d'identité n'existent qu'au niveau de l'ordon-
nance. Il est donc nécessaire de créer une loi fédérale sur les papiers d'identité. Son entrée
en vigueur devrait, idéalement, coïncider avec l'arrivée du nouveau passeport.

2.2.2 Travaux préliminaires

Les premiers travaux préparatoires ont débuté en automne 1997. Au vu des travaux con-
crets concernant la conception d'un nouveau passeport suisse, les Etats-Unis renoncèrent à
introduire une réglementation provisoire et accordèrent à la Suisse un délai transitoire jus-
qu'en 2003.

A la mi-octobre 1998, les travaux préliminaires (sondages auprès des bureaux d'émission
de passeports, formation de l'organisation du projet, prise de contact avec d'autres partenai-
res) étant quasiment achevés, un état-major de projet a été mis en place.
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2.2.3 Objectifs du projet

Il est prévu d'élaborer une loi-cadre sur les pièces d'identité destinée à servir de base légale
au passeport suisse, à la carte d'identité et aux passeports spéciaux du DFAE, tout en four-
nissant un fondement aux arrêtés d'exécution relatifs à la protection des données et au droit
pénal. Au niveau de l'ordonnance, il faut édicter des dispositions qui permettent de réagir
rapidement à l'évolution technologique ou de répondre à la menace potentielle de falsifi-
cations à grande échelle par exemple.

Le nouveau passeport doit satisfaire aux plus hautes exigences de sécurité, permettre une
lecture automatisée, correspondre aux prescriptions internationales, plaire par sa concep-
tion graphique et amener la population à s'identifier pleinement avec "son" passeport.

Il y a lieu par ailleurs d'élaborer une structure informatique assurant vingt-quatre heures
sur vingt-quatre un échange rapide et fiable des données entre les bureaux délivrant les
passeports, les autorités de contrôle et de police ainsi que les organes de surveillance des
frontières.

2.2.4 Calendrier

Il est prévu de mettre le projet de loi en consultation en 1999, puis de le transmettre au
Parlement en l'an 2000. La loi et les ordonnances s'y rapportant devraient entrer en vigueur
le 1er janvier 2003.

Quant à la réalisation du passeport suisse lui-même, un appel d'offres s'effectuera en 1999,
conformément aux prescriptions régissant les marchés publics, afin que sa livraison puisse
s'effectuer à partir du 1er janvier 2003.

2.3 Maisons de jeu / Ordonnance sur les automates de jeu d'argent

2.3.1 Exécution

Lorsque dans les années 90, le secteur des kursaals et des machines à sous a connu un dé-
veloppement aussi fulgurant qu'inattendu, le Conseil fédéral s'est vu contraint, en 1996,
d'imposer un moratoire pour les kursaals. Simultanément, il annonçait un réexamen fon-
damental de la pratique en matière d'homologation des machines à sous, la distinction, re-
quise constitutionnellement, entre les jeux de hasard et les jeux d'adresse s'avérant problé-
matique. Ces mesures visaient à ne pas préjuger du projet de loi sur les maisons de jeu
(LMJ) qui était en cours d'élaboration. Il s'est avéré toutefois que l'on s'efforçait, dans cer-
tains cantons, de contourner les effets du moratoire afin d'obtenir malgré tout l'ouverture
de casinos équipés uniquement de machines à sous. Nonobstant plusieurs avertissements
de la part du DFJP, ces projets ont été poursuivis. Le Conseil fédéral s'est donc vu con-
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traint de donner un deuxième coup de frein, en édictant le 22 avril 1998 ladite ordonnance
concernant les appareils automatiques servant aux jeux d'argent (OAJA), dans laquelle est
notamment concrétisée la modification annoncée en matière de pratique de l'homologa-
tion.

L'OAJA, ou plus précisément son exécution, a fait l'objet d'un recours ainsi que de deux
réclamations de droit public auprès du Tribunal fédéral. Entre temps, la Chambre d'accu-
sation du Tribunal fédéral a rejeté le recours. Par les décisions qu'il a prises dans le cadre
de la nouvelle loi sur les maisons de jeu, le Parlement a confirmé la nouvelle orientation
en matière d'homologation, qui tend à interdire l'ouverture de nouveaux casinos équipés
exclusivement de machines à sous.

2.3.2 Législation

Examiné préliminairement par la Commission des affaires juridiques du Conseil National
au cours du printemps et de l'été de l'année sous revue, le projet de loi sur les maisons de
jeu a été débattu par le Conseil National les 29 et 30 septembre 1998. Les dernières diver-
gences ayant pu être éliminées lors de la session d'hiver des Chambres fédérales, les tra-
vaux se sont terminés par l'adoption définitive de la nouvelle loi, le 18 décembre 1998.
Sauf référendum, le nouvel article constitutionnel (art. 35 cst.), la loi fédérale sur les mai-
sons de jeu ainsi que sa réglementation d'exécution devraient pouvoir entrer en vigueur le
1er janvier 2000. Les travaux de mise sur pied des structures d'exécution (Commission fé-
dérale des maisons de jeu et son secrétariat) de même que les travaux d'élaboration des or-
donnances et règlements nécessaires ont commencé en 1998 déjà.

2.4 Recours au Conseil fédéral en matière d'assurance-maladie

Depuis l'entrée en vigueur le 1er janvier 1996 de la nouvelle loi sur l'assurance-maladie du
18 mars 1994 (LAMal), le Conseil fédéral a été saisi de 344 recours: 122 en 1996, 111 en
1997, 111 en 1998. La mise en application de la nouvelle loi a déclenché une véritable
avalanche de recours, qui sévit encore. Néanmoins 190 de ces recours ont pu être liquidés,
dont 156 par décisions du Conseil fédéral.

Si une majorité de ces décisions concernent les listes hospitalières et d'établissements mé-
dico-sociaux arrêtées par les cantons, celles rendues en matière tarifaire couvrent la quasi-
totalité de la palette de tarifs prévus par la LAMal: tarifs hospitaliers institutionnels et am-
bulatoires, tarifs d'établissements médico-sociaux, tarifs des soins à domicile (SPITEX),
tarifs des médecins, des chiropraticiens, des psychiatres, des infirmiers et infirmières, des
physiothérapeutes, des diététiciens, des logopédistes et des sages-femmes, ainsi que les ta-
rifs des primes des assureurs-maladie.

En charge de l'instruction de ces recours, le Département fédéral de justice et police a, de
son côté, rendu quelques 250 décisions incidentes.
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Du fait de l'adaptation au nouveau droit, le Conseil fédéral a aussi dû prendre des décisions
transitoires et, s'agissant de questions nouvelles, jurisprudentielles. Controversée dans plu-
sieurs cantons, la tarification des prestations hospitalières à charge de l'assurance-maladie
obligatoire l'a ainsi amené à définir les conditions auxquelles des augmentations de tarifs
peuvent être autorisées jusqu'à la mise en place d'une comptabilité analytique et d'une sta-
tistique des prestations susceptibles d'améliorer la transparence des coûts. Il a également
dû développer les principes régissant la subvention des établissements hospitaliers par les
cantons, ainsi que la détermination des coûts imputables sur les tarifs et, par conséquent,
pris en charge par les assureurs-maladie. Il lui a aussi fallu établir des règles déterminant
les prestations que fournissent les établissements médico-sociaux ou les organisations de
soins à domicile (Spitex) ainsi que leurs tarifs. Au niveau de la planification hospitalière,
litigieuse dans presque tous les cantons, le Conseil fédéral a dû rendre des décisions de
principe, qu'il complète au fur et à mesure, définissant ainsi les orientations et les critères
applicables à cette planification.

Cette avalanche de recours, mais aussi et surtout leur complexité, ont donné raison au
Conseil fédéral qui, lors des débats parlementaires déjà, craignait que le délai de quatre,
exceptionnellement huit, mois prévu par la loi pour leur traitement ne puisse être tenu dans
un grand nombre de cas majeurs. Malgré les nombreuses mesures tant structurelles qu'or-
ganisationnelles mises sur pied, le champ d'action de l'autorité d'instruction a été considé-
rablement entravé par les droits procéduraux reconnus aux nombreuses parties concernées.
Celles-ci ont souvent requis elles-mêmes des prolongations de délais pour fournir leurs
observations et autres pièces importantes du dossier, conscientes de la nécessité d'une ins-
truction approfondie. Les décisions de principe rendues par le Conseil fédéral ont permis
d'accélérer la liquidation des recours. Bien que souhaitable, une nouvelle réduction du dé-
lai imparti ne doit pourtant pas s'effectuer au détriment de la qualité. Car il ne faut pas ou-
blier qu'il est nécessaire, voire impératif, de prendre des mesures en amont, notamment
pour améliorer la collaboration des partenaires appelés à appliquer la loi.

2.5 Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent

Le Bureau de communication en matière de blanchiment d'argent de l'Office fédéral de la
police a commencé son activité le 1er avril 1998, au moment de l'entrée en vigueur de la
loi sur le blanchiment d'argent. Depuis lors, 125 faits suspects lui ont été communiqués.
Sous le régime de l'ancien droit d'informer, il recevait entre 30 à 40 dénonciations par an-
née. Automatiquement bloqués au moment de la dénonciation, les avoirs ainsi gelés se
sont élevés à quelque 325 millions de francs. Les 2/3 approximativement des dénoncia-
tions reçues (concernant une valeur patrimoniale de 230 millions de francs) ont été trans-
mis aux autorités compétentes de poursuite pénale. Afin d'informer et de sensibiliser les
intermédiaires financiers, le Bureau de communication organise des séminaires et les in-
forme sur demande. Un groupe de travail, composé de représentants des autorités canto-
nales de poursuite pénale, définit et actualise en permanence les critères de forme et de
contenu auxquelles doivent satisfaire les données analysées qui sont transmises aux juges
d'instruction. Comme cela est prévu dans la loi sur le blanchiment d'argent, le Bureau de
communication élargit constamment son réseau de relations et représente la Suisse no-
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tamment auprès d'organismes internationaux tels que le "Groupe d'Action Financière" et le
"Groupe Egmont" (réunion des bureaux de communication). Des contacts ont été établis
avec tous les pays limitrophes, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et la Bel-
gique. Du personnel supplémentaire s'avère nécessaire en raison de la multiplication des
contacts avec les intermédiaires financiers, les autorités de poursuite pénale et les bureaux
de communication étrangers.
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Département de la défense, de la protection
de la population et des sports

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Objectif 1

Le nouveau département DDPS
est en parfait état de marche

Largement atteint

Mesures

��Les nouvelles unités d’orga-
isation sont intégrées avec
succès

Sur le plan de l’organisation, l’intégration dans le
DDPS de l’EFSM, de l’OFPC et de la CENAL au
1er janvier 1999 s’est effectuée sans problèmes.
Dans l’intervalle, ces services influencent forte-
ment la culture d’entreprise du DDPS.

��La nouvelle culture d’entreprise
suit résolument son cours

La nouvelle culture d’entreprise vise à promou-
voir la volonté d’ouverture aux modifications. Les
mesures résultant du sondage réalisé sur la politi-
que du personnel sont peu à peu mises en oeuvre
de manière groupée.

��Les projets informatiques sont
coordonnés et consolidés

La pénurie des ressources dans le domaine infor-
matique a exigé de profondes adaptations dans la
réalisation temporaire de plusieurs projets. Les
projets stratégiques sont élaborés au sein du co-
mité de gestion et décidés au sein de la Direction
du DDPS.
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Objectif 2

L’optimisation de DMF 95 et
d’Armée 95 se poursuit

Largement atteint

Mesures

��Les quatre entreprises d’arme-
ment peuvent bénéficier de leur
nouveau statut juridique à partir
du 1er janvier 1999

En vertu des arrêtés fédéraux du 9 septembre et
du 28 octobre 1998, les quatre entreprises
d’armement bénéficieront comme prévu de leur
nouveau statut juridique au 1er janvier 1999.

��Les faiblesses de la « concep-
tion de l’instruction 95 » sont
éliminées

L’optimisation de l’instruction reste un processus
constant. Au cours de l’année, de nouveaux pro-
grès ont été réalisés dans divers domaines de
l’instruction (p. ex. amélioration évidente de
l’appui apporté par les régions d’instruction aux
commandants de troupe dans les domaines de
l’instruction et des infrastructures.

��La mise en oeuvre de
PROGRESS est réalisée

Les services militaires obligatoires extraordinaires
seront convenus avec les officiers concernés vers
le milieu de 1999. L’adaptation des bases juridi-
ques relatives à la réduction de 35’000 postes des
effectifs réglementaires (dont env. 3’800 postes
d’officiers) a été effectuée par arrêté fédéral du
14 décembre 1998, dans le cadre de l’approbation
de la modification de l’ordonnance sur
l’organisation de l’armée (OOA). La réalisation
matérielle et au niveau du personnel aura lieu en
1999. Dès le 1er janvier 2000, les effectifs régle-
mentaires de l’armée s’élèveront à 350’859 mili-
taires.

Le dialogue entre l’armée et l’économie a été en-
tamé et sera poursuivi en 1999.

Objectif 3

Des conditions favorables sont
créées pour l’avenir

Largement atteint

Mesures

��Toutes les affaires et notamment
le programme d’armement 98 se
déroulent dans la perspective de
la conception de l’armée XXI
qui s’annonce

L’harmonisation des affaires est établie chaque
année lors d’un séminaire de deux jours avec des
représentants de tous les secteurs liés à la planifi-
cation. Dans les domaines de la planification de
l’armement et des constructions, en particulier,
tous les projets sont dûment catalogués.
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��La solidarité internationale est
développée au moyen de contri-
butions volontaires dans le
contexte du PPP et en faveur de
l’OSCE

Une nouvelle motivation en vue de poursuivre la
participation de la Suisse aux opérations du PPP a
été présentée. Elle a notamment été exprimée dans
un arrêté fédéral du 21 octobre 1998 concernant la
participation au Planing and Review Process
(PARP) [Processus de planification et d’examen].

Objectif 4

L’armée XXI est introduite à titre
de tâche essentielle

Atteint

Mesures
��Les recommandations de la

«Commission d’étude pour les
questions stratégiques» font
l’objet d’une élaboration

Les recommandations de la « Commission d’étude
pour les questions stratégiques » ont été prises en
considération notamment dans les lignes d’action
politiques pour le rapport sur la politique de sécu-
rité 2000, « La sécurité par la coopération ».

��Les « lignes directrices politi-
ques dans la perspective de
l’armée XXI » sont approuvées

Le 9 septembre 1998, le Conseil fédéral a approu-
vé les lignes d’action politiques pour le rapport
sur la politique de sécurité 2000, « La sécurité par
la coopération » et donné le feu vert au DDPS
pour l’élaboration d’un nouveau rapport sur la
politique de sécurité.

��Le plan d’action de l’organi-
sation de projet armée XXI est
fixé

A l’occasion de la conférence annuelle du DDPS
du 27 novembre 1998, le chef du DDPS a informé
les officiers généraux et les personnes chargées de
hautes fonctions civiles au DDPS sur le plan
d’action en ce domaine.

��Les cantons, les communes,
l’économie, ainsi que les
« leaders d’opinion » en ma-
tière de politique de sécurité
sont initiés aux perspectives de
l’armée XXI

Le chef de projet Armée XXI entretient des rela-
tions étroites avec la « Conférence suisse des di-
rectrices et directeurs cantonaux des affaires mi-
litaires et de la protection civile », ainsi qu’avec le
chef de projet de la protection de la population.
En outre, une nouvelle pierre blanche est marquée
avec le ressort « Tâches Confédération/cantons »
au sein de la commission de projet.
Le Groupe de coordination Armée XXI entretient
les contacts avec les associations militaires hors
du service (Conférence nationale des associations
militaires faîtières, SSO), ainsi qu’avec les orga-
nisations intéressées (Communauté de travail pour
un service militaire obligatoire comparable et une
armée de milice garantissant la paix, FCS, SAMS,
VSWW, FORUM Jeunesse et Armée, etc.) et avec
les « leaders d’opinion » en matière de politique
de sécurité.
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Objectif 5

Les prestations du DDPS sont
connues du public suisse et
étranger

Atteint

Mesure

��Les prestations fournies par le
département et l’armée dans le
contexte actuel sont largement
diffusées

Les prestations fournies par le DDPS et l’armée
ont été largement diffusées dans le pays. L’infor-
ation préalable interne (au personnel et aux offi-
ciers) a été particulièrement remarquée. La dis-
cussion a porté sur des propositions concernant
les nouvelles et futures tâches de l’armée, ainsi
que sur d’autres questions liées à la politique de
sécurité.

Objectif 6

La décision de principe visant
l’encouragement de projets
d’installations sportives
d’importance nationale est arrêtée

Atteint

Mesures

��Le message portant sur un crédit
d’engagement est présenté au
Conseil fédéral avant la fin du
mois d’avril 1998

Le Conseil fédéral a approuvé, le 22 avril 1998, le
message concernant l’octroi d’aides financières à
des installations sportives d’importance nationale.

��L’affaire sera présentée aux
deux conseils à la session
d’automne/hiver

Le 5 octobre 1998, le Conseil des Etats a adopté
l’arrêté fédéral par 31 : 0 voix, le Conseil national
par 119 : 21 voix le 15 décembre 1998 (voir arrêté
fédéral du 17 décembre 1998).

Objectif 7

Le suivi et l’appui de la candida-
ture de Sion aux Jeux olympiques
d’hiver de 2006 sont optimisés

Atteint

Mesure

��Le message destiné à appuyer la
candidature de Sion aux Jeux
olympiques d’hiver de 2006 sera
présenté au second conseil et les
garanties nécessaires pour le
dossier de candidature seront
réunies d’ici août 1998

Le 4 mars 1998, le Conseil national a adopté
l’arrêté fédéral par 145 : 11 voix (6 abstentions);
le 4 mars 1998, le Conseil des Etats a donné suite
à un complément requis par le Conseil national.
Les garanties fédérales nécessaires au dossier de
candidature ont été fournies en temps opportun.
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Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Optimisation du Département fédéral de la défense, de la protection
de la population et des sports

2.1.1 Intégration de l’Ecole fédérale de sport de Macolin, de l’Office fédéral
de la protection civile et de la Centrale nationale d’alarme

L’intégration au 1er janvier 1998 de l’Ecole fédérale de sport de Macolin (EFSM), de
l’Office fédéral de la protection civile (OFPC) et de la Centrale nationale d’alarme
(CENAL) a été réalisée avec succès.

Pour la CENAL, une subordination provisoire au Secrétariat général du DDPS a été établie
dans un premier temps; elle sera définitivement réglée dans le cadre du projet « Protection
de la population ». Dans ce contexte, l’OFPC - complété par la Section de l’instruction de
la défense générale - demeure une unité administrative autonome et directement subordon-
née au chef du DDPS.

Le Conseil fédéral a arrêté, le 18 novembre 1998, la transformation de l’EFSM en Office
fédéral du sport. Dans le cadre de l’application juridique de la loi sur l’organisation du
gouvernement et de l’administration (LOGA), la nouvelle dénomination est entrée en vi-
gueur le 1er janvier 1999. Cette conversion en un Office fédéral du sport fait suite au dé-
veloppement général observé dans le sport, aux changements survenus dans la société et à
la complexité politique croissante dans ce domaine.

2.1.2 Dissolution de l’Office central de la défense

En septembre 1997, le Conseil fédéral a décidé de subordonner intégralement l’Office
central de la défense (OCD) au DMF (désormais DDPS) et de le réorganiser dès le 1er
janvier 1998. Cet office existe depuis 1970. Il s’agit d’un service d’état-major et de coor-
dination supradépartemental de la politique de sécurité du Conseil fédéral.

En vertu de l’arrêté fédéral du 25 novembre 1998, l’OCD a été dissous le 31 décembre
1998. Ses principales tâches et son personnel seront assumés par le Secrétariat général du
DDPS, ainsi que par l’Office fédéral de la protection civile (domaine de l’instruction), cela
provisoirement jusqu’à la réalisation du projet « Protection de la population ».
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2.1.3 Création d’un Groupe de la promotion de la paix et de la coopération
en matière de sécurité

Le 25 novembre 1998, le Conseil fédéral a décidé de créer au 1er janvier 1999, à l’Etat-
major général, un Groupe de la promotion de la paix et de la coopération en matière de sé-
curité (Grppc).

Sur le plan mondial, les efforts se concentrent sur une coopération dans le domaine de la
sécurité et de la promotion de la paix. La Suisse s’est expressément déclarée prête à inten-
sifier son engagement dans les activités liées à la promotion de la paix. Le nouveau Grppc
regroupera les ressources matérielles et les ressources en personnel de l’armée dans le do-
maine de la promotion de la paix pour en faire un instrument opérationnel moderne, souple
et en mesure de répondre en temps opportun aux exigences qui lui sont posées.

L’armée peut ainsi mettre en oeuvre de manière encore plus efficace, grâce à ses propres
structures, les principes de politique de sécurité arrêtés par le Conseil fédéral et le DDPS
pour l’accomplissement du mandat qui lui est attribué dans le cadre de la promotion de la
paix.

Le nouveau groupe comprend 51 postes permanents et onze postes temporaires, qui sont
liés à des engagements en cours à l’étranger. Il doit être alimenté au moyen du personnel et
des moyens budgétaires des unités organisationnelles en place à l’Etat-major général. La
réorganisation entraîne la configuration suivante du nouveau Grppc:

•= Section du Partenariat pour la paix (PPP);

•= Section de la maîtrise eurorégionale des armements et du désarmement (sct MEAD);

•= Division de la maîtrise des armements, du droit international des conflits armés et de
la coopération en matière de vérification (div MADV) et

•= Division des opérations en faveur du maintien de la paix (DOM).

2.1.4 Optimisation du domaine de la politique de sécurité et de la
politique militaire

Dans le contexte de la création du „Groupe de la promotion de la paix et de la coopération
en matière de sécurité“ à l’Etat-major général, une délimitation des tâches a été opérée au
Secrétariat général du DDPS dans le domaine de la politique de sécurité et de la politique
militaire (SMP). Compte tenu du nouveau rapport sur la politique de sécurité 2000, qui
prévoit notamment l’extension de la coopération aux Etats étrangers et aux organisations
internationales, le domaine SMP doit en outre être renforcé. L’une des premières mesures
approuvée par le Conseil fédéral le 25 novembre 1998 concerne le transfert au domaine
SMP de la Section des études de base de l’Office central de la défense, qui a été dissous le
31 décembre 1998.
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2.1.5 Transfert du service d’information de la troupe à l’Etat-major général

Jusqu’ici, le Service d’information de la troupe (SIT) était intégré dans les Forces terres-
tres; on estimait, en effet, que la diffusion d’informations constituait essentiellement un
appui aux commandants et aux cadres en vue de l’instruction de la troupe. Le 4 mai 1998,
la Direction du DDPS a approuvé l’intégration du SIT à l’Etat-major général dès le 1er
juillet 1998. On a ainsi tenu compte du fait que le SIT, en tant qu’instrument de comman-
dement, doit être entre les mains du chef de l’Etat-major général. Cette modification a été
effectuée par le Conseil fédéral le 25 novembre 1998 dans le cadre de la mise en applica-
tion juridique au 1er janvier 1999 de la loi sur l’organisation du gouvernement et de
l’administration (LOGA).

2.1.6 Projet de holding du DDPS

Avec DMF 95, des réformes fondamentales ont été introduites et réalisées dans la pers-
pective d’une gestion administrative orientée sur la performance et l’efficacité (contrats
d’exécution, introduction de SAP, définition de produits, etc.). Divers projets en cours vi-
sent la même voie, par exemple la participation aux projets de GMEB, le nouveau statut
juridique des entreprises d’armement, le « budget global » dans le programme de stabilisa-
tion 98 ou certains projets de réorganisation internes. Suite à ces efforts, on constate pour
le département un besoin d’agir au niveau de son organisation, qui doit être transformée
pour passer d’une organisation administrative classique à un système de gestion propre à la
holding. Les bases nécessaires font actuellement l’objet d’une analyse stratégique à
l’échelon du DDPS et d’une analyse détaillée des prestations au Secrétariat général du
DDPS.

2.1.7 Compression du personnel au DDPS

En raison de la décision prise le 9 octobre 1997 par la Direction du DDPS, l’effectif du
personnel du DDPS sera réduit de 8’000 personnes (y compris le nouveau statut juridique
du personnel des entreprises d’armement) à partir du 1er janvier 1990 et jusqu’au 1er jan-
vier 2001. Le DDPS atteindra cet objectif non sans mal. A ce jour, l’effectif a déjà été ré-
duit de 3’553 personnes. Compte tenu du nouveau statut juridique des entreprises
d’armement (4’200 personnes) à partir du 1er janvier 1999, une compression d’environ
250 personnes devra encore être réalisée au cours des deux prochaines années dans le ca-
dre du plan social de la Confédération.

2.1.8 Management Development au DDPS

Depuis trois ans, le Management Development (MD) au DDPS poursuit l’objectif visant à
préparer et à développer les cadres supérieurs, les candidats à la succession et les candi-
dats à la relève. Le Conseil de direction du DDPS a ainsi approuvé, le 9 novembre 1998, le
concept pour un MD élargi au DDPS. Ce concept s’impose notamment parce que
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•= le Conseil fédéral veut systématiser, au niveau interdépartemental, l’identification et la
promotion des candidats à la direction et à la relève,

•= sur le plan de l’organisation, les nouveaux offices civils ne sont pas encore intégrés
dans le MD DDPS dans leur forme définitive.

La prochaine étape consistera à dresser la liste des profils de l’emploi pour tous les postes
clefs du DDPS et à établir des évaluations potentielles concernant les titulaires de ces
postes, ainsi que les candidats désignés à la succession et à la relève. A l’échelon des
groupements et du département, il conviendra ensuite d’élaborer les bases d’un système de
développement du personnel ciblé, intervenant en temps opportun et établi de manière pro-
fessionnelle à l’intention des candidats à la relève et des candidats à la succession.

2.2 Optimisation de l’armée actuelle (« Progress »)

2.2.1 Optimisation de l’instruction

L’optimisation de l’instruction demeure un processus constant s’établissant en fonction
des connaissances issues de l’instruction, des souhaits de la troupe, de la marge de ma-
noeuvre restreinte due à la précarité des ressources financières et des nouveaux dévelop-
pements techniques concernant les moyens d’instruction. Pour l’essentiel, les objectifs
suivants ont été atteints pendant l’année en cours:

•= meilleure utilisation de la possibilité offerte aux commandants d’unité d’étendre le
service pratique à 16 semaines pleines et imputables;

•= nette amélioration de l’appui fourni aux commandants de troupe par les régions
d’instruction dans le domaine de l’instruction et dans les infrastructures;

•= fourniture de simulateurs de fusils d’assaut aux troupes de combat effectuant un cours
de répétition;

•= aptitude à l’utilisation par la troupe du simulateur de conduite pour l’instruction Fa-
tran;

•= maturité de série de l’installation de tir d’instruction de l’obusier blindé (SAPH) et

•= mise en place de l’expérience pilote 1999 en vue d’un modèle d’école de sous-
officiers n’impliquant qu’une seule semaine de chevauchement.
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2.2.2 Adaptation de la carrière militaire des cadres

Les modifications relatives à la carrière et à l’instruction des cadres seront réalisées au 1er
janvier 2000. Les travaux de planification et de mise en oeuvre nécessaires, qui concernent
tous les groupements, sont en cours.

2.2.3 Optimisation des ressources en personnel dans les écoles d’état-major
et de commandants

Une révision partielle de l’ordonnance sur l’avancement et les mutations dans l’armée
(OAMA) est entrée en vigueur le 1er juillet 1998. Elle vise essentiellement l’optimisation
de l’instruction dans les écoles d’état-major et de commandants de Lucerne (EEMC). Ain-
si, depuis le milieu de 1998, certains officiers, dont notamment des officiers de l’état-
major d’armée et de la réserve de personnel, ne sont plus instruits dans les stages de
l’EEMC. Par ailleurs, cette révision a permis de réaliser, au niveau de l’ensemble de
l’armée, le principe qui prévoit de « ne pas dissocier grade et fonction » pour ce qui con-
cerne les commandants d’unité; quant aux conditions d’avancement prévues pour les aides
de commandement à l’échelon du capitaine, elles ont été réduites de moitié.

2.2.4 Services des compagnies d’intervention des troupes de sauvetage

Le 19 juin 1998, le Conseil de direction du DDPS a décidé de renoncer, dès le 1er janvier
2000, à une intervention permanente des troupes de sauvetage. Les lacunes suivantes de-
vront dès lors être comblées:

•= interventions de sauvetage dans les décombres;

•= engagements effectués en zone d’air irrespirable;

•= lutte contre le feu et engagements à l’étranger dans le cadre de la chaîne suisse de
sauvetage.

Des solutions sont à l’étude sous la direction du chef de l’Etat-major général.

2.2.5 Réduction et réaffectation de certaines formations

Le 29 janvier 1998, le Conseil de direction du DDPS a approuvé la réduction de 35’000
postes des effectifs réglementaires (dont environ 3’800 postes d’officiers des effectifs ré-
glementaires). Cette réduction d’effectifs entraîne la dissolution de certaines formations,
dont les plus touchées sont les suivantes:

•= les troupes mécanisées et légères;

•= l’artillerie;
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•= les troupes de soutien et

•= les troupes de sauvetage.

Les adaptations des bases juridiques ont été effectuées avec la révision de 1998 de
l’organisation de l’armée. Leur mise en oeuvre interviendra au 31 décembre 1998 et au 31
décembre 1999. L’effectif réglementaire de l’armée s’élèvera à 350’859 personnes dès le
1er janvier 2000.

2.3 Prochaine réforme de l’armée

2.3.1 Rapport de la Commission d’étude pour les questions stratégiques

Le rapport de la Commission d’étude pour les questions stratégiques a été publié le 26 fé-
vrier 1998. Les milieux intéressés, les organisations et certains particuliers ont ensuite été
invités à s’exprimer sur les recommandations du rapport. Cette consultation a révélé que
les axes généraux de ces recommandations trouvent un soutien majoritaire (soit une coopé-
ration internationale accrue, une adaptation des instruments et des structures). De même, la
plupart des recommandations particulières ont été approuvées. D’importants milieux se
sont toutefois exprimés contre la création d’un corps d’intervention, ce corps devant servir
en premier lieu à appuyer la police. Le résultat du rapport et de la consultation a fourni une
aide très précieuse pour l’orientation qui doit être donnée à l’élaboration du rapport sur la
politique de sécurité 2000.

2.3.2 Révision partielle anticipée de la loi sur l’armée et l’administration
militaire

Comme la révision complète de la loi sur l’armée et l’administration militaire, qui servira
à la mise en oeuvre du nouveau plan directeur de l’armée reposant sur le rapport sur la po-
litique de sécurité 2000, ne pourra être entreprise qu’au début du siècle prochain, une révi-
sion anticipée sera établie dans les trois domaines spécifiques suivants:

•= armement de formations suisses effectuant un service de promotion de la paix;

•= signature de conventions avec d’autres Etats concernant une collaboration dans le do-
maine de l’instruction;

•= signature de conventions portant sur le statut des militaires suisses à l’étranger ou des
militaires étrangers en Suisse.

Cette décision a été arrêtée le 22 octobre 1998 par le Conseil de direction du DDPS. Par la
même occasion, il a fixé que la procédure législative devrait encore avoir lieu au cours de
l’actuelle législature, du moins pour ce qui relève du conseil qui traite l’affaire en priorité.
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2.3.3 Principes militaires fondamentaux du chef de l’Etat-major général
concernant la future armée

Le document du chef de l’Etat-major général du 3 août 1998 portant sur « les principes
militaires fondamentaux en vue de la future armée » a été élaboré avec l’étroite collabora-
tion des chefs de projet « Rapport sur la politique de sécurité 2000 » et « Armée XXI » et
présenté au Conseil de direction du DDPS le 13 août 1998. En tant que base pour
l’établissement du nouveau plan directeur, il contient des indications sur les domaines sui-
vants:

1. L’armée comme instrument de la politique de sécurité.

2. Profil des prestations que doit fournir l’armée XXI.

3. Forme de service/obligations militaires/modèles de services obligatoires.

4. Instruction de l’armée XXI.

5. Equipement de l’armée XXI.

6. Mise en oeuvre et réalisation de l’armée XXI.

7. Finances.

2.3.4 Etat des travaux relatifs à l’armée XXI

Le commission chargée du projet Armée XXI a commencé ses travaux le 25 août 1998.
Les premiers mandats d’étude ont été donné aux membres de cette commission dans la
perspective du nouveau plan directeur de l’armée et des adaptations de la loi sur l’armée et
l’administration militaire. Ces études prospectives seront élaborées jusque vers le milieu
de 1999 et porteront sur les dix thèmes suivants: « l’environnement stratégique », « la
doctrine », « les structures », « l’équipement », « l’instruction », « le recrutement », « la
promotion des cadres », « le droit », « les rapports avec les cantons » et « les finances ».

La troisième séance d’un jour du groupe opérationnel s’est tenue le 12 novembre 1998.
Les objectifs suivants ont été atteints:

•= échange d’informations sur l’état des travaux dans les différents domaines;

•= règlement des interfaces (à l’échelon interne et par rapport au projet sur la protection
de la population);

•= coordination de l’appui externe.

Les futurs travaux de planification reposent sur des bases solides.
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2.4 Projet concernant la protection de la population

Avec le projet concernant la protection de la population, les bases stratégiques, opératives
et juridiques en vue d’un système propre à la protection de la population seront élaborées
avant la fin de 2001 et le passage de l’actuelle protection civile, ainsi que d’autres élé-
ments, dans le futur système sera assuré.

Le projet concernant la protection de la population assure l’exploitation des solutions ac-
tuelles des organisations partenaires dans le nouveau système de la protection de la popu-
lation, de telle manière que les besoins futurs du pays en matière de politique de sécurité
seront satisfaits de manière optimale. L’organisation pourra être optimisée financièrement
compte tenu des « compétences-clés » des organisations partenaires et les conditions géné-
rales se rapportant aux domaines politiques, sociaux et économiques seront dûment prises
en considération.

Le projet sera désormais dirigé par M. Peter Schmid, avocat et ancien conseiller d’Etat du
canton de Berne. Les connexions aux projets concernant le rapport sur la politique de sécu-
rité 2000 et l’armée XXI sont établies. Une grande importance sera accordée, par ailleurs,
à l’intégration des cantons et des partenaires, notamment les corps de sapeurs-pompiers,
dans les travaux requis par les projets.

Le rapport condensé sur la conception de la protection de la population dans les années qui
suivront l’an 2000 (plan directeur) sera présenté à l’adoption du Conseil fédéral au début
de l’an 2001, à l’intention du Parlement.

La mise en oeuvre organisationnelle du projet de la protection de la population au sein du
DDPS se basera sur le nouveau concept et sera développé en fonction du plan directeur de
la protection de la population.

Compte tenu de ces conditions générales, la nouvelle réglementation de l’organisation du
projet a été établie comme suit avec effet au 1er octobre 1998:

•= Un nouvel organe de coordination stratégique (comité de projet) a été créé à l’échelon
de la direction du département. Cet organe est dirigé par le chef du DDPS et tous les
grands projets du DDPS y sont représentés. Le président de la Conférence suisse des
directrices et directeurs cantonaux des affaires militaires et de la protection civile y est
également représenté.

•= A l’échelon du projet concernant la protection de la population, la direction du projet a
été réorganisée. Conformément à des instructions émises par le chef du DDPS, le chef
de l’organisation de projet est responsable des résultats et de la marche à suivre. A cet
égard également, des représentants des cantons et des organisations partenaires colla-
borent au projet.
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2.5 Missions dans le cadre de la sauvegarde des conditions d’existence

2.5.1 Aide en cas de catastrophe dans le pays et à l’étranger

En 1998, aucun engagement n’a été effectué dans le cadre de l’aide militaire en cas de ca-
tastrophe, ni en Suisse ni à l’étranger (Chaîne suisse de sauvetage). A diverses reprises,
des représentants du Service de coordination et de conduite pour l’aide en cas de catastro-
phe du DDPS ont été consultés lors d’engagements organisés par des autorités civiles. Tel
a été le cas, notamment, les 5 et 6 novembre 1998, après l’explosion survenue dans le
quartier du Nordring, à Berne. A cette occasion, les expériences recueillies à la suite des
tremblements de terre à l’étranger ont été mises à profit. En outre, les conseils fournis aux
responsables civils des engagements en ce qui concerne la sécurité des sauveteurs engagés
dans les décombres instables se sont avérés très précieux.

La préparation et l’exécution planifiée de l’évacuation de substances toxiques respectueuse
de l’environnement en Albanie, dans le cadre du Partenariat pour la paix et du Conseil de
Partenariat Euro-Atlantique, avec l’aide d’experts suisses, ont été très appréciées à
Bruxelles (Conference of national Armaments Directors). Le Conseil fédéral a approuvé
cette activité le 14 décembre 1998.

2.5.2 Engagements particuliers du Corps des gardes-fortifications (CGF)

2.5.2.1 Engagements dans le pays

Protection des ambassades et des représentations étrangères

L’engagement en vue de la protection des ambassades et des représentations diplomatiques
a débuté le 5 avril 1995 et a été prolongé en vertu d’une décision du chef du DDPS du 10
octobre 1996. Sont concernées les villes de Berne (les représentations diplomatiques
d’Israël, d’Iran et de la Turquie font l’objet d’une surveillance permanente; des rondes de
surveillance régulières sont effectuées autour d’autres représentations potentiellement me-
nacées; personnel engagé: 16 agents du CGF) et Zurich (le consulat de Turquie fait l’objet
d’une surveillance constante; pour les autres représentations, un engagement analogue à
celui de Berne est effectué; personnel engagé: 13 agents du CGF). A Berne, le CGF sera
remplacé au cours de 1999 par du personnel civil (30 personnes nouvellement engagées
suivent actuellement une instruction). En vertu d’un contrat signé avec la Ville de Berne,
la Confédération continuera d’assumer les coûts découlant du personnel et de
l’équipement. Pour l’instant, aucune réglementation n’est prévue en vue du remplacement
du CGF à Zurich.
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Renforcement du Corps des gardes-frontière (Cgfr)

En vertu d’un arrêté fédéral du 9 juin 1997, 20 agents du CGF ont renforcé le Cgfr dès le
15 juin 1997. Depuis le 1er mai 1998, l’effectif a été augmenté de 100 agents du CGF
(effectif par secteur de frontière: I: 15, II: 15, III: 15, IV: 55). La situation s’étant détério-
rée à la frontière (afflux croissant des réfugiés et passages illégaux de la frontière), le Con-
seil fédéral a décidé, le 2 septembre 1998, de prolonger l’engagement jusqu’à la fin de l’an
2000. Le dispositif du CGF a été adapté dès le 30 novembre 1998; ainsi, 80 agents du CGF
ont été concentrés dans les secteurs de Genève et du Tessin.

Surveillance d’installations sensibles

En raison d’une tentative de cambriolage exercée entre les 15 et 16 novembre 1997 dans
un dépôt de munitions de l’armée situé dans la région de Winterthour, le dispositif de sé-
curité a été renforcé. Le personnel engagé était composé de militaires effectuant un cours
de répétition, d’agents du CGF et des arsenaux, ainsi que de personnes de confiance. Cet
engagement s’est achevé sans nouveaux incidents le 5 janvier 1998.

Conférence de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Genève

Le 27 avril 1998, le Conseil fédéral a décidé de satisfaire à la demande d’aide présentée
par le Conseil du Gouvernement du Canton de Genève afin de fournir un appui au CGF
lors de la surveillance de la Conférence de l’OMC à Genève, qui s’est tenue du 18 au 20
mai 1998. A cette occasion, 50 agents du CGF ont été engagés, ainsi que du matériel
(surtout du matériel de transmission, d’éclairage, de barrage et d’observation; des véhicu-
les et des moyens de transport aérien, soit 5 hélicoptères).

2.5.2.2 Engagements à l’étranger

Moscou

Le Conseil fédéral a décidé, le 26 août 1998, d’augmenter le degré de sécurité de l’ambas-
sade suisse à Moscou. A cet effet, il a ordonné de faire appel au personnel du CGF. Il
s’agit d’un engagement concernant moins de dix agents de la sécurité qui, tous, sont au
bénéfice d’une formation et d’une expérience dans le domaine de la surveillance des repré-
sentations diplomatiques et de la protection des personnes.

Algérie

Le 2 mars 1998, le Conseil fédéral a décidé de rouvrir de l’ambassade suisse en Algérie et
de soumettre cette dernière à une protection permanente assumée par douze agents du
CGF. Le premier détachement de six personnes est arrivé dans ce pays le 29 avril 1998 et a
exécuté les travaux préparatoires nécessaires. L’accent principal devait être porté sur le
dispositif de sécurité de la résidence et de la chancellerie. Le 21 mai 1998, un deuxième
détachement de trois personnes est arrivé en Algérie. L’arrivée de l’ambassadeur, le 4 juin
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1998, ainsi que de trois autres agents du CGF, a signifié le début formel de l’engagement
et la réouverture de notre ambassade. 50 pour cent de l’effectif sera relevé selon un sys-
tème de rotation de trois semaines. L’engagement est volontaire et les agents du CGF rem-
plissent leur fonction en vertu du statut des fonctionnaires. Le projet intégral est dirigé de-
puis la Suisse par un groupe de travail. Y sont représentés: le DFAE, le SG DDPS, le
SSAF, l’OCF et le CGF. Pour son engagement, le détachement du CGF est directement
subordonné à l’ambassadeur suisse en Algérie. En dépit de la situation tendue dans ce pays
(en particulier les bruits provoqués par des tirs de fusils quotidiens), cet engagement s’est
déroulé sans incidents majeurs jusqu’à ce jour; malgré de lourdes charges de travail (16
heures par jour), l’effectif du personnel engagé est suffisant. Les personnes engagées font
preuve d’un haut niveau de professionnalisme et sont très motivées. L’engagement devrait
s’achever à la fin de 1999. Une prolongation éventuelle sera fixée à une date ultérieure, en
fonction de la situation.

2.5.3 Assistance des demandeurs d’asile

En raison de l’aggravation de la situation au Kosovo et de l’afflux constant et croissant des
réfugiés en provenance de cette région, le Conseil fédéral a décidé, le 21 octobre 1998, de
faire appel à des formations de l’armée. Celles-ci sont chargées de créer et d’exploiter des
logements provisoires pour les demandeurs d’asile. Cet engagement, qui a débuté le 9 no-
vembre 1998, a lieu subsidiairement en faveur du DFJP/ODR en vertu d’une convention
établie entre l’ODR et l’Etat-major général. Les militaires engagés effectuent un service
d’appui. Dans un premier temps, l’engagement est prévu pour une durée de six mois. Cette
tâche est assumée en premier lieu par des formations sanitaires et de l’infanterie territo-
riale. Au cas où les effectifs se révèleraient insuffisants, d’autres formations d’infanterie
seraient engagées. Pour cette raison et afin de conserver une certaine liberté de manoeuvre,
le Conseil de direction du DDPS a décidé, le 9 novembre 1998, de procéder à un nouvel
échelonnement des services d’instruction prévus en 1999 pour les formations d’infanterie.
Cinq logements provisoires sont actuellement exploités, soit à Gurnigelbad, Untere Gan-
trisch-Hütte, Tennen, Turtig et Mollis. Ce programme a exigé l’adaptation du plan des ser-
vices pour 1999 et une nouvelle affiche de mise sur pied 1999. La troupe engagée dans la
région où est situé le logement provisoire n’est pas armée. Seuls sont armés les militaires
chargés d’effectuer des rondes en dehors de ce secteur. Pour maîtriser l’ensemble des tâ-
ches sous la direction d’un représentant de l’OFR, un logement provisoire de 150 à 200
places exige la présence d’environ 30 militaires.

2.6 Centre de politique de sécurité - Genève

Le Centre de politique de sécurité - Genève (CPS), fondé en décembre 1995, assume trois
tâches. La principale consiste à organiser, à l’échelle internationale, des cours de formation
de niveau élevé en matière de politique de sécurité. Ces cours sont essentiellement destinés
aux fonctionnaires gouvernementaux, aux diplomates et aux officiers des Etats membres
du Partenariat pour la paix. Une autre tâche consiste à promouvoir et à coordonner la re-
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cherche dans le domaine de la politique de sécurité internationale, notamment au moyen
de conférences et de séminaires. Enfin, la troisième tâche s’étend à la création d’un réseau
d’institutions et de centres chargés d’activités analogues.

La formation proposée au CPS est assumée par une unité administrative internationale
composée d’universitaires, de diplomates et d’officiers. Quelques membres de cette unité
sont engagés par le centre même, alors que d’autres sont délégués pour un certain temps
par les pays partenaires. Le centre peut, en outre, compter sur un certain nombre de per-
sonnes à l’étranger qu’il peut inviter à titre de conférenciers (représentants de gouverne-
ments et experts), ces personnes venant compléter l’enseignement fourni par l’unité.

Les cours proposés par le CPS attirent chaque année une centaine de participants. Dans le
détail, il s’agit des cours suivants:

•= l’International Training Course in Security Policy (ITC), d’une durée de neuf mois;

•= l’European Security Policy Course (ETC), qui dure neuf mois;

•= un cours à l’intention de jeunes diplomates suisses en matière de politique de sécurité
nationale et internationale;

•= le stage de commandement IV auquel prennent part des candidats qui seront éventuel-
lement chargés d’assumer de hautes fonctions dans l’armée et l’administration.

Selon les besoins et la demande, le centre offre également des cours spéciaux.
L’enseignement porte alors sur les besoins spécifiques des participants et il est orienté es-
sentiellement vers la pratique. Il comprend des travaux de séminaire, des exercices prati-
ques et simulés.

Le CPS est une fondation internationale qui se compose de la Confédération suisse, du
canton de Genève et des quinze pays membres suivants: le Danemark, l’Allemagne,
l’Estonie, la Finlande, la France, la Grande-Bretagne, l’Italie, l’Autriche, la Pologne, la
Fédération de Russie, la Suède, la République tchèque, l’Ukraine, la Hongrie et les Etats-
Unis. Son financement est assuré, pour l’essentiel, par le DDPS et pour une petite partie
par le DFAE. Plusieurs membres du conseil de fondation soutiennent le centre de diverses
manières, notamment sous une forme financière.

Au cours de l’été 1999, le centre occupera ses nouveaux locaux dans le bâtiment de
l’Organisation météorologique mondiale (OMM), conjointement avec leGeneva Interna-
tional Centre for Humanitarian Demining(GICHD) et ses actuels voisins, leCentre
d’Etudes Pratiques de la Négociation Internationale(CASIN), le bureau genevois des
Pugwash Conferences on Science and World Affairs, l’ Institut International de Recher-
ches pour la Paix à Genève(GIPRI) et l’Institut international de droit humanitaire(San
Remo).
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2.7 Centre international de déminage humanitaire - Genève

Le 26 novembre 1997, le Conseil fédéral a approuvé la création du Centre international de
déminage humanitaire (GIC), à Genève, et lui a octroyé les moyens financiers nécessaires.
Grâce à ce centre, le Conseil fédéral entend développer politiquement et de manière plus
significative l’engagement de la Suisse dans le domaine du déminage humanitaire. On de-
vrait ainsi parvenir, grâce à une saisie systématique des informations, par la mise en oeu-
vre et la diffusion des connaissances existantes dans le domaine du déminage humanitaire,
à réduire le nombre des victimes de mines. Le 22 avril 1998, le Conseil fédéral a approuvé
les statuts de la fondation du GIC et nommé Me François Godet en qualité de premier di-
recteur du centre, lui attribuant le titre d’ambassadeur. La fondation même a été formelle-
ment créée par le chef du DDPS et par le canton de Genève le 28 avril 1998.

L’organisation du centre progresse. En mars 1998, ce dernier a organisé son premier sémi-
naire international avec la participation de tous les centres de déminage et sous l’égide de
l’ONU. L’installation d’un système de gestion des informations « Information Manage-
ment System » en faveur de l’ONU a été introduit et la mise en oeuvre avance rapidement
(le prototype est exploité depuis septembre 1998; le système sera opérationnel en janvier
1999). Les premiers bureaux du centre de Genève ont tout d’abord été occupés à Berne. Le
20 novembre 1998, 16 nouveaux Etats ont adhéré à la fondation. Les travaux de recrute-
ment des collaborateurs de l’état-major sont avancés. Plusieurs pays se sont déclarés prêts
à mettre des experts à la disposition du centre.

2.8 Programme d’armement 1998

Avec le programme d’armement 1998 approuvé par le Parlement, d’importantes acquisi-
tions ont été entreprises, telles que le système de surveillance de l’espace aérien et de con-
duite des opérations aériennes Florako, des systèmes d’exploration pour l’échelon tactique
et une amélioration de l’efficacité au combat des engins guidés de défense contre avions
Rapier. Le système Florako est indispensable à la maîtrise du trafic aérien qui va en
s’accroissant et contribue à garantir la sécurité de l’espace aérien de la Suisse; par ailleurs,
ce système crée également les conditions adéquates en vue de la fusion prévue de la sécu-
rité aérienne civile et militaire.

2.9 Liquidations

L’actualité et l’importance du domaine de la liquidation n’ont pas cessé d’augmenter
(réalisation de l’armée 95, « Progress », Armée XXI). La liquidation est devenue un do-
maine plus complexe. En effet, il s’agit de gérer de plus grands volumes dans le plus court
délai possible. Avec Armée XXI, la planification des liquidations sera confrontée à de
nouveaux défis qui dépasseront largement le cours ordinaire de ces activités.
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L’exécution des liquidations durera des années. Alors que l’évacuation du matériel
d’armement est bien rodée, les charges imposées dans le domaine de l’aménagement du
territoire à l’égard de la liquidation des ouvrages et des immeubles sont importantes.

2.9.1 Ouvrages

L’aliénation des ouvrages qui ne sont plus utilisés progresse. Des centaines de petits ou-
vrages ont été cédés ou démolis. On en est encore dans les débuts en ce qui concerne les
objets de plus grande importance, le matériel devant d’abord être démonté. En outre, la ré-
siliation des contrats de bail est prioritaire.

2.9.2 Matériel et munitions

Outre la « liquidation de matériel et de munitions » citée dans le rapport de gestion 1997, il
s’agit en particulier d’en imposer la réalisation concrète auprès des services chargés de la
gestion du matériel (l’accent principal étant porté sur le domaine de l’OFEFT). Des pre-
mières mesures ont été engagées dans ce but afin d’améliorer et de renforcer la gestion des
liquidations à l’Etat-major général (direction de projet concernant la réduction des stocks
surnuméraires de l’armée).

Au 1er janvier 1998, un centre de compétences pour les liquidations a été créé au DDPS.
Ce dernier a été intégré dans la Division « Recyclage et traitement des déchets » de
l’Entreprise suisse de munitions (SM) à Thoune. En novembre 1998, la SM Altdorf a mis
en exploitation une installation de traitement des déchets pour des composants de muni-
tions.

2.9.3 Fermeture des forts d’artillerie

Le Conseil de direction du DDPS a décidé, le 24 août 1998, de fermer l’ensemble des an-
ciens ouvrages d’artillerie en raison de la forte diminution de leur valeur combative et pour
des motifs d’ordre financier et de personnel. Dans la perspective de cette décision, le chef
de l’Etat-major avait dans un premier temps autorisé, le 24 juin 1998, l’aliénation défini-
tive à des tiers ou la remise en état de 38 des 73 ouvrages. Dans l’intervalle, tous les servi-
ces fédéraux civils et les cantons ont été informés.

2.10 Journées de l’armée 98

Les Journées de l’armée 98, qui se sont déroulées les vendredi et samedi 12 et 13 juin
1998 à Frauenfeld, a rencontré un très vif succès. Le Conseil d’Etat du canton de Thurgo-
vie et la Ville de Frauenfeld ont apporté, dès le début des travaux préparatoires, un appui
important à cette manifestation. En dépit des conditions atmosphériques relativement
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mauvaises, plus de 130’000 personnes ont visité cette dernière. Au nombre des visiteurs,
plus de 25’000 personnes ont emprunté les moyens de transport publics. La combinaison
des moyens proposés par l’exposition (observer - comprendre - participer), les arènes
(regarder - participer activement), et les présentations offertes par une brigade blindée et
par les Forces aériennes (comprendre les interconnexions) ont trouvé un grand intérêt.
Ainsi, les visiteurs ont été largement informés sur les activités liées à la promotion de la
paix, à la sauvegarde des conditions d’existence et à la défense. L’intérêt pour les exposi-
tions traitant des sujets d’actualité, notamment les tâches attribuées aux bérets jaunes et
aux bérets bleus, a été considérable. Quant au budget qui avait été imposé, son cadre n’a
largement pas été atteint. Cette situation résulte sans aucun doute du fait qu’un système de
sponsorisation a été introduit pour la première fois. Le nombre important de visiteurs,
l’écho positif des médias et l’enthousiasme général révélé par les commentaires ont mis en
évidence l’opportunité et la nécessité d’une telle exposition des prestations de l’armée.

2.11 Activités principales de la protection civile

Le 21 octobre 1998, le Conseil fédéral a approuvé le programme d’optimisation 1999 de
la protection civile et l’a mis en vigueur le 1er janvier 1999. Il s’agit de mesures destinées
à la mise en oeuvre de la réforme 1995 ciblée sur les besoins, mesures dont les détails ont
été fixés par les responsables cantonaux de la protection civile. Il s’agit, pour l’essentiel,
d’une nouvelle réduction du nombre des personnes astreintes à la protection civile
(abaissement de l’âge de servir de 52 à 50 ans), ainsi que d’un redimensionnement des ef-
fectifs réglementaires des organisations communales de protection civile (OPC; moins de
responsables de la protection, réduction du nombre des sections de sauvetage). Ces mesu-
res sont liées, en outre, à une compression des structures de l’OPC (fusion du service de la
protection de la population et du service d’assistance) et à une simplification du système
de contrôle, ainsi qu’à la promotion d’une instruction orientée vers l’engagement, l’accent
étant mis sur la maîtrise des catastrophes dues aux effets de la nature et de la civilisation et
d’autres situations urgentes qui ne relèvent pas d’une politique de force militaire.

Le programme d’optimisation 1999 a un effet soulageant sur les finances des collectivités
publiques et de l’économie (réduction des activités liées à l’instruction). A l’échelon fédé-
ral, les économies ont été inclues aux calculs en vue du programme de stabilisation 1998
(table ronde).

Les mesures d’optimisation permettent notamment de créer les conditions favorables au
passage de l’actuelle protection civile - conjointement avec d’autres éléments de l’aide en
cas de catastrophe et de l’aide d’urgence - dans un système comprenant la protection inté-
grale de la population (cf. ch. 4: Projet concernant la protection de la population). Sous la
direction de l’ancien conseiller d’Etat Peter Schmid, l’OFC participe de manière détermi-
nante à la mise sur pied et à la réalisation du projet.

Les structures de l’aide en cas de catastrophe et de l’aide d’urgence ayant été repensées, les
moyens disponibles de la protection civile ont été engagés avec succès à diverses reprises
en faveur de la collectivité (plus de 100’000 hommes/jour), ce qui revient à un sixième de
l’ensemble des jours de service; tel a été le cas pour le logement et l’assistance des de-
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mandeurs d’asile venant du Kosovo. Outre le fait de soulager les services d’accueil fédé-
raux à la frontière, on a recouru en différents endroits à des ouvrages de protection et à des
formations de protection civile pour appuyer les autorités cantonales et communales char-
gées des questions d’asile. Par ailleurs, les efforts déployés dans le but de promouvoir une
coopération avec l’étranger dans le domaine de la protection de la population, notamment
dans le cadre du programme de l’OTAN concernant le « Partenariat pour la paix », ont été
intensifiés.

2.12 Activités principales de la Centrale nationale d’alarme (CENAL)

Pour la CENAL, son transfert au 1er janvier 1998 du DFI au DDPS a signifié une modifi-
cation de sa subordination, mais non une modification de ses tâches. Parmi les 18 collabo-
ratrices et collaborateurs, onze personnes effectuant un service de piquet ont réglé 200
événements au cours de l’année. L’éventail de ces derniers était large une nouvelle fois,
puisqu’il s’étendait de la simple fausse alerte jusqu’au nuage radioactif de césium, qui a
fait passablement de bruit au mois de juin, bien que n’ayant jamais constitué de danger
pour la santé des hommes et des animaux. D’autres cas ayant suscité l’intérêt du public ont
porté sur les tests de la bombe atomique effectués au sud du continent indien, les trans-
ports ferroviaires contaminés, ainsi que le cas du matelot russe s’étant rendu maître d’un
sous-marin atomique.

Au cours de divers exercices, la CENAL a examiné cette année également, avec la colla-
boration de tiers, l’état des travaux préparatoires en vue d’événements extraordinaires sur-
venant dans le domaine AC. Sur le plan national, l’exercice général du cas d’urgence
« GAIA » a été prépondérant. En effet, la CENAL y a été elle-même testée; certains colla-
borateurs se trouvaient dans la direction de l’exercice. Au début de novembre 1998, un
nouvel exercice international a fourni à la CENAL l’occasion d’analyser sa coopération
avec l’étranger.

Au sein du nouveau département, toute l’attention requise a été portée sur l’instruction et
la formation continue dans les domaines techniques spécialisés. Des collaboratrices et des
collaborateurs ont participé à des séminaires spécialisés, et le secteur technique en matière
de chimie a organisé une conférence internationale à Manno/TI. Celle-ci s’adressait à des
personnes développant et exploitant des banques de données relatives au domaine des
substances chimiques dangereuses. La CENAL est aussi représentée dans de nombreux
groupes spécialisés, et M. Hans Brunner préside la société suisse-alémanique de radiopro-
tection.
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2.13 Affaires particulières

2.13.1 Sécurité informatique

La situation en matière de sécurité informatique n’était pas satisfaisante. C’est pourquai
plusieurs séminaires en informatique ont été organisés au cours du premier semestre 1998,
sous la direction de l’Etat-major général. Le 10 septembre 1998, la Direction du DDPS a
pris les décisions suivantes:

•= La sécurité informatique fait partie de la « sécurité intégrale ». Cette dernière s’étend à
la protection des informations, à celle des objets et des données, ainsi qu’à la sécurité
informatique.

•= La responsabilité des procédures en faveur de la sécurité informatique, qui comprend
les données imposées, les conceptions de sécurité, les réceptions, les contrôles et qui
s’étend jusqu’à la liquidation, incombe, pour l’armée et désormais pour
l’administration également, au chef de l’Etat-major général.

•= Les tâches ayant trait à la sécurité intégrale, et par conséquent à la sécurité informati-
que générale du DDPS, sont centralisées à la Division de la protection des informa-
tions et des objets (DPIO), à l’Etat-major général.

Ces décisions sont pleinement mises en oeuvre à l’Etat-major général. Ainsi, le groupe de
travail concernant la sécurité informatique est opérationnel et la mise sur pied d’une unité
d’organisation « Sécurité informatique » de la DPIO est en cours. La conception relative
aux processus particuliers et aux détails de l’organisation est actuellement en voie
d’élaboration à l’Etat-major général et sera soumise à la Direction du DDPS.

Le 30 novembre 1998, le Conseil fédéral a approuvé une réorganisation approfondie de
l’informatique qui s’étendra à l’ensemble de la Confédération. Il s’est décidé en faveur de
la variante OPTIMA auprès du fournisseur de prestations. Cela signifie notamment

•= que chaque département devra se limiter à un seul fournisseur de prestations,

•= que les départements seront libres de prévoir l’organisation de leurs bénéficiaires de
prestations.

Au DDPS, le projet NOVE IT avance parallèlement aux projets Armée XXI et Protection
de la population en cours. La direction du département définira notamment, au début de
1999, les premiers modèles qui serviront de base aux nouvelles structures d’organisation.
Il sera alors possible de déterminer dans quelle mesure les décisions prises par la Direction
du DDPS, le 10 septembre 1998, en matière de sécurité informatique, devront être adap-
tées.
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2.13.2 Extrémisme dans l’armée

A la suite des événements d’extrême droite survenus au sein d’armées étrangères, la ques-
tion s’est posée de savoir si de tels événements surviennent aussi dans l’armée suisse.

Lors de la séance du Conseil de direction du DDPS, du 4 mai 1998, le chef de l’Etat-major
général a été mandaté d’élaborer, pour la fin août 1998, un rapport sur l’extrémisme dans
l’armée.

Ce délai a été prolongé en raison du temps exigé pour les investigations qui s’imposaient
(cf. la réponse à la question 1 de la Commission de gestion du Conseil national concernant
l’extrémisme de droite dans l’armée, annexe no 1).

2.13.3 Rapport de la Commission de gestion du Conseil national, du 16 avril 1998,
concernant les événements survenus aux Forces aériennes

Le commandant des Forces aériennes applique avec toute l’attention voulue les recom-
mandations faites par le Conseil fédéral, le 26 août 1998, au sujet du rapport de la Com-
mission de gestion du Conseil national sur les événements survenus aux Forces aériennes.
Les limites d’âge ordonnées à l’égard du service de vol pour les pilotes militaires de car-
rière sont entrées en vigueur le 1er janvier 1999. Parallèlement, le parcours professionnel
des pilotes militaires de carrière fait l’objet d’une révision dans le cadre de la nouvelle loi
sur le personnel fédéral, qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2001. Diverses mesu-
res pour améliorer la culture de commandement au sein des Forces aériennes ont été mises
ou sont à l’examen. L’état de réalisation satisfait aux prévisions.

2.13.4 Rapport de la Commission de gestion du Conseil national du 16 avril 1998:
« Le corps des instructeurs »

A la suite des événements survenus en relation avec le Colonel Friedrich Nyffenegger, la
Commission de gestion du Conseil national (CdG CN) a examiné les domaines de
l’organisation, des tâches, de la sélection, du parcours professionnel et des conditions pro-
fessionnelles matérielles inhérentes au corps des instructeurs. Un groupe de travail formé
de personnes compétentes du DDPS a pris très ouvertement position à l’égard des sept re-
commandations faites par la CdG CN. A fin du mois d’octobre 1998, le sous-chef d’état-
major du personnel enseignant a présenté le projet de la prise de position sur le rapport à
des représentants de la CdG CN (notamment le conseiller national Alexander Tschäppät).
La prise de position devait être présentée au Conseil fédéral le 14 décembre 1998. Pour
des raisons de calendrier - afin d’être en mesure d’informer la CdG CN avant la fin de
1998 - on a renoncé à consulter les offices.

Toutefois, dans le cadre de la procédure de corapport, le DFF a exigé que la consultation
auprès des offices devrait néanmoins avoir lieu. La CdG CN en a été informée. Dès lors,
une fois que la consultation auprès des offices sera achevée, la prise de position sera pré-
sentée une nouvelle fois au Conseil fédéral vers la fin de janvier/début février 1999.
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2.13.5 Avancements militaires

Les événements survenus à l’époque au DMF (cas du Colonel Friedrich Nyffenegger) ont
abouti à un rapport de la Commission de gestion du Conseil national (CdG CN) du 20 no-
vembre 1997, qui a porté de manière générale sur le système d’avancement dans l’armée.
La mise en oeuvre définitive des recommandations du rapport a été établie par le Conseil
de direction du DDPS, le 28 mai 1998, sur la base d’un document du sous-chef d’état-
major du personnel de l’armée datant du 5 mai 1998.

Le DDPS a notamment tiré les enseignements suivants des enquêtes effectuées:

•= dispositions plus sévères en matière de droit d’avancement par le biais d’une révision
partielle des articles 22, 26 et 27 de l’ordonnance sur l’avancement et les mutations
dans l’armée (OAMA);

•= création d’une formule d’enquête spéciale 5.24 pour le recensement de circonstances
importantes en matière de droit militaire, soit condamnations, poursuite pour dettes ou
faillite;

•= nouvelle subordination du service des « Avancements/Mutations » au Groupe du per-
sonnel de l’armée;

•= réalisation technique et juridique d’un raccordement on-line du Groupe du personnel
de l’armée avec le « Casier judiciaire informatisé » (VOSTRA) de l’Office fédéral de
la police;

•= modification des prescriptions imposées pour la tenue des dossiers du personnel par la
révision de l’ordonnance sur les contrôles militaires.

Le DDPS estime que les autres recommandations faites par la CdG CN, notamment en ce
qui concerne le système des qualifications, ne pourront être évaluées ou mises en oeuvre
intégralement que dans le cadre de la nouvelle armée XXI.

2.13.6 Ordonnance régissant le versement des prestations en cas de retraite
anticipée des agents soumis à des rapports de service particuliers (OPRA)

La révision prévue de l’OPRA a suscité une certaine colère auprès des cadres militaires de
carrière concernés et auprès des pilotes. En particulier, la réduction substantielle prévue
pour la rente transitoire des personnes de 63 à 65 ans, sans imputation des heures supplé-
mentaires accomplies, n’a pas été admise par les intéressés. Aussi le chef du DDPS, le
chef des Forces terrestres, les représentants des associations de personnel, divers parle-
mentaires et les membres de la Commission de politique de sécurité du Conseil national
sont-ils intervenus auprès du chef du DFF. Les propositions présentées comprenaient des
conditions transitoires et s’étendaient jusqu’à la proposition concrète exprimée par le chef
des Forces terrestres: « Avec l’entrée en vigueur du nouveau droit sur le personnel au 1er
janvier 2001, les taux de rentes fixés pour les employés civils fédéraux et les cadres mili-
taires de carrière devraient être strictement analogues. L’engagement de plus longue durée



Département de la défense, de la protection de la population et des sports

85

devrait être compensé, d’une part, par une mise à la retraite anticipée et, d’autre part, par
une augmentation de salaire durant l’activité professionnelle active. » Le 14 décembre
1998, le Conseil fédéral a décidé de renoncer à la révision de l’OPRA. Cette dernière sera
toutefois définitivement abrogée le 31 décembre 2000, indépendemment de la nouvelle loi
sur le personnel fédéral.
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Département des finances

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Les objectifs sont présentés selon l’ordre d’apparition des offices dans l’annuaire fédéral

Objectif 1

Terminer la mise en œuvre des
mesures de gestion des coûts de
personnel

Atteint

Mesures

��Conclure des contrats avec tous
les offices du DFF

Atteint

��Fixer des objectifs et mettre en
place des instruments de con-
trôle

Atteint

��Analyser les premiers résultats Atteint

Objectif 2 *

Exécuter la procédure de consul-
tation relative à la nouvelle péré-
quation financière

Non atteint

Mesures

��Ouvrir la procédure de consul-
tation

La procédure de consultation n'a pas encore pu
être ouverte. L'établissement du bilan des effets
financiers (= représentation des flux financiers
entre la Confédération et les cantons) s'est révélé
plus complexe et plus difficile que prévu.

��Elaborer une stratégie et des
mesures en matière de commu-
nication pour faciliter le dérou-
lement de la procédure

Renvoyé en raison de l'ajournement de l'ouverture
de la procédure de consultation.
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��Constituer une nouvelle organi-
sation de projet Confédéra-
tion/cantons pour la phase 3

La constitution d'une nouvelle organisation de
projet chargée de la phase 3 n'a de sens qu'après
l'ouverture de la procédure de consultation.

Objectif 3

Poursuivre les travaux du projet
GMEB, visant à introduire une
gestion de l'administration axée
sur les résultats

Atteint

Mesures

��Conclure des mandats de pres-
tations avec les services nou-
vellement soumis à la GMEB en
1998

Des mandats de prestations ont été signés en fé-
vrier avec le "Centro sportivo Tenero" et en mars
avec "swissmint" par les départements intéressés
(DDPS et DFF).

��Conclure, au nom du Conseil
fédéral, les mandats de presta-
tions des services nouvellement
soumis à la GMEB en 1999

Les mandats de prestation de la CC, de l'OFMET
ainsi que de la division service civil de l'OFDE
ont été approuvés par le Conseil fédéral.

��Réviser les directives applica-
bles à l'élaboration de rapports
en fonction des expériences
réalisées en 1997

Les expériences réalisées jusqu'ici ont fait l'objet
d'une analyse.

Objectif 4 *

Se donner les moyens d'atteindre
l'objectif budgétaire 2001
(programme de stabilisation)

Atteint

Mesures

��Assumer les préparatifs et les
conséquences de la votation po-
pulaire concernant l'objectif
budgétaire 2001

L'objectif budgétaire 2001 a été approuvé à une
large majorité le 7 juin 1998.

��Mettre au point le budget 99 et
le plan financier 2000-2002

Le message concernant le budget de la Confédé-
ration 1999 et le plan financier ont 2000-2002 ont
été adoptés par le Conseil fédéral le 28 septembre
1998 à l'intention des Chambres fédérales.

��Mener les consultations politi-
ques (entretiens de la table
ronde concernant le programme
de stabilisation 1998)

Les entretiens de la table ronde ont abouti dans la
nuit du 6 au 7 avril 1998.
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��Elaborer le message relatif au
programme de stabilisation
1998

Le message a été adopté par le Conseil fédéral le
28 septembre 1998 à l'intention des Chambres fé-
dérales.

Objectif 5 *

Terminer la mise en place des en-
treprises La Poste et Swisscom
SA; achever la privatisation par-
tielle de Swisscom SA; mettre en
œuvre la première étape de la ré-
forme des CFF

Largement atteint

Mesures

��Préparer les décisions du Con-
seil fédéral concernant les ob-
jectifs stratégiques, la recapitali-
sation et le bilan d'ouverture de
Swisscom

Le 13 mai 1998, le Conseil fédéral a pris toutes
les mesures nécessaires pour réussir l'entrée en
bourse de Swisscom.

��Mettre en place les conditions
permettant l'introduction en
Bourse de Swisscom

Swisscom a été coté à la Bourse suisse et à la
bourse de New-York le 5 octobre1998.

��CFF: arrêter la stratégie de pro-
priétaire que la Confédération
entend appliquer vis-à-vis des
CFF, préparer les accords por-
tant sur les prestations et l'ou-
verture du bilan

Le message sur la convention relative aux presta-
tions et sur le plafond de dépenses a été approuvé
par le Conseil fédéral le 2 septembre 1998. Les
travaux relatifs au bilan d'ouverture et à la straté-
gie de propriétaire pourront vraisemblablement
être menés à terme durant le premier semestre de
1999.

Objectif 6

Mettre en place l'autorité de con-
trôle en matière de blanchiment
d'argent

Atteint

Mesure

��Assurer le début des activités de
l'autorité de contrôle

L'autorité de contrôle est opérationnelle depuis le
1er février 1998.
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Objectif 7

Terminer la préparation de la ré-
vision des articles constitutionnels
sur la monnaie

Atteint

Mesure

��Rédiger le message Le message a été adopté par le Conseil fédéral le
27 mai 1998 à l'intention des Chambres fédérales.

Objectif 8

Terminer la deuxième partie du
rapport sur les subventions

Non atteint

Mesure

��Rédiger le rapport La deuxième partie du rapport sur les subventions
est presque achevée. L'élaboration des longues
appréciations s'est révélée plus difficile que prévu.

Objectif 9

Préparer les adaptations et modi-
fications nécessaires dans le do-
maine des banques cantonales

Atteint

Mesure

��Rédiger le message concernant
la loi sur les banques cantonales

Le message a été adopté par le Conseil fédéral le
27 mai 1998 à l'intention des Chambres fédérales.

Objectif 10

Préparer le scrutin populaire con-
cernant l'initiative populaire
"Pour garantir l'AVS - taxer
l'énergie et non le travail"

Atteint

Mesure

��Préparer le message Le message a été adopté par le Conseil fédéral le
13 mai 1998.
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Objectif 11 *

Assurer l'avancement des travaux
concernant la Fondation Suisse
solidaire

Partiellement atteint

Mesures

��Exécuter la procédure de con-
sultation en vue du projet de loi

La procédure de consultation a été ouverte le
26 juin 1998 et le rapport y relatif a été approuvé
par le Conseil fédéral le 14 décembre 1998.

��Préparer le message Le message est en cours d'élaboration sur la base
des résultats de la consultation.

Objectif 12 *

Assurer le lancement du projet
"Organisation du personnel",
terminer les préparatifs nécessai-
res à la réforme de la politique du
personnel

Atteint

Mesures

��Arrêter les principes applicables
à la future organisation du per-
sonnel fédéral

Atteint

��Adopter le rapport final destiné
au Conseil fédéral

Atteint

Objectif 13 *

Assurer la progression conforme
aux délais des travaux relatifs à
la nouvelle loi sur le personnel
fédéral

Atteint

Mesures

��Exécuter la procédure de con-
sultation et assurer le suivi et
l'analyse des résultats

Atteint

��Rédiger le message Atteint
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Objectif 14

Assurer le lancement du nouveau
projet relatif au nouveau système
de gestion informatisé du person-
nel de la Confédération (BV-Plus)

Atteint

Mesures

��Exécuter l'analyse préparatoire Atteint

Objectif 15

Assurer l'avancement des travaux
de réorganisation de la CFA

Partiellement atteint

Mesures

��Eliminer les arriérés Partiellement atteint
La direction de la CFA a été réorganisée le 1er

octobre 1998. Elle a fixé comme priorité pour le
dernier trimestre de l'année l'approbation des
comptes 1998. C'est pourquoi la mise au point gé-
nérale des donnés et des dossiers a été différée.
Malgré cela, les dossiers des 22'000 assurés de
Swisscom ont pu être mis à jour.

��Préparer le message concernant
la nouvelle politique de la CFP
en matière de placements

Atteint
Le message a été adopté par le Conseil fédéral le
22 avril 1998 à l'intention des Chambres fédéra-
les.

��Faire approuver par le Parle-
ment le statut-cadre de la CFP

Partiellement atteint
Le projet de message à l'appui d'une loi fédérale
régissant la Caisse fédérale de pensions a été
soumis au chef du DFF à fin 1998.

��Elaborer une stratégie d'entre-
prise de la CFP

Partiellement atteint
Les premières propositions concernant une straté-
gie d'entreprise ont été soumises à la CFA. Un ap-
pel d'offres relatif à une nouvelle application in-
formatique destinée à remplacer le système SUPIS
a été préparé.
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��Arrêter la procédure applicable
au transfert des dossiers des
employés de La Poste, de
Swisscom et des organisations
affiliées

Partiellement atteint
Le transfert des assurés de Swisscom dans sa pro-
pre caisse de pensions "ComPlan" sera effectué le
1er janvier 1999.
La Poste ne prévoit pas de créer sa propre caisse
de pensions avant le 1er janvier 2003.
La stratégie qu'il y a lieu d'appliquer aux organi-
sations affiliées est en cours d'examen et les ré-
sultats de cette étude trouveront place dans le
message régissant la Caisse fédérale de pensions.

��Prendre une décision concernant
le plan d'autonomisation de la
CFC

Partiellement atteint
Différentes formes juridiques et d'organisation
pouvant être retenues pour la CFC ont été éva-
luées avant d'être soumises au chef du DFF.

��Désigner la nouvelle autorité de
contrôle de la CFP

Largement atteint
La procédure selon l'OMC relative à une éven-
tuelle autorité de contrôle est terminée. Le chef du
DFF décidera de l'adjudication une fois le mes-
sage concernant la politique de placement de la
Caisse fédérale de pensions traité par Parlement.
Jusque là, la révision des comptes 1998 relève du
CDF.

��Définir le mandat et la position
de la CFP en matière sociale

Largement atteint
Les bases de décision ayant trait à la nouvelle po-
sition de la CFP en matière sociale ont élaborées
en temps utile dans le cadre du projet POP. Le
rattachement à l'OFPER aura vraisemblablement
lieu le 1er juillet 1999.

Objectif 16 *

Achever la réforme de l'impo-
sition des sociétés de 1997

Atteint

Mesure

��Mettre en œuvre les nouvelles
dispositions aux échelons fédé-
ral et cantonal

Atteint
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Objectif 17 *

Assurer l'avancement des prépa-
ratifs et la mise au point de divers
projets de réformes fiscales

Largement atteint

Mesures

��Evaluer les besoins et les mesu-
res nécessaires dans divers do-
maines (impôt fédéral direct,
droits de timbre, etc.)

Partiellement atteint
L'évaluation des besoins et des mesures qui s'im-
posent en matière d'impôts est en cours, mais n'est
pas encore terminée.

��Analyser les rapports des com-
missions d'experts Behnisch et
Locher

Partiellement atteint
Rapport Behnisch: atteint.
Rapport Locher: son évaluation n'est pas encore
terminée.

��Débuter la préparation d'une ré-
forme fiscale répondant à des
critères écologiques

Atteint
Le Conseil fédéral a pris une décision de principe
le 22 octobre 1998 concernant un nouveau régime
financier assorti d'incitations écologiques.

��Assurer le suivi des délibéra-
tions parlementaires concernant
la nouvelle loi sur la TVA

Atteint

Objectif 18

Terminer la préparation de la ré-
vision totale de la loi sur les doua-
nes

Non atteint

Mesures

��Remanier le projet actuel Les nombreuses demandes d'amendement éma-
nant de l'administration ont entraîné une réorien-
tation des procédures douanières et l'abandon de
l'ancien projet de loi sur les douanes. Les bases et
la structure du "nouveau projet 99" ont été élabo-
rées. Les nouvelles procédures douanières ont été
esquissées.

��Ouvrir la procédure de consul-
tation

La procédure de consultation est prévue d'octobre
à décembre 1999.
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Objectif 19 *

Préparer la libéralisation du
commerce des alcools

Partiellement atteint

Mesures

��Libéraliser la production de l'al-
cool industriel en Suisse

Partiellement atteint
Une seule entreprise a pu être autorisée à conduire
des expériences pilotes en vue de produire de l'al-
cool industriel. Les quantités produites ne corres-
pondent cependant pas encore aux attentes de la
Régie des alcools.

��Créer un centre de profit Atteint
Le centre de profit alcosuisse a été présenté au
public lors d'une conférence de presse tenue le
27 octobre 1998. Sur un plan interne, le centre
de profit existe depuis le 1er juillet 1998.

��Mettre en place les conditions
permettant la libéralisation de
l'importation d'alcool à haut
degré

Non atteint
Aucune mesure n'a été prise à ce jour.

��Réviser les modalités applica-
bles à la séparation des marchés
en matière de commerce des al-
cools

Partiellement atteint
Cette révision touche plusieurs divisions de la
Régie des alcools. C'est la raison pour laquelle un
projet a été élaboré et les participants aux groupes
de projet désignés.

Objectif 20

Assurer l'utilisation rationnelle
du logiciel SAP dans l'Adminis-
tration fédérale

Partiellement atteint

Mesures

��Mettre en place l'organisation
du centre de compétence SAP

Une nouvelle structure a été définie en mai 1998.
Les buts principaux consistent à regrouper les
centres d'exploitation et à rattacher l'AFF,
l'OFPER et l'OFCL au centre de compétence en
tant que services spécialisés responsables. Le re-
groupement des ressources internes nécessaires
prendra encore deux à trois ans.

��Assurer le démarrage des nou-
veaux projets

Aux 9 services qui utilisent actuellement SAP
viendront s'ajouter 14 autres services à partir du
1er janvier 1999.
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Objectif 21

NOVE IT: lancer la réorganisa-
tion des domaines de l'informati-
que et des télécommunications

Atteint

Mesure

��Rédiger une proposition à l'in-
tention du Conseil fédéral

La proposition de réorganisation du domaine de
l'informatique dans l'administration fédérale a été
approuvée par le Conseil fédéral le 30 novembre
1998.

Objectif 22

Préparer la loi fédérale concer-
nant la mise sur le marché des
produits de construction

Atteint

Mesures

��Exécuter la procédure de con-
sultation

Atteint
La consultation s'est achevée à fin avril 1998.

��Rédiger le message Atteint
Le message a été adopté par le Conseil fédéral le
2 septembre 1998 à l'intention du Parlement.

��Préparer les projets d'ordonnan-
ces d'exécution

Atteint
La consultation des offices est terminée; la procé-
dure de consultation est en cours.

Objectif 23

Attirer au maximum l'attention de
l'administration sur les problèmes
informatiques liés au passage à
l'an 2000. Prendre les premières
mesures permettant de résoudre
les problèmes touchant les systè-
mes et applications informatiques

Largement atteint
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Mesures

��„Sensibiliser“, former et
informer

L'administration a été sensibilisée de manière sui-
vie aux problèmes liés au passage à l'an 2000
grâce aux nombreuses mesures prises (par ex. ins-
cription à plusieurs reprises de la question du pas-
sage à l'an 2000 à l'ordre du jour du Conseil fédé-
ral et de la Conférence des secrétaires généraux,
séance d'information destinée aux cadres de l'ad-
ministration et de l'armée en février 1998, création
d'un Comité an 2000, audit effectué par une en-
treprise de conseils externe afin de déterminer
l'état d'avancement des travaux). Il a également
été possible d'améliorer la formation et les con-
naissances permettant de résoudre les problèmes
par le biais de cours et par la mise à disposition
d'informations sur Intranet.

��Préparer un ACF définissant un
mandat et arrêtant des instruc-
tions concernant les problèmes
liés au passage à l'an 2000

Par ACF du 6 mai et du 3 juin 1998, le Conseil
fédéral a mis sur pied des organisations limitées
dans le temps chargées d'examiner les problèmes
liés au passage à l'an 2000 et leur a confié des
mandats allant dans ce sens:
• Le Comité an 2000 a été créé pour les affaires

internes de l'administration.
• Pour servir de catalyseur en dehors de l'admi-

nistration, M. Ulrich Grete a été nommé en
qualité de délégué à l'an 2000.

��Contrôler et modifier au besoin
toutes les applications relevant
de la responsabilité du DFF et
directement touchées par les
problèmes liés au passage à l'an
2000

Au cours de l'année, les travaux se sont fortement
intensifiés à tous les échelons et dans tous les do-
maines (informatique classique, End-User Com-
puting, procédures, systèmes intégrés et fonctions
de surveillance). Malgré cela, il n'a pas été possi-
ble, avant la fin de l'année, de tester et d'adapter
tous les systèmes pouvant poser problème. Ces
travaux seront effectués en priorité. Depuis l'in-
troduction, en 1998, du contrôle de gestion an
2000, l'administration fédérale dispose d'un ins-
trument lui permettant d'orienter la recherche de
solutions.
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Objectif 24

Intégrer le service des immeu-
bles, le CCC, l'OCF et l'OCFIM
dans les structures d'un nouvel
office responsable de la construc-
tion, de la gestion immobilière et
des achats et assurer le fonction-
nement de cet office

Atteint

Mesure

��Adopter et mettre en œuvre les
mesures décidées dans le cadre
du projet NOVE

Les travaux sont terminés; le nouvel Office fédé-
ral des constructions et de la logistique (OFCL)
peut entrer en fonction le 1er janvier 1999.

Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Perception de la taxe sur la valeur ajoutée

La "consolidation" en matière de taxe sur la valeur ajoutée a été poursuivie. Dans bien des
domaines, la pratique a continué de s’affermir et de s’adapter, surtout par l'action de
l’administration elle-même, mais aussi, en partie, en fonction des décisions prises par la
Commission fédérale de recours en matière de contributions ou par le Tribunal fédéral. Au
fur et à mesure, des incertitudes concernant l’application de la taxe sur la valeur ajoutée
ont ainsi pu être en partie levées. Bien des questions font néanmoins encore l’objet de
contestations. Les requêtes tendant à l’obtention d’une première décision pouvant faire
l’objet d’une réclamation ont par exemple doublé par rapport à l’année antérieure. Les
contrôles externes effectués par la Division d’inspection ont permis de constater que les
assujettis maîtrisent mieux l’application de la taxe sur la valeur ajoutée. Il n’en demeure
pas moins que jusqu’à la fin octobre 230 millions de francs ont dû être imputés après coup.
D’autre part, 50 millions de francs d’impôt payé en trop ont pu être crédités. Les imputa-
tions après coup de la charge fiscale restent difficiles à faire accepter et entraînent souvent
de vives discussions. Plusieurs collaboratrices et collaborateurs avouent avoir de la peine à
faire face à la pression psychique qui en résulte. A la Division de révision, les cas en sus-
pens ont pu être réglés dans une large mesure. Dans les sections de recouvrement, les me-
sures d’encaissement se sont maintenues au niveau élevé de l’année antérieure. La non-
remise du décompte est de nouveau punissable depuis le début de l’exercice sous revue,
après que, d’une manière générale, on eut renoncé à prendre des sanctions à ce sujet durant
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les trois premières années consécutives à l’introduction de la taxe sur la valeur ajoutée.
Dans toute la Division principale, les cas d’IChA qui subsistent encore ont continué à ré-
gresser. Une réglementation transitoire a par ailleurs été élaborée en vue des relèvements
de taux qui ont été décidés au 1er janvier 1999. Divers projets informatiques envisagés, qui
auraient permis de décharger notamment la Division de révision de travaux de routine ont
dû être reportés en raison des impératifs de l’an 2000. Dans le domaine du personnel, la
gestion par objectifs ainsi qu’un nouveau système d’appréciation du personnel ont été in-
troduits.

2.2 Projets de réforme

2.2.1 Réorganisation de la Caisse fédérale d‘assurance

En application des décisions stratégiques concernant l’avenir de la Caisse fédérale
d’assurance plusieurs projets importants ont été démarrés dans le cadre de l’opération
„Change CFA„. Il s’est agi tout d’abord de réorganiser la CFA pour maîtriser les affaires
courantes de la Caisse fédérale de pensions et d'élaborer un nouveau plan d’assurance ainsi
que la structure future de l'Office fédéral (CFA). C’est ainsi qu’une nouvelle direction a
été nommée à la tête de la CFA dès le 1er octobre 1998. D’autre part, un projet de loi sur
la Caisse fédérale de pensions a été préparé et mis en consultation. Le message à ce sujet
sera soumis au Parlement en 1999. Un message concernant une modification de la loi fé-
dérale sur les finances ainsi qu’une modification des statuts de la CFP en vue d’introduire
une nouvelle politique de placements a été accepté par le Parlement. Ce même message
comportait également la proposition de modifier les statuts de la CFP en vue de désigner
un organe de contrôle externe. La mise en oeuvre de ces modifications est prévue en 1999.

Le transfert des assurés de Swisscom de la Caisse fédérale de pensions à la caisse de pen-
sions de Swisscom (ComPlan) ont été menés conformément au plan, suite à la décision du
Conseil fédéral du 28 septembre 1998.

Enfin, des travaux ont été conduits en vue de proposer le détachement de la CFA de la
Caisse fédérale de compensation et du Service de consultation sociale, et leur intégration
dans d’autres structures.

2.2.2 Création de l'Office fédéral des constructions et de la logistique

Point de la situation

De mi 1997 à fin 1998, le domaine de la construction, de la gestion immobilière et des
achats de la Confédération a été totalement réorganisé dans le cadre de la Réforme du
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gouvernement et de l'administration (RGA), sous la direction du Département fédéral des
finances.

A partir du 1er janvier 1999, le domaine de la construction et de la gestion immobilière de
la Confédération (qui représente une enveloppe budgétaire d'environ un milliard de francs
par année) sera divisé en trois secteurs: administration civile, administration militaire et
domaine des EPF. Quant aux achats (effectués actuellement par l'EDMZ), ils resteront
concentrés au sein du DFF. Les procédures seront optimisées de la même manière dans les
trois secteurs en question.

L'Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL), rattaché au Département fé-
déral des finances et regroupant le secteur des constructions pour l'administration civile et
l'ex-Office central fédéral des imprimés et du matériel (OCFIM), verra le jour au début de
1999. L'OFCL assurera par ailleurs la coordination des trois secteurs de la construction
susmentionnés et de tous les autres services fédéraux de la construction et de la gestion
immobilière.

Le secteur des constructions militaires, qui comprendra dorénavant les constructions desti-
nées à l'exploitation et à l'instruction, continuera d'être rattaché au Département fédéral de
la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS). Certains services de
l'Etat-major général (Groupe de la planification, Division Immobilier militaire) et du
Groupement de l'armement (Office fédéral du matériel d'armée et des constructions, do-
maine des constructions) seront restructurés.

Le secteur des constructions du domaine des EPF comprendra deux organes spécialisés
faisant partie du Conseil des EPF: "Constructions et informatique" et "Service des immeu-
bles", ainsi que trois centres opérationnels: (EPFZ constructions et exploitation, EPFL
constructions et exploitation ainsi que Constructions des stations de recherches).

Le nouvel Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL)

Le nouvel Office fédéral des constructions et de la logistique, rattaché au DFF, le départe-
ment chargé des ressources, sera responsable de la gestion immobilière (gestion du porte-
feuille, construction, exploitation et entretien) pour l'administration fédérale civile ainsi
que de la gestion du matériel et des achats (publications fédérales, mobilier, matériel de
bureau, bureautique et avant tout moyens informatiques) pour toute l'administration fédé-
rale. Il dirigera en outre la "Délégation des services de la construction et des immeubles de
l'administration fédérale (DSCI)" des trois secteurs de constructions ainsi que la
"Coordination des services fédéraux de la construction et des immeubles (CSFC)".

L'Office fédéral des constructions et de la logistique comprend les divisions Immobilier
civil, Gestion de projets, Gestion des ouvrages et des bâtiments, Achats et services graphi-
ques, EDMZ (diffusion) ainsi que Stratégie et ressources.

L'objectif principal est d'optimiser à long terme du rapport coût/rendement dans les do-
maines de la gestion immobilière et de la gestion du matériel et des achats, en tenant
compte des aspects culturels et écologiques.
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L'OFCL dispose d'un budget global de quelque 780 millions de francs, qui se décompose
comme suit:

•= coûts de personnel: env. 65 millions de francs

•= gestion immobilière: env. 390 millions de francs

•= gestion du matériel et des achats env. 325 millions de francs

Perspectives

Il s'agira ces prochaines années de consolider à court terme les structures mises en place
dans le cadre de la réorganisation et de concrétiser progressivement les objectifs de la ré-
organisation, à savoir améliorer à long terme le rapport coût/rendement dans l'optique des
clients et des intérêts de la Confédération.

2.2.3 Réorganisation du domaine de l'informatique et des télécommunications

Le 26 mars 1997, le Conseil fédéral a chargé le DFF d'élaborer des propositions relatives à
une réorganisation complète du domaine de l'informatique et des télécommunications.
L'objectif du projet NOVE-IT est de garantir une informatique adaptée aux besoins et
d'exploiter le potentiel d'accroissement de l'efficacité, qui s'élève à 20%, grâce à l'utilisa-
tion systématique des économies d'échelle au niveau de la fourniture des prestations et à
l'établissement de priorités claires par les bénéficiaires de prestations.

La première phrase du projet, qui s'est achevée en novembre 1997, a servi à recenser les
points faibles et le potentiel d'accroissement de l'efficacité, ainsi qu'à élaborer les grandes
lignes et la planification de la phase de conception. Durant la deuxième phase, c'est-à-dire
jusqu'à fin 1998, des propositions concernant la réorganisation du domaine de l'informati-
que au sein de l'administration fédérale ont été émises et des mandats concrets de mise en
oeuvre ont été confiés. Du fait de la décision du Conseil fédéral, la troisième phase, à sa-
voir la mise en oeuvre, pourra débutera.

La réorganisation du domaine de l'informatique au sein de l'administration fédérale repose
sur une répartition nouvelle et systématique des rôles des bénéficiaires de prestations, des
fournisseurs de prestations, de la conduite stratégique et de l'Inspection informatique. Il se-
ra ainsi plus facile d'utiliser plus efficacement l'informatique au sein de l'administration
fédérale, de fournir les prestations informatiques de manière plus rationnelle et d'intégrer
davantage l'informatique au processus normal de gestion.

La solution choisie permettra d'éviter les retards et les pertes dues à des frictions au niveau
de la mise en oeuvre et d'augmenter les performances à raison de quelque 150 millions de
francs par an. La restructuration du domaine de l'informatique au sein de l'administration
fédérale requiert des investissements nets de 160 millions. Elle aura également des retom-
bées non négligeables sur le personnel: au cours des trois à quatre prochaines années, 500
des quelque 2000 postes actuels seront supprimés. Il n'y aura vraisemblablement pas de li-
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cenciements, grâce au recyclage, aux fluctuations naturelles et à un moindre recours aux
mandats externes.

2.3 Passage à l'an 2000

Le code à deux chiffres qui est souvent utilisé en informatique pour désigner les années
peut entraîner des erreurs. En fait, les problèmes liés au passage à l'an 2000 sont de nature
purement technique et il s'agit de les résoudre en conséquence. Leur complexité est due
aux interdépendances à l'échelle de la planète et au fait qu'il toucheront partout et au même
moment un nombre considérable de systèmes informatiques. Ils ne se limitent pas aux ap-
plications et aux systèmes de l'informatique classique, mais ils concernent également les
systèmes assistés par ordinateur (systèmes informatiques intégrés à l'équipement). Prati-
quement aucun domaine de la vie quotidienne n'est épargné. Ces problèmes sont tellement
vastes que les informaticiens et les techniciens ne sont pas en mesure de les résoudre tous
seuls. Il est indispensable que les plus hautes instances politiques s'engagent en mettant à
disposition des ressources et en fixant les priorités.

Le Conseil fédéral est conscient du fait que les problèmes liés au passage à l'an 2000
constituent un défi majeur qui doit être relevé dans le monde entier dans un laps de temps
très court. Il a défini en 1998 une stratégie comportant deux volets en vue de résoudre ces
problèmes en Suisse. Cette stratégie distingue la solution au sein de l'administration et
celle à l'échelon de tout le pays. Une organisation temporaire s'occupant spécialement des
problèmes liés au passage à l'an 2000 a été instituée pour chacun de ces deux domaines par
le biais des décisions du Conseil fédéral du 6 mai 1998 et du 3 juin 1998.

•= Le Comité an 2000 a été institué au niveau de l'administration fédérale

•= Ulrich Grete a été nommé délégué à l'an 2000. Il joue le rôle de catalyseur
hors de l'administration fédérale.

L'administration fédérale applique une stratégie fondée sur la décentralisation, en vertu de
laquelle les diverses unités administratives ont la responsabilité de leur propre système in-
formatique et les offices chargés d'une tâche de surveillance examinent s'il y a lieu d'édic-
ter des directives pour le domaine qui leur est attribué. L'organe interdépartemental de
conduite (le Comité an 2000) a pour mission principale de définir un cadre à respecter par
toute l'administration et d'assurer un contrôle de gestion. Il soutient les unités administrati-
ves en diffusant les principes à observer et divers renseignements. Il assume enfin la res-
ponsabilité d'une politique d'information uniforme. Le Comité an 2000 comprend un délé-
gué issu des cadres supérieurs de chaque département ainsi que de la Chancellerie fédérale.
Le délégué du Département fédéral des finances (DFF) assume la présidence de ce comité.
Les travaux consacrés à la résolution des problèmes à tous les niveaux ont été fortement
intensifiés en 1998. L'objectif, à savoir achever avant la fin de 1998 le processus de con-
version, test global compris, pour tous les systèmes où des difficultés sont prévisibles, n'a
certes pas été atteint. Toutefois, l'état d'avancement des travaux est tel qu'il ne devrait pas



Département des finances

102

y avoir de graves perturbations au sein de l'administration fédérale lors du passage à l'an
2000.

Conscient des interdépendances sur le plan international, le délégué Ulrich Grete joue le
rôle de catalyseur en matière de résolution des problèmes. Les principaux domaines d'in-
frastructure (santé, communications, énergie, trafic, finances, assurances, navigation aé-
rienne, transports, approvisionnement, environnement) ainsi que les administrations publi-
ques (cantons et communes) figurent au premier plan. Une importance particulière est ac-
cordée aux petites et moyennes entreprises. Le délégué à l'an 2000 est chargé de sensibili-
ser les milieux économiques et le public, d'encourager les échanges d'expériences au ni-
veau national et si nécessaire au niveau international, ainsi que d'appuyer les personnes qui
recherchent des solutions. Il dispose d'un état-major et d'un budget et il informe régulière-
ment le chef du DFF au sujet de l'état d'avancement des solutions et des retombées es-
comptées en Suisse sur le plan économique, social et politique. Deux collaborateurs basés
en Suisse romande sont chargés exclusivement des contacts directs avec les cantons fran-
cophones. La première phase de sensibilisation s'est achevée. Elle a comporté de nom-
breux contacts personnels ou par écrit - notamment avec les entreprises fournissant des
services publics essentiels -, des articles et des interventions par le biais des médias élec-
troniques, ainsi que des conférences. Au cours de la deuxième phase, la collaboration avec
les petites et moyennes entreprises sera renforcée et l'accent sera mis davantage sur l'in-
formation du public. D'importants efforts sont encore nécessaires dans les entreprises et
dans les administrations publiques afin de résoudre les problèmes avant la fin de 1999 et
donc de minimiser les risques de perturbations graves.

Du fait de cette stratégie comportant deux volets, le Conseil fédéral est informé en tout
temps de l'état d'avancement des solutions en Suisse et il est en mesure de prendre le cas
échéant les mesures nécessaires.

2.4 Politique du personnel (loi sur le personnel de la Confédération/POP)

Les questions de politique du personnel (loi sur le personnel de la Confédération/POP) ont
constitué d'autres points essentiels. Pour plus de détails, voir le rapport de gestion 1998,
partie I.

2.5 GMEB

La gestion par mandats de prestations et enveloppes budgétaires (GMEB) a été un autre
point essentiel. Pour plus de détails, voir le rapport de gestion 1998, partie I.
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Département de l’économie

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Objectif 1 *

Mise en œuvre des décisions du
Conseil fédéral en matière de
réforme de l'administration

Atteint

Mesures

��Réorganisation de l'OFDE
(Office fédéral du développe-
ment économique et de l'em-
ploi)

Réalisée au 1er juillet 1998.

��Construction de l'OFFT (Office
fédéral de la formation profes-
sionnelle et de la technologie)

Réalisée au 1er juillet 1998.

��Réorganisation de la recherche
agronomique

Réalisée; le Conseil fédéral a donné mandat, le
25 février 1998, de passer à la gestion par mandat
de prestations et enveloppe budgétaire (GMEB)
au 1er janvier 2000.

Objectif 2 *

Participation du département à
la mise en œuvre de la politique
du Conseil fédéral concernant
"La Suisse et la société de
l’information"

Atteint

Mesures

��Participation aux travaux de la
Conférence interdépartementale
de coordination

Cette participation a pu se réaliser.
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��Etablissement d’un premier ca-
talogue de mesures à l’attention
du Conseil fédéral dans les do-
maines de la formation, de la
modernisation de notre place
économique en fonction de
l'avènement de la société de l'in-
formation, de la promotion du
commerce électronique et de
l’accompagnement scientifique

Les travaux destinés à présenter au Conseil fédé-
ral un rapport à ce sujet seront achevés prochai-
nement.

Objectif 3 *

Poursuite de la réforme de
l’agriculture. Entrée en vigueur
souhaitée: le 1er janvier 1999

Atteint

Mesures

��Préparation et création des bases
légales et matérielles pour la
réalisation et l'exécution de la
politique agricole 2002

Réalisée. Lors de la session spéciale d’avril
(29.4.1998), le Parlement a adopté la nouvelle
loi sur l’agriculture et, en session d’été
(26.6.1998), les modifications du droit foncier et
du bail à ferme ainsi que de la loi sur les épizoo-
ties. Entrée en vigueur des lois et ordonnances
d’exécution respectivement au 1er janvier 1999 et
au 1er mai 1999.

��Nouvel article céréalier consti-
tutionnel de durée limitée:
Fixation par le Conseil fédéral
de la date de la votation et cam-
pagne concernant la nouvelle loi
sur l’agriculture

Réalisée. Le nouvel article a été adopté le
29 novembre 1998 par le peuple, à une majorité
de 4 contre 1, et à l’unanimité des Etats.

��Création des bases légales et des
conditions financières nécessai-
res pour que la liquidation de
l'Union suisse du fromage
puisse s'achever au début 1999,
en même temps que l'entrée en
vigueur de la nouvelle loi sur
l'agriculture

Réalisée. Mesure réalisée en même temps que la
mise en vigueur des nouvelles dispositions con-
cernant l’agriculture.

��Elaboration d'un message sur les
cadres de paiement concernant
les moyens financiers pour les
secteurs importants de l'agri-
culture de l'an 2000 à 2003/2004

Réalisée. Le Conseil fédéral a adopté le message
le 18 novembre 1998.
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��Fixation de la date de votation
et campagne sur l'initiative po-
pulaire "pour des produits agri-
coles bon marché et des exploi-
tations agricoles écologiques"

Réalisée. L’initiative a été rejetée le 27 septembre
1998 par le peuple, à une majorité de 4 contre 1,
et à l’unanimité des cantons.

Objectif 4

Maladie de la vache folle Partiellement atteint

Mesures

��Mesures pour permettre la re-
prise des exportations d'ani-
maux et de produits animaux

Modification de l’ordonnance sur les épizooties,
une mesure propre à créer la confiance.

��Négociations avec l'UE Entretiens à tous les échelons. Présentation d’une
documentation complète.

��Contacts bilatéraux Contacts bilatéraux ou multilatéraux avec les pays
entrant en ligne de compte.

Objectif 5 *

Nouvelle conception de la promo-
tion économique, et notamment de
la politique en faveur des PME

Largement atteint

Mesures

��Mise en place d'un guichet uni-
que pour les PME

Objectif atteint en grande partie: une Task Force
PME a été mise en place et une plate-forme d'in-
formation a été lancée sur Internet. Un système
d'information pour les PME est en préparation.

��Inventaire et évaluation des pro-
cédures d'autorisation relevant
du droit fédéral, dans le but
d'alléger les charges administra-
tives pesant sur les PME

Partiellement réalisée. Le 21 octobre 1998, le
Conseil fédéral a pris sa décision concernant les
mesures visant à accélérer et simplifier les procé-
dures relevant du droit fédéral. Les travaux de
suivi ont démarré: évaluation des procédures
d’autorisation relevant du droit fédéral et prépara-
tion d’un rapport et d’un message préconisant des
mesures de déréglementation.



Département de l’économie

106

Objectif 6

Loi fédérale sur la promotion du
commerce extérieur

Non atteint

Mesure

��Elaboration du message et trai-
tement aux Chambres

La convention de prestations (désignation des
organisations exécutantes, contenus) est en cours
d’élaboration. Dès qu’elle sera mise au net, le
message pourra être achevé.

Objectif 7 *

Révision de la législation sur le
travail

Partiellement atteint

Mesure

��Poursuite du traitement de la loi
sur le travail aux Chambres

La loi sur le travail révisée a été adoptée lors du
scrutin référendaire du 29 novembre 1998. Pour la
législation, il reste à adapter les ordonnances et à
les mettre en vigueur en 1999.

Objectif 8 *

Assainissement de l'assurance-
chômage

Atteint
(voir aussi Rapport de gestion, première partie,
Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion)

Mesures

��Assainissement du financement
de l'assurance-chômage en tant
que partie du redressement des
finances fédérales (programme
de stabilisation) et réalisation du
rapport IDA FiSo II compte tenu
également de la validité limitée
du troisième "Lohnprozent"

Réalisée avec l'Arrêté du Conseil fédéral du
28 septembre 1998.

��Caisse d'assurance-chômage:
contrôle des factures 1995 et
1996

Réalisée. Le Conseil fédéral a donné décharge
concernant les comptes 1995 et 1996 le 1er juillet
1998.

��Evaluation des nouveaux ins-
truments destinés à lutter contre
le chômage

Partiellement réalisée. Les offices régionaux de
placement (ORP) sont évalués en permanence.
Sur la base des premiers résultats des évaluations,
certaines mesures ont déjà été réalisées.
Les rapports finaux concernant les évaluations des
mesures de marché du travail seront disponibles à
la fin 1999.
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Objectif 9 *

Message sur les mesures de pro-
motion des domaines de la recher-
che, de la formation et de la tech-
nologie pour les années 2000-2003

Atteint

Mesure

��Elaboration du message en
commun avec le DFI

Le Conseil fédéral a adopté ce message le 25 no-
vembre à l’intention des Chambres fédérales.

Objectif 10 *

Réforme de la formation profes-
sionnelle

Partiellement atteint

Mesures

��Elaboration du message pour
l'ouverture de la procédure de
consultation

Non réalisée. Le travail de la commission
d’experts sera achevé en janvier 1999. Rédaction
du message à la suite de la procédure de consulta-
tion, dès l’été 1999.

��Réalisation des mesures prévues
dans le rapport sur la formation
professionnelle, qui ne nécessi-
tent pas une révision de la loi

Partiellement réalisée. Ces mesures sont en train
d’être mises en œuvre et sont harmonisées avec
les travaux préalables à la révision de la loi.

��Exécution de la loi et de l'arrêté
fédéral sur les places d'appren-
tissage en rapport avec le pro-
gramme d'investissement 1997

Réalisée

Objectif 11 *

Lancer et mener le processus
"Paysage des hautes écoles spé-
cialisées en Suisse"

Largement atteint

(voir aussi Rapport de gestion, première partie,
Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion)

Mesures

��Décisions de reconnaissance des
HES par le Conseil fédéral

Réalisée avec les ACF du 2 mars et du
28 septembre 1998.

��Nouveau modèle de finance-
ment dans le sens de plus de
prestations – modification de la
loi sur les hautes écoles spécia-
lisées

Partiellement réalisée (révision LHES proposée
dans le cadre du message Formation / recherche /
technologie 2000-2003)
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��Création de compétences dans
la recherche appliquée et déve-
loppement dans les domaines de
la formation, de la technique et
de l'économie

Partiellement réalisée

��Soumission de centres natio-
naux de compétence

Partiellement réalisée

��Concept assurance-qualité Réalisé (adopté par la Conférence des HES les
25.6 et 14.12.98)

Objectif 12

Elaboration d'une nouvelle
conception de la politique du
logement

Largement atteint

Mesures

��Elaboration d'un rapport au CF
d'ici à fin 1998

La Commission fédérale pour la construction de
logements adoptera son rapport en janvier 1999.

��Evaluation de la loi du 20 mars
1970 concernant l'amélioration
du logement dans les régions de
montagne

Selon l’évaluation achevée, cette mesure est jugée
globalement positive. Compte tenu du nouveau
régime de péréquation financière, il faut toutefois
s’attendre à une prolongation au-delà de l’an
2000.

��Message sur l'initiative popu-
laire "pour des loyers loyaux"

Décision du CF du 2 septembre 1998 de présenter
une contre-proposition indirecte. Un projet de ré-
vision de la législation sur le bail à loyer sera mis
en consultation au cours du 1er trimestre de 1999.

Objectif 13 *

Motion Gen-Lex pour le génie
génétique dans le domaine non
humain

Largement atteint

Mesures

��Institution d'une commission
d'éthique pour le génie généti-
que dans le domaine non hu-
main

Le Conseil fédéral a institué la commission le
27 avril 1998.
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��Collaboration à l'élaboration du
message à l’attention des
Chambres concernant la révi-
sion de la loi sur la protection
des animaux (proposition pour
les animaux transgéniques)

Les travaux concernant le message Gen-Lex sont
en cours, coordonnés par le DETEC.

Objectif 14 *

EXPO 2001 Atteint

Mesures

��Coordination de la rédaction de
la proposition au Conseil fédéral
en ce qui concerne le contenu et
la forme de la participation de la
Confédération à l'EXPO 2001
en tant qu'exposante

Le Conseil fédéral a approuvé la proposition le
15 juin 1998.

��Participation à l'élaboration du
"plan sectoriel Expo 2001" des-
tiné à fournir une vision d'en-
semble des intérêts en présence
et à fixer le cadre et les condi-
tions d'une coordination des
procédures entre les autorités
fédérales et cantonales pour les
questions d'importance supra-
cantonale

Le Conseil fédéral a approuvé la proposition le
1er juillet 1998. Un groupe de responsables est en
charge de la mise en œuvre.

Objectif 15 *

Conclusion des négociations bila-
térales sectorielles avec l'UE et
préparation des étapes ultérieures

Partiellement atteint

Mesures

��Réalisation des résultats des né-
gociations bilatérales

Clôture politique des négociations le 11 décembre
1998.

��Message sur l'initiative popu-
laire "Oui à l'Europe"

Message aux Chambres à fin janvier 1999
(complément: Rapport sur l'intégration 1999).
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Objectif 16

Conclusion, dans le cadre de
l'AELE, d'accords de libre-
échange avec les pays méditerra-
néens et d’autres pays éventuels

Partiellement atteint

Mesures

��Finaliser les accords avec la Tu-
nisie et Chypre

��OLP

Non réalisée; négociations en cours.

Réalisée; signature le 30 novembre 1998.

��Entamer des négociations avec
le Canada, la Jordanie et
l’Egypte

Réalisée

��Malte Non réalisée

Objectif 17

Mise en œuvre des résultats de né-
gociations OMC

Partiellement atteint

Mesure

��Approbation parlementaire des
résultats dans les domaines de la
technologie de l'information
(lors de la session de printemps
1998) et des services financiers

Clôture des premières négociations additionnelles
reportée au mois de février 1999.

Objectif 18 *

Assurer le financement de la
poursuite de la coopération avec
les pays d'Europe centrale et
orientale et de la CEI

Atteint

Mesure

��Adoption du message y relatif
par le Conseil fédéral et traite-
ment par les Chambres

Arrêté du Conseil fédéral du 19 août 1998.
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Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Réorganisation du Département

Le DFE se trouve dans une phase de réorganisation ayant pour but de permettre aux offices
fédéraux d’accomplir le plus efficacement possible leurs tâches principales, d’attribuer les
responsabilités de façon claire et à l’échelon pertinent ainsi que de renforcer le départe-
ment dans l’élaboration et l’exécution de la politique économique du Conseil fédéral.
L’organisation des nouveaux offices fédéraux de la formation professionnelle et de la
technologie (OFFT) ainsi que du développement économique et de l’emploi (OFDE) est
achevée; les compétences de l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) et de l’Office vété-
rinaire fédéral (OVF) ont été délimitées plus clairement; le redimensionnement de
l’approvisionnement économique du pays concernant ses tâches centrales a été mis en œu-
vre. Pour le service civil, le mandat de prestations 1999 – 2001 pour le passage du statut
de division à celui d’entité gérée par mandat de prestations et enveloppe budgétaire
(GMEB) a été adopté après consultation des commissions parlementaires compétentes. Le
Conseil fédéral a en outre chargé le DFE de réunir, à partir du 1er janvier 2000, l’Office fé-
déral des affaires économiques extérieures (OFAEE) et l’OFDE en un seul office en tant
que centre de compétences pour toutes les questions économiques sur les plans intérieur et
extérieur.

Pour certains de ces travaux de réforme, on a fait appel, dans une mesure limitée, à des
services de conseils externes afin de disposer des ressources nécessaires pour une rapide
mise en œuvre et tirer profit des expériences faites dans le cadre d'autres projets de ré-
forme et des opinions émises par des milieux externes à l’administration fédérale. La res-
ponsabilité du déroulement des projets et de leurs résultats incombe à la direction de cha-
que projet tant au niveau des offices que du département, ce qui nécessite également
d’importantes ressources. Cette manière de procéder a donné satisfaction et s’est avérée ef-
ficace et économique. En particulier, il a été possible d’éviter certains retards dans la réali-
sation des projets et leurs répercussions négatives pour le personnel concerné.

2.2 Politique agricole

2.2.1 Article céréalier

La Confédération a engagé la mise en œuvre de la Politique agricole 2002 concrétisée dans
la nouvelle loi sur l’agriculture du 29 avril 1998 et renonce ainsi à réglementer en détail
divers marchés. Pour les céréales panifiables, une modification de la constitution a été né-
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cessaire à cet effet. L’arrêté fédéral sur un nouvel article céréalier de durée limitée, édicté
le 29 avril 1998, permet de libéraliser progressivement le marché jusqu’ici fortement ré-
glementé par l’Etat. L'article constitutionnel a été adopté à une grande majorité (79,4 %)
par le peuple et les cantons lors de la votation du 29 novembre 1998. Sa durée est limitée
au 31 décembre 2003. Afin de garantir un passage en douceur au marché libre et d’assurer
la constitution des réserves obligatoires de céréales sous une forme adaptée au nouveau
contexte, le Conseil fédéral lancera, au printemps 1999, une consultation sur l’abrogation
de la loi sur le blé et la modification de la loi sur l’approvisionnement du pays.

2.2.2 Initiative populaire "pour des produits alimentaires bon marché et
des exploitations agricoles écologiques"

L’initiative intitulée "pour des produits alimentaires bon marché et des exploitations agri-
coles écologiques" a été déposée le 17 juin 1994 par l'Association suisse des petits et
moyens paysans (VKMB). Elle visait à garantir aux agriculteurs un revenu de 50'000
francs au maximum. Le système préconisé aurait toutefois rendu l’agriculture non compé-
titive et non professionnelle. Dans son message du 17 juin 1996, le Conseil fédéral a re-
commandé le rejet de l’initiative. Le 26 juin, il a approuvé le message concernant la ré-
forme de la politique agricole: Deuxième étape (Politique agricole 2002) à l’intention du
Parlement. La réforme vise à promouvoir une agriculture durable et compétitive. Le Par-
lement a soutenu la stratégie du Conseil fédéral en adoptant la nouvelle loi sur
l’agriculture le 29 avril 1998. Par la suite, les auteurs de l’initiative ont tenu à la soumettre
au vote. Le 27 septembre 1998, elle a été rejetée à une forte majorité par le peuple et les
cantons, qui ont ainsi indirectement approuvé la Politique agricole 2002. Il n’y a donc plus
d’obstacle à la mise en vigueur de la nouvelle loi sur l’agriculture et des ordonnances
d’application.

2.2.3 Réorganisation de la recherche agronomique

Dans le cadre de la réforme du gouvernement et de l'administration (RGA) et de la réorga-
nisation du DFE qui en est résultée, celui-ci a décidé de procéder à une adaptation des tâ-
ches et structures des stations de recherches agronomiques, son objectif étant
d’économiser quelque 80 postes, soit 8,4 millions de francs. Compte tenu des économies
déjà réalisées, les moyens financiers mis à la disposition des stations fédérales de recher-
ches agronomiques, rattachées à l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG), seront ainsi ré-
duits d’environ un quart de 1994 à 2001. Pendant cette même période, plus de 160 postes
seront supprimés.

Ces mesures visent aussi à adapter la recherche agronomique suisse aux exigences de la
nouvelle politique agricole, à en maintenir la qualité et notamment à y intégrer davantage
les aspects écologiques.

Dans le cadre de la RGA, le Conseil fédéral a également décidé d’instaurer la gestion par
mandat de prestations et enveloppe budgétaire (GMEB) dans les stations de recherches. Le
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passage à ce nouveau système devra être accompli le 1er janvier 2000. La GMEB permettra
aux responsables de la recherche relevant de l’OFAG d’accomplir leurs tâches avec da-
vantage de souplesse et d’esprit d’entreprise.

2.3 Accès aux marchés internationaux

2.3.1 One stop Shop pour les contrôles à l'exportation

Le 1er avril 1998, l'Office fédéral des affaires économiques extérieures (OFAEE) est deve-
nu l'instance habilitée à délivrer des permis pour l'ensemble des biens stratégiques sensi-
bles. C'est pour cette raison que la section matériel de guerre a été transférée du DDPS à
l'OFAEE. L'OFAEE, en tant que "One stop Shop", est responsable de l'octroi de tous les
permis concernant la loi atomique (à l'exception des combustibles nucléaires), la loi sur le
contrôle des biens, la loi sur le matériel de guerre et de l'octroi des permis d'exportation et
de transit concernant la loi sur les explosifs. L'intégration de la section matériel de guerre
dans une nouvelle division "contrôles à l'exportation et sanctions" s'est déroulée sans
heurts. Les premières expériences montrent que la création d'un poste unique de délivrance
des permis facilite et accélère la procédure pour les entreprises concernées et que les sy-
nergies à l'intérieur de l'administration peuvent être mises à profit.

2.3.2 ARM Suisse - Canada

Le 3 décembre 1998, le Chef du Département fédéral de l'économie a signé un accord bi-
latéral avec le Canada qui prévoit la reconnaissance mutuelle des essais, certifications et
inspections requises par le droit suisse, respectivement canadien, pour le contrôle de la fa-
brication de médicaments ainsi que de la mise sur le marché de dispositifs médicaux,
d'équipements de télécommunication, y compris les émetteurs radio, et d'appareils électri-
ques.

Cet accord a pour objectif de faciliter les échanges industriels dans les domaines mention-
nés entre les deux pays et de réduire les coûts liés à la commercialisation des produits tou-
chés, puisque les contrôles obligatoires des produits exportés pourront désormais être ef-
fectués dans le pays de fabrication par un certain nombre d'organismes de certifications,
pour la plupart privés. Le Canada et l'Union européenne ayant signé en mai 1998 un ac-
cord pratiquement identique, le présent accord a en outre pour conséquence de placer les
exportateurs suisses sur un pied d'égalité avec leurs concurrents communautaires sur le
marché canadien.
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Département de l’environnement, des transports,
de l’énergie et de la communication

Première section: Les objectifs 1998 en bref

Objectifs 1998
* fondés sur les objectifs 1998 du Conseil fédéral

Bilan succinct

Objectif 1

Réorganiser le DETEC Atteint

Mesures

��Réorganiser l'OFEFP et l'inté-
grer au DETEC

L'OFEFP a été réorganisé et intégré au DETEC
conformément à un projet en trois phases.

��Intégrer le secteur de la circula-
tion routière à l'Office des rou-
tes

Le secteur de la circulation routière est intégré,
tant du point de vue de l'organisation que de celui
des locaux.

��L'OFCOM se prépare à intro-
duire la GEMAP le 1er janvier
1999

Comme prévu, trois éléments essentiels à la
GEMAP sont prêts le 1er janvier 1999: le control-
ling ainsi que l'évaluation des coûts et des presta-
tions.

Objectif 2 *

Faire de la Poste et de Swisscom
des entreprises concurrentielles,
qui continuent à garantir le ser-
vice public

Atteint

Mesures

��Appliquer les objectifs stratégi-
ques

Les mesures de controlling sont prêtes.

��Elaborer le nouveau règlement
du personnel pour 1998-2000

Des règles sur l'engagement du personnel ont été
établies, et le nouveau règlement du personnel de
Swisscom a été adopté le 4 novembre.
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��Préparer l'entrée en Bourse de
Swisscom

Swisscom est entrée en Bourse avec succès le
5 octobre.

��Réguler les marchés de la poste
et des télécommunications

La Poste et Swisscom sont des entreprises indé-
pendantes.

Objectif 3 *

Baliser la voie d'une politique des
transports compétitive

Partiellement atteint

Mesures

��Mettre en œuvre la réforme des
chemins de fer

La réforme des chemins de fer entrera en vigueur
le 1er janvier 1999, la première étape d'application
est en cours.

��Approuver le message relatif à
l'application de l'article consti-
tutionnel sur la protection des
Alpes

La procédure d'application de l'article était direc-
tement liée au résultat des votations sur la RPLP
et la modernisation des chemins de fer, ainsi qu'à
l'évolution des négociations bilatérales.

��Préparer les mesures propres à
accélérer le transfert des mar-
chandises transportées à travers
les Alpes, de la route au rail

La série de mesures que le Conseil fédéral a
adoptée le 3 juin pour encourager le transport fer-
roviaire des marchandises accélérera le transfert
du trafic routier des marchandises sur le rail à tra-
vers les Alpes. C'est la raison pour laquelle l'af-
faire a été reportée à 1999.

��Faire entrer en vigueur la nou-
velle loi sur l'aviation et mettre
le “plan sectoriel de l'infra-
structure aéronautique” à l'en-
quête publique, pour que la po-
pulation puisse y participer con-
formément à la LAT

Les dispositions de l'ordonnance sur l'aviation,
modifiées sur la base de la révision de la loi sur
l'aviation, sont entrées en vigueur le 15 novembre.
La procédure de consultation relative au plan
sectoriel de l'infrastructure aéronautique a été ou-
verte le 15 décembre.

��Dans le secteur des routes, pré-
parer et appliquer les mesures
découlant de trois rapports: ce-
lui de la commission de gestion
sur la construction des routes
nationales, celui sur les stan-
dards de construction et celui
sur la conservation des routes

Le Conseil fédéral a pris connaissance, le 27 avril
puis le 9 septembre, des rapports « Standards dans
la construction des routes nationales » et « Con-
servation du réseau des routes nationales ». Les
propositions faites par ces deux groupes de travail
seront en grande partie réalisées d’ici à la fin de
1999.
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Objectif 4 *

Jeter les bases de la future poli-
tique énergétique

Non atteint

Mesures

��Evaluer les résultats de la con-
sultation sur la loi relative à la
libéralisation du marché de
l'électricité et approuver le mes-
sage

Le 16 septembre, le Conseil fédéral a pris acte des
résultats de la consultation et décidé, le 21 octo-
bre, de remanier le projet de loi.

��Préparer la consultation sur la
révision de la législation con-
cernant l'énergie nucléaire

Le 28 octobre, il a décidé de préparer un projet de
loi sur l’énergie nucléaire qui prévoirait en parti-
culier le référendum facultatif pour les nouvelles
installations.

Objectif 5 *

Consolider les bases d'une politi-
que environnementale axée sur le
développement durable

Partiellement atteint

Mesures

��Ratifier la Convention CEE-
ONU sur les effets transfrontiè-
res des accidents industriels

Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la
convention le 9 septembre.

��Approuver et mettre en vigueur
les ordonnnances relatives à
plusieurs modifications de lois
visant l'application du principe
du pollueur-payeur

Durant l’exercice, il a approuvé diverses ordon-
nances dans les domaines des déchets, des pro-
duits chimiques, des sols et des eaux.

��Approuver le rapport sur les
mesures exécutées à l'aide du
réseau national d'observation
des polluants atmosphériques

La discussion au sein du département ayant duré
plus longtemps que prévu, le rapport sera adopté
en 1999.
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Objectif 6

La politique des médias repose
sur des documents fondamentaux
orientés vers l'avenir

Largement atteint

Mesure

��Définir les conditions et l'orien-
tation des travaux de révision de
la LRTV

Un groupe de travail interne du département a
analysé les problèmes actuels et futurs dans le
domaine de la radiodiffusion; il les a regroupés en
fonction de l'ordre dans lequel ils sont abordés.

Objectif 7 *

Concrétiser la stratégie "la Suisse
et la société de l'information"

Largement atteint

Mesures

��Constituer le groupe de coordi-
nation interdépartemental

Désormais constitué, ce groupe a élaboré des
projets et des plans d'action.

��Présenter les stratégies et les
plans d'action des départements
au Conseil fédéral

Les projets et les plans d'action concernant tous
les secteurs dans lesquels des mesures sont prises
(formation tous azimuts, site économique, com-
merce électronique, communication électronique
avec les autorités, nouvelles formes d'expression
culturelle, sécurité et disponibilité des informa-
tions, suivi scientifique et vérification de la lé-
gislation) seront présentés dans une première ver-
sion au Conseil fédéral au cours du premier tri-
mestre 1999.

Deuxième section: Points essentiels de la gestion de
l'administration

2.1 Intégration de l'OFEFP

Le département a concrétisé la décision du Conseil fédéral - à savoir transférer l'OFEFP au
DETEC, puis le réorganiser - grâce à un projet en trois phases, qui a abouti à la fin de l'an-
née aux résultats suivants:
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2.1.1 Synergies au DETEC (phase 1)

Cette phase visait à délimiter les compétences et à instaurer des mécanismes de résolution
des conflits entre l'OFEFP et les autres offices du DETEC. Le premier objectif a été atteint
grâce à l'optimisation des activités communes; le second, grâce à l'instauration d'une nou-
velle règle, dite de la consultation mutuelle. Il est aussi prévu que le département ne
prenne part aux décisions que dans les cas importants. Ces règles ont déjà été appliquées
avec succès; les synergies ont été réalisées de manière optimale et un délicat équilibre en-
tre la protection de l'environnement et son utilisation a été trouvé au niveau du départe-
ment, ce qui se traduira notamment pas une réduction du volume de travail du Conseil fé-
déral.

Dans le secteur des transports, on a supprimé un doublon en créant un service technique
responsable des sentiers et chemins pédestres à l'Office fédéral des routes (OFROU), et en
transférant ce domaine de l'OFEFP à l'OFROU.

2.1.2 Direction et structure de l'OFEFP (phase 2)

Cette phase visait trois objectifs: améliorer la direction de l'office et la coordination des
dossiers, puis créer un service de renseignements précis pour les bénéficiaires des presta-
tions.

Les principales activités de l'OFEFP ont été réparties en trois secteurs, dont les respon-
sables forment, avec le directeur, la direction de l'office. L'un de ces secteurs est nouveau:
celui de la coordination, du développement durable et des tâches juridiques. Le nouvel or-
ganigramme réduit le foisonnement des divisions en trois groupes et libère le directeur de
certaines tâches opérationnelles.

2.1.3 Application du droit:répartition OFEFP-cantons (phase 3)

L'application du droit de l'environnement a été optimisée grâce à une redéfinition des attri-
butions et à une simplification des procédures entre l'OFEFP et les cantons. Ce résultat est
dû aux membres des directions cantonales de l'aménagement du territoire et de l'environ-
nement, ainsi qu'à la conférence des chefs des départements forestiers cantonaux.

2.2 Révision de l'ordonnance sur l'aviation

Dans le domaine de l'aviation civile, la révision de loi sur l'aviation est de la plus haute
importance. Les modifications de l'ordonnance sur l'aviation entrées en vigueur le 15 no-
vembre ont trait pour l'essentiel à une nouvelle procédure d'octroi des autorisations d'ex-
ploitation et des concessions dans l'aviation commerciale. La Suisse franchit ainsi une
étape importante entre un régime fortement réglementé et un marché du transport aérien
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largement libéralisé. Les concessions pour le trafic de lignes ne seront désormais plus ré-
servées à une seule compagnie suisse; elles pourront être octroyées à d'autres entreprises
sur la base de critères objectifs. En outre, les compagnies ne doivent plus attendre la ré-
ponse de l'autorité avant d'appliquer les tarifs qu'elles lui ont soumis. Selon les nouvelles
ordonnances, elles peuvent se limiter à les lui transmettre car elles n'ont plus besoin de son
autorisation.

L'ordonnance sur l'aviation s'appuie dans une large mesure sur le droit communautaire, ce
qui devrait faciliter la mise en œuvre de l'accord sur le trafic aérien conclu avec l'UE.

2.3 Trafic-marchandises et réforme des chemins de fer

2.3.1 Mesures concernant le trafic-marchandises

Par son arrêté du 3 juin 1998, le Conseil fédéral a mis en chantier une vaste série de mesures
d'appoint destinées à transférer le trafic-marchandises sur le rail. Il a chargé le DETEC d'appro-
fondir l'étude de ces mesures et de les concrétiser. Les conditions-cadres optimalisées par la
RPLP, la modernisation de l'infrastructure ferroviaire et la réforme des chemins de fer seront
encore améliorées et l'effet de transfert renforcé. Ce train de mesures doit atténuer les disposi-
tions de l'accord sur les transports terrestres, notamment durant la phase transitoire jusqu’en
2005, et contribuer à la mise en œuvre progressive de l'article constitutionnel sur la protection
des Alpes.

La série de mesures porte tant sur le rail que sur la route. Quant à cette dernière, il est prévu
d'appliquer systématiquement les prescriptions légales en vigueur, en collaboration avec les
cantons.

S'agissant du rail, des objectifs sont fixés pour augmenter la productivité (convention sur les
prestations Confédération – CFF pour la période 1999 - 2002, objectifs stratégiques du Conseil
fédéral pour les CFF SA durant la même période). Par ailleurs, les conditions-cadres pour le
trafic combiné seront améliorées, la collaboration internationale renforcée et la capacité suffi-
sante des terminaux garantie. Les indemnités pour ce trafic seront augmentées provisoirement à
200 millions de francs au maximum. Cela permettra, déjà à court terme, d'étendre l'offre pour le
trafic combiné à travers les Alpes. Par la même occasion, le système actuel des subventions se-
ra optimalisé par des incitations à la concurrence, ce qui renforcera encore l'effet de transfert
provoqué par les moyens financiers engagés. Un projet-pilote pour la mise en place, dès l'an
2000 environ, d’une autoroute roulante sur l'axe Loestchberg – Simplon a fait l‘objet d‘un ap-
pel d'offres.
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2.3.2 Mise en œuvre de la réforme des chemins de fer

Les décisions ont été prises pour que la réforme des chemins de fer entre en vigueur le 1er jan-
vier 1999. De ce fait, on a créé les conditions-cadres pour accroître l'efficacité des transports
publics et améliorer leur rapport coûts-bénéfices. On a aussi introduit des éléments de concur-
rence et mieux séparé les fonctions politiques des fonctions de gestion.

Le 20 mars, le Parlement a voté les quatre lois relatives à la réforme des chemins de fer et
l‘arrêté sur le refinancement des CFF, sans qu’un référendum ait été lancé.

Le 25 novembre, le Conseil fédéral a adopté les dix ordonnances dexécution concernant ladite
réforme. Il s'agit notamment des dispositions relatives à l'accès au réseau et de la révision du
système des concessions.

Les CFF sont devenus une société anonyme de droit public dès le 1er janvier 1999. Le 2 sep-
tembre, le Conseil fédéral a déjà nommé le nouveau conseil d'administration et pris, le 25 no-
vembre, les décisions nécessaires en matière de statuts, d'organe de révision et de transfert des
biens-fonds. Les travaux concernant le bilan d'ouverture sont en cours; ce dernier ne pourra ce-
pendant être adopté que lorsque les comptes de 1998 auront été bouclés, c'est-à-dire au prin-
temps de 1999.

La réforme des chemins de fer ne se termine pas avec cette première étape. Compte tenu des
expériences faites avec elle et au vu de l‘évolution du marché des transports, d'autres mesures
suivront au titre de la réforme permanente. Les premiers travaux pour la deuxième étape sont
déjà en cours.

2.4 Exécution des principes du Conseil fédéral relatifs à la politique en
matière de concessions

2.4.1 Télévisions locales

Le 19 août, le Conseil fédéral a rejeté le recours de deux chaînes de télévision locales vi-
sant à empêcher l'octroi d'une concession à un nouveau diffuseur dans la région de Bienne
(TeleBielingue). Il a ainsi confirmé l'avis du DETEC selon lequel les diffuseurs de pro-
grammes de télévision existants ne peuvent pas prétendre garder leur position concurren-
tielle dans leur zone de diffusion (p. ex. en qualité de détenteur d'un monopole ou dans le
cas d'un duopole), lorsqu'un nouveau diffuseur se présente sur le marché.



Département de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication

121

2.4.2 Radios locales

Le DETEC a octroyé trois nouvelles concessions de radio locale à des chaînes à vocation
non commerciale ou faiblement commerciale dans les villes de Bâle, Lucerne et
Schaffhouse.

Par sa décision du 28 octobre, le Conseil fédéral a finalement rejeté un recours adminis-
tratif déposé par Radio 24 SA, qui demandait une extension de ses installations de diffu-
sion. Il s'en est ainsi tenu strictement à la planification du réseau des émetteurs OUC qu'il
avait décidée et qui est par ailleurs conforme à la loi.

2.4.3 Encaissement des redevances

Depuis le début de 1998, c'est Billag SA, une filiale de Swisscom SA, qui est chargée
d'encaisser les redevances de réception radio-TV au nom de la Confédération. Dès le mo-
ment où les factures des redevances et celles des taxes téléphoniques ont été séparées, de
nombreuses personnes se sont aperçues qu'elles n'étaient pas soumises au paiement des re-
devances et en ont donc été exonérées. La transition, effectuée simultanément, du système
de l'autorisation de réception à la simple obligation de s'annoncer pour la réception des
programmes radio-TV, s'est déroulée sans problème notable.
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Questions de la Commission de gestion
du Conseil national au Conseil fédéral

CN/1: Extrémisme de droite dans l’armée

Se référant au rapport de gestion de 1997, la CdG du Conseil national a posé au chef du
DDPS la question de savoir si le département examinait le problème que suscite
l’augmentation des incidents provoqués par les milieux extrémistes de droite dans l’armée
allemande, cela dans la perspective d’éventuels événements semblables en Suisse et sous
l’aspect de la protection de la population.

Question

11 Quels sont les résultats qui découlent des investigations menées par le DDPS?

Réponse

11 Par lettre du 8 mai 1998, le chef du DDPS a invité le chef de l’Etat-major géné-
ral (CEMG) à lui présenter un rapport sur l’extrémisme politique dans l’armée
pour la fin du mois d’août 1998. Le nouveau mandat précisait qu’il s’agissait
d’établir une enquête étendue et que celle-ci devait couvrir tout l’éventail des
tendances extrémistes au sein de l’armée. Vu l’ampleur de la mission et la durée
devant être consacrée aux investigations, le délai fixé à l’origine a dû être pro-
longé au dernier trimestre de 1998.

Le rapport en deux volets repose sur les informations recueillies par les organes
de la sécurité militaire, par l’Office de l’auditeur en chef, par le Groupe du per-
sonnel à l’Etat-major général, ainsi que sur les enquêtes établies par le Ministère
public de la Confédération (police fédérale). Pour l’essentiel, et dans la mesure
où les autorités militaires peuvent en établir le bien-fondé et qu’elles en ont eu
connaissance, cette enquête a porté sur les événements survenus depuis 1990.

La partie généraledu rapport examine de manière détaillée la primauté accor-
dée aux autorités civiles dans le domaine de l’extrémisme. Les limites étroites
dans lesquelles les organes de la sécurité militaire sont aujourd’hui confinées y
sont présentées ouvertement. Il est indispensable, à cet égard, de renvoyer au
rapport de 1990 de la CEP du DMF, rapport qui a constitué un tournant décisif
et radical dans le domaine de la « protection militaire de l’Etat ». Depuis lors,
l’interdiction de « l’espionnage d’opinions » est la devise qui prévaut, et cette
devise a été respectée minutieusement depuis 1990 dans le cadre de toutes les
réorganisations qui ont suivi. Désormais, le réseau compact des réglementations
juridiques tient compte dans une large mesure des soucis émis quant à la pro-
tection de la personnalité et des données au sein de l’Etat de droit. Bien que les
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intérêts de l’armée y semblent quelque peu marginalisés, l’armée reconnaît clai-
rement, d’une part, la priorité accordée aux autorités politiques et s’est soumise
de manière tout aussi claire, d’autre part, à la primauté des autorités civiles dans
le domaine de la protection de l’Etat et de la sécurité intérieure. Les derniers ef-
forts consentis, qui se rapportent en particulier aux avancements militaires, soit
non seulement l’enregistrement des infractions punissables pénalement, mais
aussi celui d’autres agissements (non punissables pénalement) ou de tout autre
comportement, sont rejetés catégoriquement, en l’absence de bases légales, par
les organes de la sécurité militaire notamment, en raison de leurs récentes expé-
riences. Pour obtenir des informations pertinentes, un contrôle de sécurité des
personnes est nécessaire. Celui-ci est lié à des règles sévères. Le cercle des per-
sonnes devant être soumises à un tel contrôle doit être déterminé de manière
contraignante tout en tenant compte de l’ensemble des intérêts en présence. Une
modification de ce dernier pour des besoins momentanés mènerait à une insécu-
rité et irait finalement à l’encontre du sens de la loi.

Lesenquêtes particulièresdu rapport présentent l’évaluation d’un sondage écrit
effectué auprès des commandants d’école des écoles de printemps et d’été 1998
(ER/ESO/EO). Les résultats du sondage réalisé dans les écoles sont mis en pa-
rallèle avec la classification politique établie par la population suisse elle-même
jouissant du droit de vote, en fonction du sondage d’opinions représentatif ef-
fectué sur la « sécurité 98 » et du sondage effectué auprès des recrues en 1997.

L’évaluation de l’extrémisme dans l’armée ne peut être examinée si l’on y ex-
clut le domaine civil. Le rapport se fonde sur l’environnement social actuel et
montre les conditions générales politiques et légales. Les tendances extrémistes
décelées à l’armée durant ces dix dernières années sont documentées par des
statistiques émanant de la justice militaire et de l’administration militaire - dans
la mesure où ces tendances peuvent encore réellement être reproduites pour
cette période en raison de la réforme administrative DMF 95; ces statistiques
sont en outre complétées par des enquêtes particulières établies pour les années
1997/98. Compte tenu de ce qui précède, le rapport apporte un inventaire mo-
mentané de la situation.

A l’heure actuelle, la justice militaire, l’administration militaire et la troupe es-
timent à l’unanimité que l’extrémisme politique dans l’armée ne constitue pas
un problème aigu. Il ne saurait être question, en substance, de l’existence d’un
extrémisme propre à l’armée. Le phénomène doit au contraire être examiné sous
l’angle de l’atmosphère générale qui règne en arrière-plan dans la population. Il
est cependant évident que la xénophobie latente observée actuellement ne doit
pas être négligée. Les incidents et les observations qui ont été enregistrés par les
instances précitées ne prennent, en nombre, que peu de place; il s’agit, en effet,
de cas particuliers. Ces constatations reposent sur des comparaisons faites avec
la population et sur un sondage établi auprès des recrues. Selon leur ampleur,
les tendances politiques extrêmes sont aussi étendues chez les militaires que
dans la population suisse jouissant du droit de vote (« sécurité 98 »). Ces affir-
mations sont confirmées par les enquêtes particulières qui ont été effectuées.
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Une armée de milice représente mieux l’ensemble de la population que ce n’est
le cas d’une armée de volontaires ou d’une armée de conscription avec une
quote élevée de personnes libérées. Les résultats de l’évaluation du sondage pé-
dagogique effectué auprès des recrues en 1997 permettent de conclure que la
brève socialisation des militaires de milice ne paraît pas apte à renforcer les ten-
dances extrémistes de droite emportées de la vie civile. Selon les enquêtes par-
ticulières, les activités gauchistes paraissent être actuellement hors de sujet dans
les écoles de formation de base de l’armée suisse. Par ailleurs, si l’on prend
comme indicateur, sur la base de sondages de la population, une classification
politique selon une échelle gauche-droite de 11 degrés, aucune indication ne
permet de conclure que des militaires auraient des aspirations d’extrême droite
plus prononcées que la moyenne de la population.

Bien que la situation actuelle ne donne pas lieu à de grandes préoccupations, un
sentiment total de sécurité n’est pas à l’ordre du jour non plus. Les incidents dus
à l’extrémisme politique qui surviennent isolément doivent être suivis et sanc-
tionnés au besoin. Lorsque des doutes subsistent quant à savoir si certaines in-
fractions devraient être réglées disciplinairement, il y a lieu de faire appel sans
détour à la justice militaire. Il convient en effet d’éviter à tout prix d’éveiller
l’impression que l’armée tolère des agissements extrémistes, même s’il n’est
question « que » de cas isolés.

Le développement de l’extrémisme politique dans l’armée doit être suivi avec
attention, notamment dans la perspective de la nouvelle armée, qui sera plus
professionnelle selon les lignes d’actions politiques en vue du rapport sur la po-
litique de sécurité 2000 approuvées par le Conseil fédéral le 9 septembre 1998.

Bien que le problème ne paraisse pas particulièrement aigu pour l’heure, il y a
lieu de le prendre au sérieux. Il est prévu, par conséquent, de continuer à lui oc-
troyer une attention soutenue dans le cadre d’examens sociologiques qui seront
effectués et d’être régulièrement uniformé à ce sujet.

CN/2: Dopage

L’objectif 17 du Conseil fédéral pour 1998 consistait à « clarifier le rôle de la Confédéra-
tion dans le domaine de la promotion du sport ».

Question

21 Face aux scandales dus au dopage que l’on connaît, le DDPS a-t-il élaboré des
mesures? Dans l’affirmative, lesquelles?
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Réponse

21 En été 1998, le DDPS a pris position de manière catégorique dès le moment où
a surgi le problème du dopage. Le chef du DDPS a immédiatement déclaré prio-
ritaire la lutte sans merci contre le dopage.

Aussi les mesures suivantes ont-elles été ordonnées:

•= Un groupe de travail interdépartemental (EFSM, OFJ, OFSP) a été chargé
d’analyser les nécessités et les possibilités d’agir de la Confédération.

•= Les mesures de contrôle ont dû être examinées en coopération avec le sport
subordonné au régime de droit privé.

Dans l’intervalle, le sport soumis au régime de droit privé a adapté ses prescrip-
tions de contrôle. Sur le plan de la Confédération, notamment dans le cadre de
la création de la nouvelle loi sur les agents thérapeutiques, il est prévu de pres-
crire une interdiction de dopage dans l’article spécifique exprimant le but de la
loi et d’émettre des mesures complémentaires en vue de la lutte contre le do-
page dans un nouvel article Vbisqu’il conviendra de créer.

CN/3: Institut de la propriété intellectuelle

L'Office fédéral de la propriété intellectuelle est devenu, le 1er juin 1996, l'Institut de la
propriété intellectuelle.

Questions

31 La transparence des coûts et l'augmentation de la rentabilité s'inscrivaient parmi
les objectifs prioritaires de l'Institut pour 1997/98. Le Conseil fédéral estime-t-il
que ces objectifs ont été atteints?

32 A combien s'élève le degré de couverture des coûts des différents produits?

Réponses

31 Pour l'exercice 1997/98, l'Institut s'était fixé notamment l'objectif suivant:
«garantir la transparence des coûts en développant un controlling pertinent, et
améliorer la rentabilité dans tous les domaines». L'article 10 LIPI contraint
l'Institut d'établir uniquement un plan directeur, une planification quadriennale
continue ainsi qu'un budget annuel. Les objectifs annuels sont, pour la direction
de l'Institut, un instrument de conduite interne et de définition de priorités qui
vont au-delà du courant normal des affaires et que l'Institut entend réaliser en
maintenant et en consolidant l'acquis. Ils ne délient toutefois pas l'Institut de
l'obligation d'atteindre les objectifs généraux, tels qu'ils découlent du mandat
légal, du mandat de prestations convenu avec le DFJP, du plan directeur et de la
stratégie de l'Institut (un autre instrument de conduite interne).
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L'objectif poursuivi n'a pas encore atteint le niveau visé par l'Institut, mais des
progrès considérables ont néanmoins été accomplis:

−= la clôture des comptes a pu être effectuée selon les normes internationales
(International Accounting Standards - IAS). L'application de ces normes
permet non seulement une comparaison transparente avec des entreprises de
l'économie privée, mais avant tout avec d'autres offices nationaux et interna-
tionaux des systèmes de brevets et de marques à l'échelon mondial. Ces nor-
mes permettent par ailleurs à l'Institut de présenter, de façon transparente, les
résultats de son mandat légal qui exige que la couverture des coûts inhérents
aux différents domaines de protection juridique soit assurée par rapport à la
moyenne d'une période de quatre ans;

−= la planification des coûts pour 98/99 a été réalisée pour la première fois au
niveau des unités de gestion; de ce fait, la planification et le contrôle des
coûts, en ce qui concerne le 3ème exercice, ont pu être établis de manière
précise;

−= un système de compte rendu (reporting), permettant d'avoir à tout moment un
aperçu général de la situation financière de l'Institut, a été mis en place;

−= le calcul du taux de couverture des coûts au niveau des différentes unités de
gestion a été introduit;

−= le calcul des coûts standard a été introduit, à titre d'essai, dans un domaine
partiel de la division des marques;

−= les dispositions informatiques et conceptuelles nécessaires à l'instauration du
calcul des coûts standard dans toutes les divisions de l'Institut ont été prises;

−= pour la ventilation des coûts indirects, en partie considérables, une nouvelle
clé contribuant à la transparence a été appliquée et acceptée comme telle par
l'organe de révision de l'Institut, à savoir le Contrôle fédéral des finances.

Le Conseil de l'Institut, nommé par le Conseil fédéral, a estimé que la réalisa-
tion des objectifs fixés pour 1997/98 a été bonne.

Pour l'exercice 1999/2000, l'Institut s'est fixé pour objectif d'améliorer encore la
transparence des coûts et d'augmenter la rentabilité dans les différents domaines
d'activités. Cela permettra notamment de maintenir inchangées les taxes préle-
vées dans le domaine des marques, en dépit de la couverture largement insuffi-
sante pour le premier exercice et de la couverture à peine réalisée au terme du
deuxième exercice, et d'enregistrer à nouveau, pour l'exercice 1999/2000, un ré-
sultat positif dans le secteur des marques. Quant au domaine des brevets, l'Ins-
titut vise une réduction substantielle des taxes en matière de brevets au 1er jan-
vier 2000. Le Conseil de l'Institut a déjà pris des décisions de principe allant
dans ce sens.

32 En ce qui concerne le degré de couverture des coûts inhérents à chaque domaine
juridiquement protégé, on constate qu'au terme du deuxième exercice 1997/98,
le secteur des brevets s'est soldé par un résultat positif de 13,899 mio. de fr. et
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que le secteur des marques a enregistré pour la première fois un bénéfice de
27'000 fr. D'autres indications quant au degré de couverture atteint ne peuvent
être fournies présentement. La LIPI ne prescrit d'ailleurs pas d'autre subdivision
à l'intérieur des différents domaines de protection (= secteurs ou groupes de
produits), mais exige seulement la couverture des coûts par secteur, et ce par
rapport à la moyenne d'une période de quatre ans. Cependant, à moyen terme et
aux fins d'une transparence encore plus grande, l'Institut entend établir le degré
de couverture des coûts non seulement pour chaque domaine juridiquement
protégé, mais aussi pour les différents moyens d'exploitation (taxes sur les acti-
vités relevant de la souveraineté de l'Etat, rémunérations des prestations de ser-
vice et indemnités des prestations en faveur de l'économie générale).

CN/4: Demandes d'entraide judiciaire: procédure auprès de l'Office
fédéral de la police

Les demandes d'entraide judiciaire d'Etats étrangers sont adressées à l'Office fédéral de la
police qui est ensuite chargé des démarches.

Questions

41 Combien de demandes ont été déposées entre 1996 et 1998?

42 Combien de demandes l'Office fédéral de la police a-t-il rejetées? Combien ont
été transmises à d'autres services fédéraux ou cantonaux?

43 D'où émanaient les demandes rejetées? Pour quelles raisons les a-t-on rejetées?
Ces refus étaient-ils de nature politique?

44 Quelle est la durée moyenne de la procédure jusqu'à la prise de décision?

Réponses

41 Demandes d'entraide judiciaire étrangères adressées à la Suisse
(sans notifications):
1996: 1458 1997: 1973 1998: 1635

42 L'Office fédéral de la police (OFP) examine sommairement la recevabilité de la
demande quant à la forme et transmet celle-ci à l'autorité d'exécution compé-
tente, à moins que la requête ne paraisse manifestement irrecevable. Au besoin,
il retourne la requête à l'Etat requérant afin que celle-ci soit modifiée ou com-
plétée (article 78, alinéas 2 et 3, EIMP). Pour ces raisons, les refus définitifs
d'accorder l'entraide prononcés par l'OFP sont très rares et résultent, en pratique,
uniquement d'erreurs manifestes ou de méconnaissance du droit applicable. Les
demandes de précisions supplémentaires sont plus fréquentes (pas de nombre
exact disponible).
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Nombre de demandes d'entraide exécutées par des autorités fédérales:
1996: 86 1997: 328 1998: 176

43 Les demandes refusées proviennent le plus souvent d'Etats lointains (Amérique
du Sud) ou d'Etats ayant peu de pratique en matière d'entraide judiciaire inter-
nationale. Il s'agit de cas isolés, qui peuvent difficilement être généralisés (p.
ex.: demandes provenant d'Etats membres de l'OTAN concernant des notifica-
tions en matière militaire; demandes provenant de pays de l'Europe de l'Est en
rapport avec de pures procédures fiscales). Les demandes liées à des délits pu-
rement politiques sont on ne peut plus rares (p. ex.: service de renseignements).

L'OFP demande l'avis du DFAE (selon l'article 3 OEIMP), lorsqu'il se trouve
confronté à des demandes provenant de pays envers lesquels pourraient s'appli-
quer les réserves émises en matière de procédure à l'étranger (cf. article 2
EIMP). Dans de telles situations, la loi et la pratique ne commandent pas le re-
fus d'une demande d'entraide (par ailleurs recevable quant à la forme). Mais
pour que cette dernière puisse être acceptée, elles donnent la possibilité d'impo-
ser des conditions visant à garantir le respect des principes généraux de procé-
dure (selon l'article 80p EIMP).

44 Il n'existe aucune statistique sur la durée moyenne d'une procédure d'entraide.
Un grand pourcentage de demandes d'entraide peut toujours être exécuté de ma-
nière simple et rapide. Le nombre des recours au Tribunal fédéral reste néan-
moins très élevé. Et la simplification de la procédure, qui aboutirait à une pro-
cédure unique de recours, et vers laquelle tendait la révision de l'EIMP n'a, jus-
qu'à présent, pas pu être réalisée (p. ex.: la procédure s'est terminée après un
seul recours dans seulement 11 des 60 décisions prononcées lors du premier
semestre 1998).

CN/5: LSEE et politique d'intégration

La nouvelle loi fédérale du 26 juin 1998 sur le séjour et l'établissement des étrangers
(LSEE) prévoit que la Confédération peut allouer des contributions financières pour l'inté-
gration sociale des étrangers (article 25a).

Question

51 Le Conseil fédéral a-t-il pris des mesures pour promouvoir cette politique d'in-
tégration?

Réponse

51 Le Conseil fédéral a confié à la Commission fédérale des étrangers (CFE) la
préparation d'un rapport sur l'intégration et d'une ordonnance sur l'intégration.
Ils seront tous deux disponibles en avril 1999 vraisemblablement. D'une ma-
nière générale, la CFE est depuis 1970 l'organe compétent pour les affaires
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d'intégration. A ce titre, elle exerce une action de coordination. De composition
hétérogène, elle dispose de vastes connaissances spécifiques et entretient des
contacts soutenus avec les services cantonaux et communaux actifs dans le tra-
vail d'intégration.

Le rapport servira de base à l'élaboration des principes de la politique d'intégra-
tion et de ses objectifs; avec l'ordonnance, il définira les principaux domaines
de l'encouragement à l'intégration et abordera la question de la coordination et
des structures nécessaires. En 1996, la CFE a rédigé un rapport préliminaire
qu'elle a mis en consultation auprès de vastes milieux. Parallèlement, elle a or-
ganisé pour la première fois une conférence nationale sur l'intégration et a char-
gé le Forum suisse pour l'étude des migrations d'effectuer une étude compara-
tive par rapport à différents pays, afin de mettre en relation les mesures prises
en Suisse et les expériences qui ont été faites. Le rapport sur l'intégration se
fondera en majeure partie sur les résultats de la procédure de consultation et de
la conférence ainsi que sur les conclusions et suggestions énoncées dans l'étude
comparative. Il tiendra également compte des postulats Bühlmann et Rechstei-
ner, qui demandent au Conseil fédéral de présenter des propositions exhaustives
visant à favoriser l'intégration.

Dans le cadre des travaux pour la réorganisation de l'administration fédérale, il a
de plus été question de créer un organe fédéral de coordination des questions
d'intégration. Le 19 novembre 1997, le Conseil fédéral chargeait le DFJP
d'examiner pareille possibilité. Les Chambres ayant accepté, lors de la session
d'été 1998, l'article sur l'intégration 25a LSEE, le Conseil fédéral se prononcera
dès que les propositions de la CFE sur un concept de l'intégration seront dispo-
nibles. En ce qui concerne les structures, l'intégration est fondamentalement,
comme le relève d'ailleurs le rapport de la commission Hug d'août 1997, une tâ-
che pluridisciplinaire à laquelle doivent s'attacher nombre d'institutions diver-
ses. Mais il faudrait parallèlement disposer, aux niveaux fédéral, cantonal et
communal, de services chargés de coordonner strictement la politique d'intégra-
tion et d'en mettre en oeuvre les objectifs. La question de savoir sous quelle
forme et à quel degré hiérarchique il conviendra de rattacher ou d'intégrer ces
postes sera étudiée sitôt après que le rapport sur l'intégration sera terminé.

Le Conseil fédéral prévoit l'entrée en vigueur de l'article 25a sur l'intégration et
de l'ordonnance d'exécution au 1er juillet 1999. Outre la politique d'admission
et du contingentement, l'intégration est aussi un domaine qui sera pris en consi-
dération dans les travaux en cours sur la révision totale de la LSEE.

CN/6: Le racisme sur Internet

Au cours de l'été 1998, la Police fédérale a prié les fournisseurs suisses d'accès au réseau
Internet de bloquer certaines adresses diffusant de la propagande raciste. Elle menaçait les
contrevenants d'une procédure pour complicité en matière de publication de documents à
contenu punissable.



Rapport de gestion 1998: Questions de la Commission de gestion du Conseil national au Conseil fédéral

130

Questions

61 Les services cantonaux et fédéraux concernés sont-ils informés de cette procé-
dure? Ont-ils été consultés?

62 Est-il vrai que les mesures demandées par la Police fédérale pour le blocage
souhaité ne sont pas suffisantes sur le plan technique?

63 Dans ce contexte, quelles sont les questions juridiques spéciales qui se posent?

Réponses

61 En tant qu'autorité de protection de la Confédération, la Police fédérale a, d'une
part, rendu attentifs les fournisseurs suisses d'accès à Internet à quelques sites à
caractère extrémiste violent ou raciste et, d'autre part, informé le même jour les
polices cantonales de la teneur de sa circulaire. L'Office fédéral de l'informati-
que et la Commission fédérale contre le racisme ont été préalablement consul-
tés.

Un groupe de contact Confédération/fournisseurs d'accès a ensuite été constitué.
Tous les organes fédéraux intéressés y sont représentés. Outre la Police fédérale,
il comprend l'Office fédéral de la justice, l'Office fédéral de la police, l'Office
fédéral de l'informatique et l'Office fédéral de la communication.

62 La Police fédérale a simplement demandé aux fournisseurs d'accès d'envisager
un éventuel verrouillage informatique de sites qui avaient été dûment définis.

Le blocage ciblé de quelques sites Internet ne présente aucune difficulté techni-
que majeure. Cependant, vu la très grande hétérogénéité du marché des fournis-
seurs d'accès, il se peut que le critère de la proportionnalité ne soit pas appliqué
de manière uniforme. Les verrouillages informatiques ont l'avantage de suppri-
mer le large effet de propagande initialement visé.

63 Le groupe de contact Confédération/fournisseurs d'accès est en train d'élaborer
une liste des mesures envisageables. La situation des fournisseurs d'accès en
matière de droit pénal et de responsabilité civile de même que les possibilités
d'une coopération internationale au niveau des autorités de poursuite pénale se-
ront traitées en priorité.

CN/7: Remboursement de contributions sociales

Lorsque des ressortissants retournent dans leur pays d'origine avec lequel il n'existe pas de
conventions sociales, des difficultés peuvent apparaître au moment de leur rembourser les
prestations sociales (AVS, LPP, cautionnement). Sont particulièrement concernés les re-
quérants d'asile dont les demandes ont été déboutées, la main d’oeuvre étrangère, notam-
ment les saisonniers. Comme certains ignorent qu'ils ont droit à ces prestations, il faut
donc investir des moyens considérables pour les retrouver. Sinon, les prestations versées
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aux autorités dans les pays concernés sont reversées aux ayants droit avec de considérables
réductions.

Questions

71 Etes-vous au courant de ce problème?

72 Si oui, quelles mesures le Conseil fédéral compte-t-il prendre? Peut-on envisa-
ger de rembourser ces sommes directement aux personnes concernées au mo-
ment de leur départ?

Réponses

71 Le problème est connu.

72 La situation se présente comme suit dans les domaines concernés:

721 2e pilier

Les salariés qui sortent de la caisse de pension ont droit au paiement de leur
prestation de sortie s’ils quittent la Suisse. Autrement, cette prestation est versée
sur un compte ou sur une police de libre passage. Les personnes concernées sont
généralement informées de leurs droits par la caisse de pension. Elles peuvent
faire virer le montant en espèces auquel elles ont droit sur un compte bancaire.
Certaines caisses de pension paient directement aux requérants d'asile la presta-
tion qui leur est due avant leur départ de Suisse. On nous a signalé les cas de
pays qui prélèvent un certain montant sur les avoirs payés sur des comptes ban-
caires à l'étranger, ce qui équivaut à une taxation fiscale. Enfin, la création de
l'organe de liaison du 2ème pilier (Centrale du 2ème pilier) facilitera la recher-
che des avoirs d’étrangers qui ont quitté la Suisse sans réclamer leur prévoyance
professionnelle.

722 AVS

Les ressortissants d'Etats avec lesquels la Suisse n'a pas conclu de convention
de sécurité sociale peuvent exiger le remboursement de leurs cotisations AVS
s’ils ont quitté la Suisse depuis une année au moins. Cette règle s'applique éga-
lement aux requérants d'asile provenant de pays dits non contractants. Le seul
organe compétent pour les paiements à l’étranger est la Caisse suisse de com-
pensation à Genève. C’est elle qui fait toutes les recherches nécessaires lors-
qu’une demande est déposée. Les requêtes en provenance de l'étranger ne de-
vraient donc pas engendrer de surcroît de dépenses.

Il en va autrement des saisonniers. En règle générale, leurs cotisations ne peu-
vent pas être remboursées, étant donné que des conventions de sécurité sociale
ont été conclues avec pratiquement tous leurs pays d'origine et que celles-ci ex-
cluent le remboursement de cotisations. Lorsqu’il s’agit de faire valoir des pré-
tentions à une rente, la problématique reste la même que pour le remboursement
de cotisations. C'est pourquoi le Conseil fédéral a déjà signalé leur bien-fondé
dans sa réponse du 20 mai 1998 à l'interpellation Vermot (98.3090).
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723 Sûretés

En matière de procédure, les prescriptions relatives à l'obligation de fournir des
sûretés faite aux requérants d'asile et aux étrangers admis à titre provisoire pré-
sentent des points communs avec les prescriptions du droit des assurances so-
ciales concernant le prélèvement de cotisations. Le montant que l'employeur
doit verser conformément à l'art. 21a Lasi n'est toutefois pas assimilable à une
cotisation, mais à un salaire. Ces sûretés servent à couvrir les frais remboursa-
bles occasionnés lors de la procédure d'asile ou de l'admission provisoire. Si les
sûretés fournies sont plus élevées que les frais à rembourser, on effectue un dé-
compte et le surplus éventuel est restitué à la personne qui a dû fournir les sû-
retés lorsqu’elle doit quitter la Suisse. La procédure de décompte élaborée par le
Conseil fédéral prévoit que la personne obligée de fournir des sûretés doit être
informée des modalités de cette procédure durant son séjour en Suisse et qu’elle
est invitée à faire valoir ses prétentions à un éventuel solde actif en indiquant un
bureau de paiement et une adresse postale à l’étranger. La loi spécifiant que le
compte sûretés sert aussi à couvrir les frais de départ et d'exécution, on part de
l’idée que le décompte final est effectué une fois que la personne contrainte au
départ a définitivement quitté la Suisse, et que la Suisse n'aura par conséquent
plus de frais à assumer (cf. la réponse du Conseil fédéral du 28 mai 1997 à la
motion Fankhauser du 12 mars 1997 intitulée « Requérants d'asile. Suppression
du délai de prescription de cinq ans pour le paiement du solde actif éventuel des
comptes sûretés » [97.3094]). Si la condition selon laquelle il doit être prouvé
que le départ a effectivement eu lieu n’est pas remplie, il n’existe aucun droit au
paiement d’un éventuel solde actif en vertu du but des sûretés prévu par la loi.
C'est ainsi que, dans le domaine de l'asile, les ayants droit sont informés, dans le
cadre d'une procédure administrative, des modalités de paiement d'éventuels
soldes actifs provenant des sûretés versées. On leur demande d’indiquer un bu-
reau de paiement et une adresse postale à l'étranger. S’agissant des avoirs AVS
et LPP, on peut par contre effectivement supposer que c’est par ignorance de la
loi que les ressortissants étrangers ne font pas toujours valoir leurs droits aux
prestations ou leurs droits à des restitutions. C'est pourquoi l'Office fédéral des
assurances sociales (OFAS) va examiner en collaboration avec l'Office fédéral
des réfugiés (OFR) si, dans le cadre de la procédure de décompte prévue dans
l'ordonnance 2 sur l'asile, les personnes auxquelles s'applique le droit d’asile
peuvent être informées sur leurs droits en matière d'assurances sociales avant
leur départ de Suisse.

CN/8: Exigibilités des renvois

D'après la pratique actuelle, l'Office fédéral des réfugiés (ODR) et l'Office fédéral des
étrangers (OFE) définissent l' « exigibilité » des renvois de requérants d'asile.
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Questions

81 Comment peut-on garantir que ce terme soit défini et interprété de façon uni-
forme?

82 Ne serait-il pas judicieux, par souci de sécurité juridique, de laisser le soin de
définir ce terme à un seul office (soit l'ODR, soit l'OFE)?

Réponses

81 L'admission provisoire est réglementée aux articles 14a ss de la loi fédérale sur
le séjour et l'établissement des étrangers (LSEE). Elle est prononcée lorsque
l'exécution du renvoi n'est pas possible, n'est pas licite ou ne peut être raisonna-
blement exigée. La compétence décisionnaire en l'espèce appartient, dans tous
les cas, à l'Office fédéral des réfugiés (ODR), selon l'article 14a, alinéa 1, LSEE.
Sont habilités à proposer l'admission provisoire l'Office fédéral des étrangers
(OFE), le Ministère public de la Confédération ou l'autorité cantonale de police
des étrangers (article 14b, alinéa 1, LSEE). La notion de l'exigibilité est précisée
à l'article 14a, alinéa 4, LSEE qui dispose que l'exécution ne doit pas constituer
une mise en danger concrète de l'étranger.

Sur le plan de la procédure, il convient de distinguer entre le renvoi consécuti-
vement à une décision négative en matière d'asile et le renvoi ou l'expulsion
d'étrangers selon la LSEE.

Après une décision négative en matière d'asile, l'ODR, vu l'article 17, alinéa 1,
de la loi sur l'asile (LAsi), prononce en général le renvoi. Si celui-ci ne peut être
exécuté en raison des critères susmentionnés, l'office fédéral décide d'admettre
provisoirement l'intéressé, en s'appuyant sur l'article 18, alinéa 1, LAsi, en rela-
tion avec l'article 14a, alinéa 1, LSEE.

Par contre, s'agissant des autres étrangers ne relevant pas du domaine de l'asile,
la compétence en matière d'expulsion selon l'article 10 LSEE et de renvoi selon
l'article 12 LSEE revient en principe aux autorités cantonales de police des
étrangers. Dans certains cas, leur décision de renvoi ne concerne que le territoire
cantonal. L'OFE a la compétence d'étendre ensuite le renvoi à l'ensemble du ter-
ritoire suisse (article 12, alinéa 3, LSEE). Ces autorités doivent examiner soi-
gneusement la possibilité, la licéité et l'exigibilité de l'exécution de leurs déci-
sions. Si l'un des trois critères appelle une réponse négative, elles proposent
l'admission provisoire à l'ODR (article 14b, alinéa 1, LSEE). Autrement dit,
seul l'ODR est, en fin de compte, responsable de l'interprétation des dispositions
légales et de la décision d'admission provisoire. En revanche, dans les cas où les
autorités cantonales ou l'OFE estiment que l'exécution du renvoi ou de l'expul-
sion est possible, l'ODR ne peut pas s'exprimer directement sur l'exigibilité de
cette mesure. Cependant, les autorités tant cantonales que fédérales sont tenues
de s'orienter sur la pratique de l'ODR et sur la jurisprudence. En cas de doute, il
est possible de s'informer auprès de l'ODR. Cela réduit le risque d'une interpré-
tation divergente qui, par ailleurs, peut être contestée dans le cadre des voies de
droit.
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82 Le fait que l'ODR est seul compétent pour décider de l'admission provisoire est
la garantie d'une interprétation uniforme des définitions légales qui réglemen-
tent l'autorisation de résidence, lorsque le renvoi ou l'expulsion ne peut être rai-
sonnablement exigés. Si cet office devait régulièrement examiner l'exigibilité de
tous les renvois et de toutes les expulsions, même des personnes ne relevant pas
du domaine de l'asile, il en résulterait une charge disproportionnée.

Dans la nouvelle loi sur l'asile (entrée en vigueur probable le 1er juillet 1999), le
concept du besoin de protection remplace l'actuelle admission collective provi-
soire. Là aussi, la compétence en matière de renvoi ou d'expulsion, une fois le-
vée la protection provisoire, appartiendra clairement à l'ODR.

CN/9: Lutte contre le travail au noir

L'opinion publique a l'impression que, concernant le travail au noir, les parties impliquées
sont punies de façon différente. Alors que l'employeur doit souvent s'acquitter d'une
amende relativement peu élevée, l'employé doit lui assumer des conséquences beaucoup
plus graves.

Questions

91 Le Conseil fédéral partage-t-il cette impression?

92 Quelles mesures compte-t-il prendre pour infliger des amendes appropriées aux
deux parties?

Réponses

91 Les employeurs et les travailleurs qui enfreignent le droit du travail en vigueur,
en engageant des étrangers sans les autorisations requises, pour ceux-là, et en
exerçant illégalement une activité lucrative, pour ceux-ci, sont passibles d'une
amende ou de l'emprisonnement en vertu de l'article 23 de la loi fédérale sur le
séjour et l'établissement des étrangers (LSEE). La sévérité de la peine dépend de
la faute commise et des circonstances particulières du cas d'espèce.

Les étrangers convaincus de résidence illégale sont régulièrement renvoyés de
Suisse en application de l'article 12, alinéa 1, LSEE et frappés d'une interdiction
d'y retourner conformément à l'article 13, alinéa 1, LSEE. L'Office fédéral des
étrangers prononce en moyenne 1'500 interdictions d'entrée en Suisse par année.
Selon l'article 55 OLE, les offices cantonaux de l'emploi peuvent menacer les
employeurs fautifs de sanctions administratives (refus d'accorder des autorisa-
tions) et, en cas de récidive ou d'infractions graves, les leur infliger.

L'expérience montre que les autorités cantonales ne tirent pas entièrement parti
des peines envisageables pour condamner les employeurs fautifs, puisque les
menaces ou les prises de sanctions administratives sont rares. Aussi est-il fré-
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quent que les conséquences de cette activité répréhensible touchent bien moins
durement les employeurs que les étrangers qu'ils ont engagés illégalement.

La loi sur l'assurance-chômage (LACI) ne prévoit de sanction spécifique ni à
l'encontre de l'employeur, ni à l'encontre du travailleur lors de travail au noir.
Travailleur et employeur ont cependant une obligation de renseigner et d'aviser
(art. 96 LACI) vis-à-vis de l'assurance. Une violation de cette obligation en-
traîne une sanction administrative (suspension momentanée des indemnités,
art. 30 LACI) et éventuellement une sanction de droit pénal pour l'assuré de
même que pour l'employeur (dénonciation par l'assurance-chômage). Si un assu-
ré omet d'annoncer à l'assurance-chômage une activité qu'il exerce alors qu'il
touche des indemnités de chômage, il sera suspendu dans son droit aux indem-
nités de chômage et plainte pénale sera déposée contre lui.

92 Dans le cadre de la révision de la LSEE, le Conseil fédéral entend étendre la
portée des dispositions pénales tout en les rendant plus sévères, en particulier
envers les employeurs et les mandants. Parallèlement, il a chargé un groupe de
travail interdépartemental d'étudier des mesures supplémentaires pour lutter
contre le travail au noir (motion Tschopp). Celles-ci résident entre autres, par la
diffusion d'informations ciblées, dans une plus grande sensibilisation de la po-
pulation aux conséquences négatives qu'a le travail au noir sur l'économie du
pays.

CN/10: Politique active en matière de prévention des conflits

Pendant les conflits ou la reconstruction, la Suisse est de plus en plus sollicitée par la
communauté internationale pour jouer un rôle de coordinateur. Ce qui contribue à sa re-
nommée.

Questions

101 Est-ce que le Conseil fédéral entend renforcer cette tendance et développer une
politique active en matière de prévention des conflits tant à l'intérieur qu'à l'ex-
térieur?

102 Est-ce que le Conseil fédéral considère comme judicieux d'utiliser, en vue
d'analyser la situation sur place, le savoir et les expériences des réfugiés de ces
pays (prévention des conflits à l'extérieur)?

103 Au vu des enseignements tirés de la discussion sur la « Suisse et la Deuxième
Guerre mondiale », le Conseil fédéral entend-il approfondir la question des re-
lations de la Suisse avec d'autres pays, afin de pouvoir réagir de façon adaptée
dans des situations similaires (prévention des conflits à l'intérieur)?



Rapport de gestion 1998: Questions de la Commission de gestion du Conseil national au Conseil fédéral

136

Répondes

101 Durant les dernières années, les mesures de promotion de la paix ne se sont pas
seulement intensifiées de manière quantitative mais ont aussi amélioré leur visi-
bilité, c'est-à-dire leur capacité à être reconnues comme étant spécifiquement
suisses. Les efforts du DFAE se sont portés principalement sur la mise à dispo-
sition d'experts civils et la conduite de projets concrets de promotion de la paix,
opérations financées en 1998 par un budget annuel de CHF 26 mio. De son cô-
té, le DDPS envoie du personnel militaire auprès d'organisations internationales
en qualité d'observateurs militaires, des soldats pour constituer des unités logis-
tiques comme le « Swiss Headquarters Support Unit » de l'OSCE en Bosnie-
Herzégovine ou encore des vérificateurs militaires auprès de la Mission de Véri-
fication au Kosovo.

Le DFAE s'est également engagé davantage dans le traitement des conflits et a
l'intention de poursuivre dans cette voie. L'importance accrue que le DFAE at-
tribue à la prévention des conflits et au traitement des crises trouve aussi son re-
flet dans les points forts de l'activité de la Division politiqueIII. Dans ce con-
texte, la construction de réseaux sur le long terme revêt une importance particu-
lière.

102 Depuis longtemps, les contacts avec des ressortissants de pays en conflit séjour-
nant sur le territoire suisse constituent une source de renseignement de l'admi-
nistration fédérale. Non seulement les réfugiés, mais aussi les personnes au bé-
néfice d'un autre permis de séjour peuvent, grâce à leurs connaissances et expé-
riences, communiquer d'importants éléments pour évaluer la situation dans un
pays X ou Y. De ce fait, le DFAE et d'autres services de l'administration fédé-
rale, notamment l'Office fédéral des réfugiés, mènent de nombreuses discus-
sions directes avec les ressortissants étrangers qui soit sont des réfugiés soit re-
présentent un groupement d'étrangers au sein duquel se trouvent des réfugiés ou
des victimes de persécutions. Des entretiens de cette sorte peuvent améliorer la
compréhension de développements conflictuels dans les Etats étrangers et donc
constituer des mesures d'identification et de prévention des conflits. Les infor-
mations qui y sont obtenues ne constituent cependant qu'une part de l'apprécia-
tion de la situation, car elles peuvent être marquées d'une certaine subjectivité et
ne pas apprécier à sa juste valeur la situation globale d'un pays.

103 La discussion sur le comportement de la Suisse durant la 2e Guerre mondiale et
ses conséquences pour les relations américano-suisses étaient à maints égards
exceptionnelles. Le Conseil fédéral considère ce type de développements dans
ses relations avec d'autres Etats comme peu probable. Ceci ne signifie pas que
les rapports que la Suisse a entretenus avec l'Etat X ou Y durant une période
donnée ne devraient pas également être soumis à un jugement critique. Cette
question de fond est avant tout une affaire qui concerne les sciences politiques
ainsi que l'étude historique et non pas le Conseil fédéral. La connaissance, à
l'intérieur de l'administration fédérale, des développements majeurs dans les re-
lations extérieures du passé est importante cependant, afin de pouvoir réagir ra-
pidement à des situations inattendues. Les grandes lignes qui caractérisent ac-
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tuellement la gestion des relations entre la Suisse et les Etats étrangers sont
contenues dans le rapport du Conseil fédéral sur la politique extérieure de la
Suisse dans les années 90. Ces objectifs ont entre-temps reçu l'approbation de
larges milieux politiques en Suisse. Ils se sont révélés être des principes bénéfi-
ciant d'un fort appui politique intérieur et permettant de mener à l'aube du
20ème siècle une politique extérieure solide. Une réorientation de la politique
étrangère en raison du débat « Suisse - 2e Guerre mondiale » ne s'impose pas.

CN/11: Promotion du plurilinguisme dans l’administration générale
de la Confédération

Les instructions du Conseil fédéral du 19 février 1997 concernant la promotion du pluri-
linguisme dans l’administration général de la Confédération (FF1997II 499) sont entrées
en vigueur le 1er avril 1997.

Questions

111 Quels effets ont eu ces instructions sur la représentation latine dans l’admi-
nistration, et ce plus particulièrement dans les classes de traitement qui assurent
la relève (classes 18 à 24) et dans les fonctions supérieures (supérieures à la
classe 24) ?

112 Comment l’application des instructions est-elle contrôlée par le Conseil fédéral
dans une administration où les compétences sont le plus souvent déléguées aux
départements, voire aux offices ?

113 Les instructions ont-elle également un caractère obligatoire pour les unités ad-
ministratives décentralisées ?

114 Les instructions prévoient que les services établissent des accords de promotion
linguistique dans un délai d’une année à compter de l’entrée en vigueur des ins-
tructions (soit le 1er avril 1998). Quels sont les offices et services qui n’ont pas
encore élaboré les accords de promotion linguistique prévus et pour quels mo-
tifs ?

115 Il apparaît que certains départements fédéraux présentent un retard important
quant à la représentation des minorités latines à tous les niveaux hiérarchiques.
Le Conseil fédéral envisage-t-il des mesures plus contraignantes ?

116 En réponse à la motion Cavadini Adriano (98.3256), le Conseil fédéral a relevé
qu’il « entend à l’avenir s’assurer que les départements et la Chancellerie fédé-
rale ont été actifs dans le processus de sélection des personnes aux postes de di-
rection des offices et qu’ils ont épuisé les possibilités de recrutement en vue de
lui soumettre également des candidatures francophones et italopho-
nes ».Comment le Conseil fédéral entend-il procéder ? Dans quels cas concrets
a-t-il pris des mesures ?
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117 Le chiffre 31, 2èmealinéa, des directives prévoient que les agents disposent, pour
travailler, de logiciels dans leur langue. Cette directive est-elle appliquée pour
l’ensemble de l’administration ?

118 Le chiffre 4, 2èmealinéa, des directives prévoit que les textes destinés à un large
public seront formulés en plusieurs langues dès le début et contrôlés en procé-
dure de co-rédaction. Le Parlement constate dans ses travaux réguliers que tel
ne semble pas être le cas. Nombreuses sont les situations où les parlementaires
francophones reçoivent, après les parlementaires de langue allemande, des tra-
ductions approximatives, visiblement faites dans l’urgence ou données à des
traducteurs extérieurs peu expérimentés. Cela concerne souvent des textes de loi
et des messages du Conseil fédéral. Quelle appréciation le Conseil fédéral
porte-t-il sur la traduction au sein de l’administration générale de la Confédéra-
tion ? Les textes traduits à l’extérieur sont-ils systématiquement révisés par les
services de traduction de l’administration fédérale ? L’ordonnance du 19 juin
1995 sur la traduction au sein de l’administration générale de la Confédération
(RS 172.081) est-elle encore adaptée à la situation actuelle ?

Réponses

111 Pour l’heure, il est encore difficile de dresser un bilan significatif sur les réper-
cussions concrètes des instructions du Conseil fédéral, l'échéance pour l'élabo-
ration des accords de promotion linguistique (APL) dans les départements et les
offices ainsi que la Chancellerie fédérale ayant été fixée au 1er avril 1998. Ce-
pendant, la comparaison sur plusieurs années (1995-1998) de la distribution des
agents francophones et italophones montre une lente mais constante progression
en leur faveur. En 1998, les francophones sont bien représentés dans les classes
de traitement 18 à 23 (18,7 %), 24 à 29 (19,5 %) ainsi que 30 et plus (22 %) - le
taux de référence recensé dans la population résidante suisse étant de 20,5 %.
La situation des italophones, notamment des cadres, reste insatisfaisante avec
respectivement des taux de 4,1 %, 3,1 % et 4 % (recensement suisse: 4,1 %). De
plus, on peut supposer que les classes 18 à 23 comprennent les personnes italo-
phones travaillant dans les services de traduction. Les efforts pour améliorer la
représentation des communautés latines, et surtout des italophones, doivent
donc se poursuivre et être renforcés dans les départements et à la Chancellerie
fédérale notamment au niveau des fonctions dirigeantes et de relève.

112 L’application des instructions du Conseil fédéral relève de la compétence des
départements et de la Chancellerie fédérale. Pour ce faire, ils ont désigné une
personne chargée d’assurer la coordination avec les offices en vue de la conclu-
sion des APL tout en collaborant étroitement avec le Service des communautés
linguistiques de l’Office fédéral du personnel (OFPER). Au terme de chaque lé-
gislature et pour la première fois à fin 1999, l’OFPER mènera une évaluation à
l’attention du Conseil fédéral.

113 Les instructions du Conseil fédéral ne concernent pas directement les unités
administratives décentralisées telles que la Poste ou les CFF; celles-ci sont ce-
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pendant invitées à édicter des instructions analogues dans leur domaine (cf.
ch.1, al. 3 des instructions du 19 février 1997).

114 La majorité des départements ont conclu des APL avec leurs offices ou sont en
voie de le faire. Le retard pris dans l’avancement des travaux peut généralement
s’expliquer par le peu de ressources affectées au dossier et par les disparités
existant entre les compétences des responsables de la promotion du plurilin-
guisme dans les départements et à la Chancellerie fédérale.

Conformément à la réponse du Conseil fédéral à la motion Cavadini (98.3256),
il est prévu de remédier à la situation en finalisant, d'abord à l’intention de la
Conférence des secrétaires généraux, un cahier des charges « type ». Celui-ci
devrait permettre aux responsables susmentionnés de remplir une fonction
d’appui et de controlling notamment pour pour ce qui a trait aux procédures de
recrutement.

115 Dans sa réponse à la motion Cavadini (98.3256), le Conseil fédéral souligne que
les départements et la Chancellerie fédérale doivent dans le cadre des accords de
promotion linguistique consentir des efforts particuliers pour recruter des fran-
cophones et des italophones. Des outils spécifiques élaborés par l’OFPER sont
mis à la disposition des services du personnel afin de les soutenir dans leur dé-
marche.

La question du recrutement est également liée à un déficit en termes d’image et
de communication de la Confédération en tant qu'employeur auprès du public.
Dans le cadre de la mise en oeuvre du Projet Organisation de la fonction du Per-
sonnel (POP), ces questions seront abordées dès 1999

116 Concernant les nominations de personnes aux postes de direction des offices, le
ou la responsable de département s’enquiert auprès des services compétents de
savoir dans quelle mesure les candidatures latines ont été prises en considéra-
tion durant la procédure de recrutement et demande une justification éventuelle
s’il apparaît qu’aucun italophone ou francophone ne figure parmi les personnes
susceptibles d’accéder au poste.

Il est prématuré de citer des exemples concrets, compte tenu du laps de temps
très court qui s’est écoulé depuis la réponse du Conseil fédéral à la motion Ca-
vadini.

117 L’informatique est un support indispensable à la promotion du plurilinguisme,
d’autant plus que d’importants efforts ont été consentis par les producteurs de
logiciels pour commercialiser en même temps et dans plusieurs langues les ver-
sions de programmes utilisés en bureautique. Malheureusement, les instructions
ne sont pas appliquées systématiquement dans ce domaine. Les services invo-
quent souvent la question des coûts pour justifier l’installation de logiciels dans
une langue qui n’est pas celle de l’agent-e (généralement en allemand, voire en
anglais).

La Conférence informatique de la Confédération s’est penchée sur ce problème
dans le cadre d'un groupe de travail chargé d’examiner les implications de la
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politique linguistique dans le domaine de l’informatique. En résumé, les offices
sont invités à établir des lignes directrices destinées à concilier les possibilités
informatiques et les attentes des utilisatrices et utilisateurs qui doivent pouvoir
travailler dans une langue latine avec un minimum d’inconvénients. Ces lignes
directrices pourront être annexées ou intégrées dans les APL.

Le dossier, compte tenu de sa portée politique qui dépasse les considérations
d’ordre technique, a été transmis à la Conférence des secrétaires généraux pour
qu’elle le mette à exécution dans les départements et les offices.

118 Dans le chiffre 4, al. 2 des Instructions du Conseil fédéral concernant la promo-
tion du plurilinguisme dans l'administration générale de la Confédération, on dit
bien que « dans la mesure du possible, les textes destinés à un large public se-
ront formulés en plusieurs langues dès le début et contrôlés en procédure de co-
rédaction ».

Il convient de préciser qu’à l’heure actuelle, en raison du plafonnement des ef-
fectifs, la co-rédaction ne peut s’appliquer qu’aux actes normatifs que le Parle-
ment doit traiter.

Lorsque les parlementaires de langue française reçoivent des textes après leurs
collègues germanophones, il s’agit presque à coup sûr d’un objet urgent: ils dis-
posent alors de photocopies et non de tirés à part, qui eux leur sont livrés dans
les deux langues simultanément.

L’urgence peut avoir été décrétée par le Parlement ou le Conseil fédéral, ou en-
core les deux. Quel que soit le cas de figure, il arrive que des traductions doi-
vent se faire dans une certaine précipitation, de manière à être disponibles le
jour de la séance du Conseil fédéral et pour la transmission aux commissions
parlementaires.

Dans la mesure du possible, l’administration fédérale s’efforce toutefois
d’éviter la mise en circulation de plusieurs versions du même texte. Si elle n’y
parvient pas, il est recommandé aux unités administratives d’apposer la mention
« traduction provisoire ».

Les textes traduits, aussi bien à l’extérieur qu’au sein de l’administration, sont
systématiquement revus avant la publication officielle. L’art. 12 de
l’ordonnance du 19 juin 1995 sur la traduction au sein de l'administration géné-
rale de la Confédération dispose à cet égard :
1 Les chefs traducteurs veillent à la révision des traductions faites dans leur

département ou confiées sur mandat de celui-ci à des traducteurs extérieurs.
2 Les SLC [services linguistiques centraux] révisent en règle générale les tra-

ductions des textes publiés en vertu de la loi du 21 mars 1986 sur les publi-
cations officielles (RS 170.512).

Il n’y a pas lieu de modifier l’ordonnance, qui fixe la procédure avec suffisam-
ment de clarté et de contrainte. Néanmoins, le cheminement idéal est souvent
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entravé par des considérations extérieures, imposées aux services linguistiques
au nom de raisons supérieures.

Dès cet instant prime le souci de livrer le plus rapidement possible des traduc-
tions conformes quant au fond, même si la forme n’a pu encore être révisée.

CN/12: Disposition d’exécution de la LOGA

La loi fédérale du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement et de l'administration
(LOGA, RS 172.010) est entrée en vigueur le 1er octobre 1997.

Questions

121 Quand le Conseil fédéral édictera-t-il l’ordonnance sur son organisation et les
autres ordonnances d’application de la LOGA ?

L’article 5 LOGA exige que « Le Conseil fédéral examine régulièrement les tâ-
ches de la Confédération et leur exécution ainsi que l'organisation de l'adminis-
tration fédérale en appliquant les critères de la nécessité et de la conformité aux
objectifs découlant de la constitution et de la loi (et qu’il) élabore, pour l'action
de l'Etat, des solutions à caractère prospectif ».

122 Quels sont les travaux effectués jusqu’à présent en relation avec cet article ?

123 Le Conseil fédéral a-t-il déjà adopté un programme d’examen?

124 Comment ces travaux sont-ils coordonnés avec ceux du programme de la légis-
lature 1999-2003 ?

L’article 36, alinéa 3, LOGA prescrit qu’« ils (le Conseil fédéral et les chefs de
département) procèdent à une appréciation des prestations de l'administration
fédérale et réexaminent périodiquement les objectifs qu'ils lui ont fixés ».

125 Comment cette disposition est-elle mise en œuvre par le Conseil fédéral et les
départements ?

126 Quels sont les premiers résultats des appréciations effectuées ?

Réponses

121 Le Conseil fédéral a édicté, le 25 novembre 1998, l’ordonnance sur l’organi-
sation du gouvernement et de l’administration (OLOGA), laquelle règle les
principaux aspects régissant leur activité et fixe la composition de
l’administration fédérale. Il a également modifié l’ordonnance réglant les tâches
des départements, des groupements et des offices et l’ordonnance sur la déléga-
tion de compétences, enfin il a approuvé l’ordonnance sur la suppression de
l’Office centrale de la défense. Les dispositions en question sont entrées en vi-
gueur le 1er janvier 1999.
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En outre, il a adopté le concept des ordonnances d’organisation des départe-
ments et de la Chancellerie fédérale. Coordonné et soutenu par cette dernière, ce
concept prévoit que l’organisation desdits départements et de ladite chancellerie
sera réglée dans chaque cas par une ordonnance et que les huit ordonnances se-
ront mises au point dans le courant de l’année 1999. On en profitera pour sim-
plifier et pour condenser le droit actuel en la matière.

122 Pour mettre en pratique l’article 5 LOGA, le Conseil fédéral a approuvé, le
18 novembre 1998, deux articles qui sont venus s’ajouter au projet d’OLOGA et
qui sont donc entrés en vigueur avec ladite ordonnance sur l’organisation du
gouvernement et de l’administration. Voici ces articles et leur teneur :

Art. 26 Contrôle exercé par le Conseil fédéral
(art. 8, al. 3 et 4, art. 25, al. 2, et art. 30, al. 2 LOGA)

1 Dans l’exercice des tâches de contrôle prévues par la loi et portant princi-
palement sur les questions interdépartementales, le Conseil fédéral, le pré-
sident de la Confédération et le chancelier de la Confédération sont assistés
par le Service de contrôle administratif du Conseil fédéral (CCF)

2 Le Conseil édéral confie des enquêtes au CCF sur proposition de la Chan-
cellerie fédérale.

3 Le président de la Confédération peut, de son propre chef ou sur proposition
des départements ou de la Chancellerie fédérale, charger le CCF de procé-
der à des investigations urgentes.

Art. 27 Contrôle des tâches de la Confédération
(Art. 5 LOGA)

1 Les unités administratives examinent périodiquement et systématiquement
leurs tâches, leurs prestations, leurs procédures et leur organisation en ap-
pliquant le critère de la nécessité et les principes fixés aux articles 11 et 12;
elles pourvoient le cas échéant aux adaptions et aux suppressions qui
s’imposent.

2 En ce qui concerne le contrôle des tâches importantes de la Confédération,
la Chancellerie fédérale soumet pour approbation au Conseil fédéral un
programme basé sur les propositions des départements. Elle adresse au
Conseil fédéral un rapport qui récapitule les résultats de ce contrôle.

3 Le CCF élabore la procédure pour le contrôle des tâches de la Confédéra-
tion et, se fondant sur les informations des départements, de la Chancellerie
fédérale et des offices, tient un inventaire des contrôles.

4 Les contrôles portant sur des tâches interdépartementales sont exécutés par
le CCF en collaboration avec les unités administratives, dans la mesure où
la loi ne les attribue pas à un autre organe.

Le chapitre 2, qui précise les unités administrativement rattachées à la Chan-
cellerie fédérale et qui viendra s’ajouter à l’ordonnance sur l’organisation et les
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tâches de la Chancellerie fédérale réglera la subordination, les compétences, les
tâches, la procédure et les rapports du CCF. Il rendra donc superflue
l’ordonnance du 19 juin 1998 concernant le service de contrôle administratif,
laquelle sera abrogée dès que la modification en question entrera en vigueur.

123 C’est à dessein que le Conseil fédéral n’a pas encore adopté de programme
d’examen, car il ne veut pas que l’administration fédérale soit submergée par
des exercices d’évaluation et de réforme. A son avis, il est préférable d’achever
d’abord la réforme du gouvernement et de l’administration qui est en cours. Un
premier programme d’examen des tâches de la Confédération sera élaboré en
1999, avec le concours des départements.

124 Lors de l’élaboration du premier programme d’examen des tâches de la Confé-
dération, on veillera à coordonner ces travaux - sur les plans de la forme et du
contenu - avec le programme de la législature 1999-2003.

125 Le rapport de gestion est d’une part un instrument de direction de
l’administration (art. 35 et 36 LOGA et Directives sur la gestion des affaires
administratives de la Confédération [DGA]), d’autre part l’instrument classique
qui permet au Conseil fédéral de rendre compte de son activité à l’organe de
surveillance (art. 45 LREC). Des échanges intenses ont lieu depuis quelques an-
nées entre le gouvernement et les commissions de gestion sur ce que doit être de
nos jours un rapport de gestion. Diverses conditions ont été formulées. C’est
ainsi qu’il doit être précis tout en ne mobilisant pas trop de ressources. Il doit se
limiter aux grands axes de la politique gouvernementale et à quelques points
forts de l’activité des départements. Il doit être rédigé dans un style simple, aller
droit au but et se fonder sur la planification établie par le Conseil fédéral, de
sorte qu’on puisse aisément comparer les objectifs aux résultats et que
s’instaure une culture du dialogue entre le gouvernement et l’organe de sur-
veillance. Aujourd’hui, le rapport de gestion - qui comprend deux parties : le
Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion et le Rapport sur les points essentiels
de la gestion de l’administration - remplit largement les conditions énoncées.
Les deux parties se répondent et se complètent tant pour ce qui est de la forme
que du contenu, et toutes deux partent des Objectifs annuels.

126 La réponse à la question se trouve dans le Rapport de gestion du Conseil fédéral
(1re et 2e parties) : le fait d’axer systématiquement le Rapport de gestion sur la
comparaison objectifs fixés/objectifs atteints permet en effet de tirer un bilan et
de le commenter. De manière générale, on peut dire qu’en 1997 le Conseil fédé-
ral n’a pas atteint ou n’a atteint que partiellement un peu plus de la moitié des
objectifs qu’il s’était fixés (7 objectifs non atteints et 6 partiellement atteints,
donc 13 au total sur 25). En 1998, sur les 25 qu’il s’était fixés également, 4
n’ont pas été atteints et 8 ont été atteints partiellement, ce qui fait au total 42 %.
Les raisons figurent dans le rapport.
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CN/13: Explications du Conseil fédéral avant les votations

En vertu de la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (RS 161.1), le
Conseil fédéral doit, avant toute consultation populaire, fournir des explications relatives
aux texte soumis à la votation. Ces explications sont destinées aux électeurs et constituent
l’équivalent, pour le peuple, des messages du Conseil fédéral adressés aux Chambres fédé-
rales. La loi précise en outre que ces explications doivent être brèves et rester objectives
(art. 11, al. 2).

Les explications données par le Conseil fédéral sur la disposition constitutionnelle sur les
maisons de jeu, laquelle a été adoptée en votation populaire le 7 mars 1993, comportait
une erreur importante quant à l’utilisation des recettes pour couvrir la contribution fédérale
à l’AVS. Ce n’est pas la première fois que des explications créent des problèmes. Ce fut
aussi le cas des explications concernant RAIL 2000 (cf. le rapport de la CdG-CE du 25
septembre 1995 sur le projet Rail 2000, FF 1996 I 1153).

Questions

131 Comment le Conseil fédéral explique-t-il l’erreur manifeste que comportaient
les explications sur la disposition constitutionnelle sur les maisons de jeu ?

132 Comment une telle erreur a-t-elle pu se produire ?

133 Quelles mesures particulières ont été prises pour éviter à l’avenir de telles si-
tuations ?

134 La rédaction des explications a donné lieu par le passé à de nombreuses inter-
ventions parlementaires (cf. postulat Muheim du 30 septembre 1970. Votations
populaires. Messages explicatifs, BO CN 1971 476; postulat Amstad du 15 dé-
cembre 1971. Commentaire des projets soumis au vote du peuple, BO CE 1972
181; message du Conseil fédéral du 9 avril 1975 concernant une loi fédérale sur
les droits populaires, FF 1975 I 1337). Quel est l’avis du Conseil fédéral sur le
mode actuel de rédaction des explications fournies aux électeurs ?

135 Le Conseil fédéral a-t-il l’intention de proposer un réexamen de cette question
lors de la prochaine révision de la loi sur les droits politiques ?

Réponses

Il est incontestable que l’allégation qui figure sur la première page des Explications du
Conseil fédéral précédant la votation populaire du 7 mars 1993 et selon laquelle « la levée
de l’interdiction des maisons de jeu permettra (...) et d’allouer environ 150 millions de
francs de plus à l’AVS » n’a pas correctement reproduit les dispositions de l’article cons-
titutionnel. Le Conseil fédéral le regrette, même si d’autres informations figurant plus loin
(« Ces revenus serviront exclusivement à financer l’assurance-vieillesse, survivants et in-
validité » [p. 11] ; « A l’instar du produit des impôts sur le tabac et l’alcool, ces revenus
permettront à la Confédération de financer sa contribution à l’AVS/AI » [p. 13] ; « En au-
torisant l’exploitation de maisons de jeu en Suisse, la Confédération pourrait renflouer ses
caisses. Elle a, en effet, un besoin urgent de nouveaux fonds, notamment pour financer
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l’AVS » [p. 14] ), sans parler du texte de l’arrêté fédéral proprement dit (p. 12) ont réelle-
ment permis aux électeurs d’être correctement informés.

131 Les personnes qui rédigent les explications du Conseil fédéral ont le souci per-
manent de respecter la loi (les explications doivent être brèves et objectives !).
Or, on sait qu’il est difficile de résumer en quelques mots - et de surcroît de
manière objective - des thèmes qui sont souvent complexes. Toute simplifica-
tion ne porte-t-elle pas en elle le risque de l’imprécision ? C’est particulière-
ment vrai pour la rubrique intitulée « Les enjeux du scrutin », où l’essentiel doit
être dit en deux ou trois courtes phrases. L’erreur qui s’est produite à la pre-
mière page de la brochure est donc à mettre exclusivement au compte d’une
trop grande simplification. On remarquera qu’elle a du reste fait école puis-
qu’on l’a retrouvée dans bon nombre d’annonces ou d’articles de journaux favo-
rables à la levée de l’interdiction et qu’elle a été reprise par maints orateurs du-
rant la campagne.

132 Il est aujourd’hui impossible de savoir à quel moment précis de la rédaction des
explications en question l’erreur s’est produite. Ce qu’on peut dire, c’est que
l’allégation n’a fait, en 1993, l’objet d’aucune critique durant la campagne qui a
précédé la votation. Il a fallu attendre les délibérations des Chambres sur le
projet de loi pour qu’elle soit mentionnée.

133 Le Conseil fédéral ne voit pas la nécessité de prendre des mesures allant au-delà
du rappel du devoir de diligence. Il estime qu’on ne saurait prétexter
l’événement pour remettre en question les Explications du Conseil fédéral, qui
sont généralement très bien accueillies.

134 Le Conseil fédéral estime que la manière dont les explications sont rédigées est
adéquate et il juge très positifs les résultats qu’elles permettent d’obtenir. Il est
conforté en cela par les enquêtes démoscopiques. Les analyses VOX, par exem-
ple, ont révélé qu’en matière d’information prévotationnelle la brochure des ex-
plications du gouvernement venait en troisième position, derrière les journaux
et la télévision, mais devant les annonces, la radio, les tracts et les affiches. A
l’issue de la votation du 7 juin 1998, pas moins de 55 pour cent des votants ont
déclaré avoir tenu compte des explications fournies par le Conseil fédéral. Leur
crédibilité est du reste confirmée par d’autres enquêtes d’opinion.

135 Non.

CN/14: Contrôle de l’exécution des décisions du Conseil fédéral

Le Conseil fédéral prend chaque année plusieurs milliers de décisions. Parmi ces déci-
sions, on compte un certain nombre de mandats donnés aux départements fédéraux et aux
offices. Certains mandats sont assortis de délais, d’autres non.
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Question

141 Comment le Conseil fédéral assure-t-il en pratique le contrôle des mandats qu’il
donne ?

Réponse

141 C’est à la Chancellerie fédérale qu’il incombe principalement d’assurer, dans le
cadre de sa fonction d’état-major, la cohérence de la politique gouvernementale,
laquelle comprend des priorités. Lors des consultations ordinaires qui sont de
son ressort (la consultation des offices et le co-rapport), elle vérifie que les prin-
cipales affaires du Conseil fédéral (y compris les interventions parlementaires)
entrent bien dans la planification et qu’elles correspondent aux objectifs que le
gouvernement s’est fixés. Pour ce faire, elle dispose d’un outil assisté par ordi-
nateur, qui lui permet d’effectuer quand elle le souhaite la comparaison entre les
objectifs fixés et les objectifs atteints (cf. point essentiel 2.1 de la ChF). De
plus, elle opère deux fois l’an - à la veille des vacances d’été et à la fin de
l’automne - un bilan provisoire des Objectifs annuels (cf. réponse CN 125) et,
dans le rapport de gestion, le Conseil fédéral donne aux Chambres, sur la base
des Objectifs annuels, un aperçu de la réalisation des Grandes lignes de la poli-
tique gouvernementale, où il est tenu de justifier tout écart. Enfin, les départe-
ments eux-mêmes jouent un rôle capital dans le travail de controlling effectué
par le Conseil fédéral puisque ce sont eux qui mettent en oeuvre la planification
et les décisions du gouvernement, qui rendent compte à ce dernier de l’état
d’avancement des travaux et qui, à l’occasion de rapports périodiques, tirent,
pour eux-mêmes et pour le gouvernement, le bilan de leur action.

CN/15: La Suisse et la société de l’information

A la fin de 1997, le Conseil fédéral a fixé sa stratégie en matière de nouvelles technologies
de l’information et de la communication (NTIC). La mise en œuvre de cette stratégie
constitue l'un des objectifs prioritaires du Conseil fédéral pour 1998 (objectif 5).

Questions

151 Quels sont les travaux concrets qui ont été entrepris dans ce domaine durant
l'année sous revue ?

152 Quel est le département responsable du dossier et quelles sont les structures
particulières dont il dispose ?

153 Dans quels domaines les départements ont-ils proposé des plans d'action con-
crets ?
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154 La Confédération dispose, au sein de l'Office fédéral de l'informatique, d'une
cellule de coordination « Information Society Project Switzerland » chargée de
collaborer à des projets duG7.

155 Quel est le cahier des charges de cette cellule ?

156 Quels en sont les coûts (personnel, mandats, voyages de service) ?

157 Quels sont les avantages que la Confédération retire de cette activité ?

158 Comment est réglée la coordination entre ce service et le Groupe de coordina-
tion pour la société de l'information (GCSI), dont le secrétariat est intégré à
l'Office fédéral de la communication ?

159 Qui est, à la Confédération, l'interlocuteur des médias et des milieux intéressés
en matière de NTIC. Est-ce l'OFI ou l'OFCOM ?

Réponses

151 Suivant la stratégie du Conseil fédéral, huit groupes de travail ont été constitués.
Chacun d'eux a élaboré un concept et un plan d'actions concrètes durant l'année.

Le 20 octobre, un nouveau ISPS a été mis en fonction sur site Internet. Il in-
forme régulièrement sur les travaux ainsi que sur les projets et renvois intéres-
sants.

152 Chaque groupe - dont la composition est très variée - est responsable du plan
d'action qu'il propose. Chaque département est responsable de la réalisation des
actions qui relèvent de son domaine.

La structure organisationnelle est la suivante: Les travaux de ces huit groupes
sont coordonnés par le comité du Groupe de coordination pour la société de l'in-
formation (GCSI). Ce comité a organisé des séances plénières pour informer les
divers intéressés de l'avancement des travaux. Il est présidé par l’OFCOM et
jouit du soutien d'un petit secrétariat GCSI, placé sous la responsabilité du
DETEC / OFCOM.

153 Les groupes de travail proposent aux départements des plans d'action concrets
pour chaque mesure souhaitée par le Conseil fédéral, à savoir:

−= Campagne de formation tous azimuts

−= Renforcement de l'attrait de la place économique

−= Commerce par voie électronique

−= Relations par voie électronique avec les administrations

−= Nouvelle formes de culture

−= Sécurité et disponibilité des informations

−= Suivi scientifique

−= Législation.
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154/155 La cellule a été dissoute au profit du GCSI.

156 Voir réponse 155.

Les coûts de fonctionnement du secrétariat du GCSI s'élèvent à deux salaires de
collaborateurs scientifiques.

157 Les avantages des travaux de la cellule G7 auprès de l’OFI se comptaient es-
sentiellement parmis les contacts de l’administration et indirectement des mi-
lieux privés impliqués avec des projets internationaux dans le domaine.

L'avantage principal de la mise en œuvre de la stratégie du Conseil fédéral sous
la coordination du GCSI est la promotion de l'utilisation des nouvelles techno-
logies, ce qui peut avoir des répercussions importantes non seulement sur la
compétitivité de l'économie suisse, mais aussi sur le fonctionnement efficace de
l'administration fédérale.

158 Le service susmentionné étant supprimé au profit du GCSI, la question ne se
pose plus.

159 L'interlocuteur en matière NTIC au sein de la Confédération est le GCSI. Cela
dit, la présidence et le secrétariat de ce dernier étant à l'OFCOM, il est naturel
que les médias et les milieux intéressés s'adressent à cet office. Des questions
touchant à des domaines spécifiques sont acheminées aux offices concernés.

CN/16: Compatibilité des systèmes informatiques des bibliothèques fédérales

La bibliothèque de l’école polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ) a décidé, en 1998, de
se relier au système israélien ALEPH qui devrait s’imposer notamment pour les bibliothè-
ques de Suisse Alémanique (Bâle, Zurich, St-Gall, etc.). La Bibliothèque nationale suisse
(BN) est quant à elle reliée, depuis 1993/94, au système VTLS qui donne satisfaction et
répond aux besoins. Ce système permet de communiquer et d’échanger des données entre
la Suisse romande, le Tessin et la BN. Après avoir manqué une première fois l’occasion
d’avoir un système informatique unique (précédent SIBIL-ETHICS), il apparaît que
l’opération s’est répétée une nouvelle fois.

Questions

161 Quels sont les motifs empêchant de disposer d’un seul système informatique
pour la BN et l’EPFZ?

162 Pour quels motifs l’EPFZ a-t-elle choisi un autre système?

163 Les deux systèmes seront-ils compatibles ou faut-il compter avec de coûteux
problèmes d’interfaces?
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164 Quand sera-t-il possible de disposer, en Suisse, d’un réseau national de biblio-
thèques tel que souhaité par le Parlement lors du traitement du message sur la
réorganisation de la Bibliothèque nationale?

165 Quelles sont les moyens dont dispose la Confédération pour permettre la mise
en œuvre d’une politique plus coordonnée en matière d’informatisation des bi-
bliothèques (par exemple, subventions au titre de l'art. 16, al. 3 de la loi sur la
recherche, etc.)?

166 Quelles mesures concrètes la nouvelle commission de la Bibliothèque nationale
a-t-elle prises dans le domaine de l’informatique?

Réponses

161 Depuis de nombreuses années, l’informatisation des grandes bibliothèques pu-
bliques suisses est une question très controversée. Aujourd’hui, le niveau de
leur informatisation peut généralement être qualifié de bon. Des raisons aussi
diverses que la non-disponibilité d’un système, le report de décisions, la diver-
sité des exigences expliquent pourquoi on n’a pas opté pour un seul et unique
système pour l’ensemble de la Suisse. Ce qui importe aux yeux du Conseil fédé-
ral, c’est que l’EPF ait choisi le système qui intègre les innovations techniques
les plus récentes et qui paraît, de ce fait, être le meilleur du point de vue techni-
que. Il estime dès lors qu’il n’est pas très important d’avoir un seul et unique
système pour toute la Suisse.

162 Le système ALEPH choisi par l’EPFZ et les bibliothèques reliées à son réseau a
remplacé le produit maison ETHICS. Si le choix de l’EPFZ s’est porté sur
ALEPH, c’est que, de tous les systèmes disponibles sur le marché qui ont fait
l’objet d’une évaluation approfondie, il est le plus à même de satisfaire aux exi-
gences de l’institution. Le système VTLS avec lequel travaille la BN ne pré-
sente pour l’heure pas les normes des systèmes ALEPH, et VIRTUA, le système
qui succédera au système VTLS, n’est pas encore disponible.

163 Rendre les deux systèmes compatibles ne sera pas chose aisée. Et même si on
n’avait choisi qu’un seul système, il aurait été nécessaire de procéder à des
adaptations d’ordre technique et de nature bibliothéconomique. L’accélération
de la mise en réseau, notamment par le biais d’Internet, uniformisera et simpli-
fiera l’accès à de tels systèmes.

164 La Conférence des universités suisses a assez mal accueilli une proposition faite
par la BN en 1994 et qui allait dans ce sens. C’est pourquoi l’idée de créer un
tel réseau, qui avait été présentée dans le message de 1992, a été abadonnée. La
mise en réseau des systèmes est toutefois indispensable et judicieuse. Le Con-
seil fédéral attend de la BN et de l’EPF qu’elles coopèrent activement dans ce
domaine et qu’elles coordonnent leurs activités.

165 Conformément à l’article 16, 3e alinéa, lettre c, de la loi fédérale sur la recher-
che, la Confédération peut soutenir, par l’octroi de subventions, des efforts de
coordination. Les expériences realisées avec ALEPH, dont la mise en service
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est imminente, montreront s’il est judicieux, à terme, de prendre des mesures
favorisant le choix d’un seul système.

166 Le rôle de la Commission de la Bibliothèque nationale suisse n‘est pas de pren-
dre des mesures concrètes, mais de réfléchir à des stratégies à long terme relati-
ves au domaine des bibliothèques. Elle s’est à plusieurs reprises penchée sur le
problème de l’informatisation des bibliothèques et a fait part de ses réflexions à
la cheffe du DFI.

CN/17: Musée national suisse

Par le passé, le Musée national suisse a connu des problèmes de gestion importants. Des
mesures de réorganisation sont intervenues entre-temps, destinées à atténuer les problèmes
existant notamment entre le directeur et son suppléant.

Questions

171 Quelle est la situation actuelle du Musée national suisse en matière de gestion?

172 Le Conseil fédéral estime-t-il que les mesures prises ont porté leur fruits?

173 Quels enseignements le Conseil fédéral tire-t-il de cette affaire?

Réponses

171 L’ambiance qui règne actuellement au Musée national suisse (MNS) peut tout à
fait être qualifiée de bonne par rapport aux années précédentes. Le fait que le
sous-directeur du MNS se soit vu confier d’autres tâches au début de 1997 a
contribué à détendre l’atmosphère. Depuis lors, la direction de la division
”Collections” est assurée à tour de rôle par un conservateur ou par une conser-
vatrice, alors qu’auparavant l’une des tâches principales incombant au sous-
directeur était de conduire les différentes sections regroupées dans cette divi-
sion. Les tensions entre celui-ci et le directeur du musée détérioraient de plus en
plus le climat de travail qui régnait dans l’institution. L’ancien sous-directeur du
MNS s’occupe maintenant de tâches spéciales au sein de l’Office fédéral de la
culture (OFC) et dépend directement du directeur de celui-ci.

Les grands projets que le MNS était appelé à réaliser durant l’année sous revue
ont, eux aussi, contribué à améliorer la situation: l’achèvement des travaux
d’aménagement et l’ouverture du château de Prangins, annexe du MNS et siège
de l’institution en Suisse romande, le centenaire du Musée national, l’exposition
montée à l’occasion du 150e anniversaire de l’Etat fédéral et le déménagement à
Affoltern am Albis d’un grand nombre de pièces de la collection du musée en-
treposées à Dietikon. La réalisation de tous ces projets exigeants a soudé les dif-
férentes équipes et insufflé une nouvelle énergie à l’institution.
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172 Eu égard à ces changements, le Conseil fédéral est persuadé que les mesures
prises ont eu l’effet escompté. Le directeur du MNS a régulièrement des entre-
tiens avec les cadres du musée, d’une part, et avec le directeur de l’OFC, de
l’autre; ces discussions permettent de trouver des solutions et de préparer le mu-
sée à être à la hauteur des exigences posées à une telle institution au 21e siècle
sur les plans scientifique, muséologique et médiatique. Parmi les nouveaux dé-
fis que devront relever l’OFC et le MNS, on compte l’examen d’une nouvelle
forme juridique pour le musée, ainsi que les projets d’une réfection générale et
d’un agrandissement du siège à Zurich. Le directeur et les cadres du musée sou-
tiennent pleinement ces nouveaux projets.

173 Le MNS comptait depuis longtemps au nombre des institutions qui connaissent
des problèmes au niveau de la direction ou qui ont de la peine à trouver leur
place au sein des structures fédérales. Des expertises ont permis de mettre le
doigt sur les problèmes, mais sans les mesures prises au niveau du personnel et
sans l’engagement des supérieurs, il aurait été impossible de détendre la situa-
tion. Le Conseil fédéral et le département compétent suivront attentivement
l’évolution de la situation et apporteront leur aide si cela s’avère nécessaire.

CN/18: L’illettrisme en Suisse

Plusieurs rapports récents indiquent que le taux d’illettrisme en Suisse oscille entre 10 et
15 pour cent (cf. Literacy, Economy and Society, Results of he first International Adult
Literacy Survey, 1995; Literacy Skills for the knowledge Society, 1997). Un autre sondage
effectué en 1991 a montré que 6 pour cent des personnes de nationalité suisse qui avaient
répondu ont échoué au plus facile des exercices et que 19 pour cent des Suisses n’ont pas
réussi complètement ou pas réussi du tout à trouver dans l’annuaire l’adresse et le numéro
de téléphone d’une firme donnée (cf. Roger Girod, Frederik Sjollemma, Modernité et il-
lettrisme: enquêtes (Suisse, Genève), Lausanne, éditions Réalités sociales, 1992).

Questions

181 Ces chiffres sont-ils confirmés par le Conseil fédéral?

182 Que pense le Conseil fédéral de cette situation?

183 Quelles sont les mesures que le Conseil fédéral a prises ou qu’il a l’intention de
prendre pour lutter contre l’illettrisme en Suisse, notamment en ce qui concerne
la formation des adultes?

Réponses

181 Le Conseil fédéral a connaissance des chiffres mentionnés dans la question.
L'administration n'a pas effectué d’enquête sur l’ensemble de la population,
mais ces chiffres sont corroborés par les résultats des examens d'entrée à l'Ecole
de recrues.
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182 Le Conseil fédéral est conscient du problème de l'illettrisme. Cette situation est
préoccupante, car elle ne touche pas uniquement l'individu, mais la société en-
tière. Les notions de citoyenneté et de démocratie perdent de leur signification
dans une société où une partie de la population n'a pas ou peu accès à ce qui est
écrit. Le Conseil fédéral est donc sensible à la question: il est de l'avis que la
lutte contre l'illettrisme doit être prise au sérieux et que des stratégies appro-
priées - dans le domaine de la formation continue - doivent être conçues au plus
vite.

183 La lutte contre l'illettrisme ne doit pas être un combat isolé: elle doit s'inscrire
dans une politique globale comprenant l'insertion des jeunes, une politique na-
tionale de formation ainsi qu’une politique sociale concernant la famille, l'en-
fance et la culture.

Conformément aux directives concernant l'attribution du crédit de soutien à la
formation culturelle des adultes, le DFI soutient des organisations du secteur de
la formation des adultes dont l'activité présente un intérêt national. L’accent est
tout particulièrement mis sur les organisations dont les activités s’adressent aux
groupes les plus défavorisés de la société. L'association Lire et écrire est juste-
ment une organisation qui répond particulièrement bien à ce critère, car elle agit
directement en faveur des personnes qui en ont le plus besoin. Ses objectifs sont
les suivants:

−= s’employer à faire reconnaître le problème de l’illettrisme par les autorités;

−= réaliser et coordonner des cours de formation de base destinés aux adultes.

En 1998, l'Office fédéral de la culture (OFC) a subventionné cette organisation
à hauteur de 145'000.-- francs.

Il convient également de noter que la lutte contre l'illettrisme ne peut être por-
teuse de succès que si elle parvient à motiver les personnes, si possible dès l'âge
scolaire. C'est pourquoi l'OFC envisage de lancer une campagne nationale ayant
pour objectif de promouvoir la lecture et de lutter contre l'illettrisme.

Le Conseil fédéral a l’intention de réaliser périodiquement des relevés statisti-
ques destinés à recenser l’illettrisme et les connaissances élémentaires de la po-
pulation.

CN/19: Office fédéral de l’assurance militaire

Question

Dans le cadre de la réforme du gouvernement et de l’administration, l’Office fédéral de
l’assurance militaire (OFAM) n’a pas été remise en question.

La Commission de gestion désirerait connaître l’avis du Conseil fédéral sur l’opportunité
du maintien de l’OFAM comme office fédéral à part entière ou sur son intégration dans
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−= l’Office fédéral des assurances sociales

−= le Groupe des affaires sanitaires de l’Etat-major général

−= la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA)

Réponse

Dans sa prise de position du 5 mai 1990 sur ”l’analyse de potentialité”, le Conseil fédéral
avait jugé adéquat que l'assurance militaire (AM) soit gérée par un office spécifiquement
doté de cette compétence. Se fondant sur les analyses et décisions mentionnées ci-après, il
a estimé qu'il n'y avait pas lieu, dans le cadre de la réforme du gouvernement, de remettre
en question la gestion de l'AM et de la Clinique fédérale de réadaptation de Novaggio
(CFR) par l’OFAM.

Dans le contexte de la révision totale de la loi sur l'assurance militaire (LAM), la question
de savoir si l'AM devait continuer à être gérée par son propre office ou transférée à la
CNA a également été débattue au Parlement. Les raisons qui ont amené les Chambres fé-
dérales à se prononcer en 1992 pour la poursuite de la gestion de l'AM par son propre of-
fice ont été résumées dans l'exposé du rapporteur de la commission parlementaire, le con-
seiller national Rolf Seiler. Ce développement a notamment été complété par le conseiller
national Ernst Leuenberger (voir à ce sujet le Bulletin officiel du Parlement, partie Conseil
national, séance du 16 mars 1992). Finalement, les Chambres fédérales se sont prononcées
sans opposition en faveur de la poursuite de la gestion de l'AM par l'OFAM.

En 1995, la délégation des finances des Chambres fédérales s’est elle aussi penchée sur ces
questions. Lors des séances ordinaires des 3 et 5 juillet 1995, elle est parvenue aux conclu-
sions suivantes:

”En ce qui concerne les perspectives d'avenir pour l'Office fédéral de l'assurance militaire,
ce sont d'abord des considérations d'ordre économique qui plaident en faveur du maintien
de l'OFAM en l'état. En fait, une privatisation pourrait dans le meilleur des cas s'avérer
neutre au niveau des coûts, car les frais administratifs des assurances privées sont sensi-
blement plus élevés que ceux de l'OFAM. Pour des raisons analogues, mais notamment à
cause des divergences qui existent tant au niveau du règlement de procédure et du système
de responsabilité que du régime d'assurance, une fusion de l'assurance militaire avec la
CNA n'entre pas en ligne de compte. Il serait néanmoins intéressant d'examiner la possibi-
lité d'une coordination entre les deux institutions d'assurance dans le domaine de la déter-
mination des faits des cas d'assurance. Une intégration, enfin, de l'OFAM dans l'OFAS
avec une relation de subordination adéquate ne semble pas réalisable, car ces deux institu-
tions présentent des structures fondamentalement différentes, mais surtout aussi parce que
l'OFAM, comparable à une moyenne entreprise, peut être gérée avec une meilleure effica-
cité dans sa forme actuelle d'organisation autonome.”

Depuis lors, le Département fédéral de l'intérieur a régulièrement informé la Délégation
des finances (les 11 janvier 1996, 2 juillet 1997 et 3 juin 1998), des réformes fondamenta-
les réalisées à l'OFAM avec le concours d'experts extérieurs, aux fins d'en améliorer l'effi-
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cacité. On peut les résumer ainsi: les profonds changements opérés dans tous les domaines
où l'assurance militaire offre une vaste couverture d'assurance (armée, service civil, pro-
tection civile, bons offices, aide en cas de catastrophe) et ceux apportés au sein même de
l'OFAM, ont permis de diminuer depuis 1995 de huit pour cent la somme des dommages
(258,5 millions de francs en 1993 contre 237,7 millions de francs en 1997). La nouvelle
structure d'organisation mise en place a en outre permis de réduire les effectifs d'un peu
plus de dix pour cent. Ceux-ci sont aujourd’hui de 237,6 postes pour l’ensemble de
l’office, 74,75 étant attribués à la CFR de Novaggio. Lors du transfert de l'OFAM au Dé-
partement de l'intérieur, le DMF avait cédé au DFI 256 postes autorisés, y compris les
postes d'auxiliaires. L'évolution à la baisse de la somme des dommages enregistrée depuis
1995 et la diminution du nombre de cas d'assurance se sont stabilisées dans les années
1997 et 1998. Actuellement, 28'000 cas d'assurance sont traités en moyenne par année;
pour 16'000 d’entre eux, il s’agit de nouveaux cas d'accidents ou de maladies (1995:
16'979; 1996: 16'327; 1997: 16'816). Le nombre de paiements à effectuer s'est également
maintenu à environ 106'000 par an. Grâce à un système de procédure administrative et de
contrôle de gestion très perfectionné et grâce au contrôle juridique exercé par les tribu-
naux, l’application du droit se situe à un très haut niveau. Les instances parlementaires de
contrôle précitées, l'inspection des finances interne à l’office et le contrôle fédéral des fi-
nances ont pu attester à maintes reprises l'efficacité avec laquelle les cas sont liquidés à
l'OFAM.

La visite des rapporteurs de la délégation des finances, le 18 mai 1998, et de ceux de la
commission de gestion du Conseil national, le 5 mai 1998 a permis aux membres du Con-
seil national et du Conseil aux Etats de confirmer que les charges administratives occa-
sionnées à l'OFAM par le traitement des cas d'assurance étaient minimes. De toutes les as-
surances suisses tenues d’assumer l’ensemble des frais de traitement et de ceux découlant
des autres conséquences économiques d'accidents ou de maladies, c’est lui en effet qui a
les charges les plus faibles comparativement à la somme des dommages. Il a en outre été
constaté que l'OFAM avait de sa propre initiative pris systématiquement et de manière co-
hérente les mesures adéquates pour accroître l’efficacité et limiter les coûts.

Vu cette évolution favorable, le Conseil fédéral a estimé qu'il n'y avait pas lieu, dans le ca-
dre de la réforme du gouvernement et de l'administration, de dévier des décisions prises
par lui-même en 1990, par les Chambres fédérales en 1992 et par la Délégation des finan-
ces en 1995. Mais comme la question de savoir si un office fédéral est encore la forme
adéquate pour l’exécution des tâches de l'AM ou s'il existe d’autres possibilités plus ap-
propriées a néanmoins régulièrement été soulevée au Parlement ces derniers temps, le
Conseil fédéral a salué l'initiative de l'OFAM qui, en accord avec le DFI, a chargé le
27 juillet 1998 un groupe d'experts d'étudier le problème. Les experts mandatés ont pour
mission d'étudier minutieusement le financement et les structures de l'OFAM et de conce-
voir un modèle de financement permettant de garantir une grande transparence en matière
de rapport entre les coûts et les prestations et d’en faciliter la comparaison avec d'autres
assurances. Il importe également de mettre en évidence l'impact structurel qu’auraient pour
l’OFAM le maintien du statut actuel, l’instauration de la gestion par mandat de prestations
et enveloppe budgétaire (GMEB) ou encore une autonomie accrue, par exemple en cas de
reconversion en établissement de droit public, compte tenu, dans tous les cas de figure,
d'une collaboration plus étroite avec la CNA.
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Le groupe d'experts présentera les résultats intermédiaires de son enquête en février 1999,
sous la forme d'un rapport de projet. Le rapport détaillé qui sera présenté vers le milieu de
1999 contiendra des données assez concrètes pour permettre aux instances politiques com-
pétentes de prendre leurs décision en connaissance de cause. Les éventuelles propositions
relatives à la nouvelle forme juridique de l'AM seront selon toute probabilité soumises à
l'Assemblée fédérale dans le cadre d'une première révision partielle de la loi sur l'assurance
militaire. Lors de celle-ci, il conviendra d’étudier non seulement la nouvelle forme juridi-
que de l'AM et celle de la CFR, mais aussi de passer en revue tous les types de prestations
de l'AM et de proposer finalement, en se fondant sur l’expérience acquise depuis l'entrée
en vigueur, il y a cinq ans, de la nouvelle loi sur l'assurance militaire, les améliorations
auxquelles il serait souhaitable de procéder pour certaines institutions juridiques.

CN/20: Clinique militaire de Novaggio

Question

La Commission de gestion désire être informée des motifs qui justifient le maintien de la
clinique militaire de Novaggio et sur ses avantages et inconvénients socioéconomiques par
rapport à des établissements hospitaliers civils. La commission désire également connaître
si les objectifs du programme d’exploitation de la clinique ont été atteints et quelles pres-
tations de service la clinique fournit à l’armée.

Réponse

Dans le cadre d'un projet de construction, les Chambres fédérales avaient donné en 1989
mandat au DFI, qui en avait chargé l'Office fédéral de l'assurance militaire (OFAM), de re-
convertir l'ancienne Clinique militaire de Novaggio, qui servait à la fois d’hôpital pour
maladies aiguës, de clinique de réadaptation et de centre de cures, en une clinique de ré-
adaptation performante pour le traitement des troubles de l'appareil locomoteur.

Pour réaliser cette reconversion, il a fallu commencer, il y a huit ans, par la réfection com-
plète des bâtiments et des équipements de la clinique. L'ultime étape de cette rénovation
s'est achevée en 1997 avec la construction d'un nouveau bâtiment de physiothérapie et la
réorganisation complète de la thérapie d'entraînement. La CFR dispose actuellement de 65
lits de thérapie. En 1998, on a pu, pour la première fois, utiliser à plein rendement toutes
les possibilités offertes par les nouveautés introduites au cours des dernières années, tant
dans le domaine médical et dans le domaine de la physiothérapie et des soins que dans
celui de l'administration et de l'hôtellerie.

Il a ensuite fallu adapter la structure d'entreprise, de manière systématique et cohérente, à
la nouvelle concentration thérapeutique. Toutes ces réformes seront entièrement réalisées
d'ici le milieu de 1999. La spécialisation dans la rééducation de l'appareil locomoteur et la
concentration technique garantissent aujourd'hui des prestations d’une grande qualité dans
le domaine de la réadaptation. Cette concentration sur la réadaptation a entraîné la ferme-
ture définitive du service des urgences et le traitement ambulatoire sera abandonné dans le
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courant de 1999. Les prestations fournies à l'armée dans le domaine des investigations sur
l'aptitude au service ont également été supprimées. Après avoir critiqué ce démantèlement
des prestations, la population tessinoise a fini par reconnaître, après d’intenses discussions
avec les représentants cantonaux et communaux, que seule une clinique de réadaptation
gérée efficacement, répondant par ailleurs à un besoin réel d’infrastructure en Suisse et au
Tessin, avait sa raison d'être à l'avenir aussi.

Pour finir, il importait de modifier petit à petit les catégories de patients. Si en 1987 en-
core, 70 % seulement des patients recevaient des soins en vue d'une réadaptation, ce pour-
centage a passé à 92 % en 1992 et à 95 % dans le courant de 1998. Un tiers des journées
d’hospitalisation sont à mettre au compte d’assurés militaires, deux tiers à celui de patients
civils.

Outre l'excellente qualité des mesures de réadaptation, la comptabilité d'entreprise, avec
calcul analytique des coûts et compte de frais détaillé par catégories d'assurés, ainsi que le
système de controlling correspondant, constituent autant de conditions décisives à la con-
clusion de nouvelles conventions tarifaires avec les caisses-maladie. A l'issue de contrôles
de qualité minutieux, les caisses-maladie ont admis la CFR dans leur liste des 18 cliniques,
parmi les nombreux établissements de cure du pays, qu'elles recommandent aux patients
en raison de l’excellent rapport qualité-prix qu’elles offrent.

Etant donné que le déficit d'exploitation, qui s'élevait encore à 73,9 % en 1987, a pu être
diminué progressivement au cours des dernières années, toutes les mesures précitées vont
faire qu'en 1999, les frais d'exploitation de 7,76 millions de francs inscrits au budget du
compte d'Etat pourront être intégralement couverts par le bénéfice d'exploitation de
7,86 millions de francs. Le budget 1999 adopté par l'Assemblée fédérale lors de la session
de décembre 1998 et la planification financière pour les années 2000 à 2002 se présentent
comme suit:

N° d'article
322

Crédit Budget 99 PF 2000 PF 2001 PF 2002

Dépenses
3010.010 Rétribution plafonnée du

personnel
5'720'500 5'720'500 5'720'500 5'720'500

3110.000 Infrastructure 409'500 600'000 600'000 420'000

3120.000 Exploitation 1'112'000 1'090'000 1'090'000 1'090'000

3180.000 Prestations de service de tiers 318'300 320'000 320'000 320'000

3190.000 Autres biens et services 190'000 200'000 200'000 200'000

Total 7'750'300 7'930'500 7'930'500 7'750'500

Recettes
5210.001 Produit des immeubles 55'000 55'000 55'000 55'000

5320.001 Taxes de soins 7'410'000 7'450'000 7'450'000 7'450'000

5340.001 Autres taxes d'utilisation 300'000 300'000 300'000 300'000

5390.001 Autres taxes 100'000 105'000 105'000 110'000

Total 7'865'000 7'910'000 7'910'000 7'915'000

Différence + 114'700 - 20'500 - 20'500 + 164'500
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L'objectif principal pour 1999 est de couvrir entièrement les frais d'exploitation selon le
compte d'Etat avec les recettes d'exploitation. Il sera ainsi possible au cours des prochaines
années, notamment grâce à une meilleure utilisation du bâtiment pour le personnel et d'au-
tres dépendances pour la réadaptation, de financer aussi les investissements nécessaires par
le biais des recettes d'exploitation.

L'évolution réjouissante des résultats d'exploitation constitue un élément décisif pour per-
mettre aux instances politiques de décider si la CFR doit être dotée ou non d’une autre
forme juridique. Le groupe d'experts évoqué à la question 19 soumettra également une
proposition à ce sujet au cours du premier semestre de 1999.

L'analyse minutieuse que le Département de la santé publique du canton du Tessin a ef-
fectuée avant la publication de la liste des hôpitaux a permis de prouver que le besoin en
cliniques de réadaptation sur le modèle élaboré à la CFR ces dernières années était indé-
niable. Cette analyse fait même état d'une insuffisance de l'ordre de 25 lits de thérapie dans
le canton du Tessin. Il est à noter que la CFR a été inscrite sur la liste des hôpitaux du
canton du Tessin.

Du point de vue socio-économique, la CFR joue un rôle primordial au Tessin, notamment
dans le Malcantone. Avec une masse salariale annuelle de 5,7 millions de francs, et les ré-
percussions indirectes sur l'économie de cette région que cela implique, la clinique est en
effet l'employeur de loin le plus important de toute la région.

Pendant la réfection des bâtiments de la CFR, une installation protégée a été construite
sous le parking avec le concours de l’armée. Ajoutons que les prestations fournies par la
CFR à l'armée, notamment en ce qui concerne les investigations sur l'aptitude au service,
ont été sciemment réduites au cours des dernières années, car elles ne pouvaient couvrir les
frais qu’elles généraient.

CN/21: Institutions académiques internationales à Genève

La Confédération participe financièrement à toute une série d’institutions académiques
ayant une vocation internationale. Citons notamment le Centre de politique de sécurité et
le Centre international de déminage humanitaire, tous deux financés par le DDPS,
l’Institut universitaire des hautes études internationales (IUHEI), l’Institut universitaire
d’études du développement (IUED) et l’Académie internationale de l’environnement
(AIE), financés partiellement par le DFI. Outre ces institutions, le DFAE participe active-
ment à la promotion de Genève comme l’un des principaux centres internationaux du
monde et veut accroître par là le rayonnement de la Suisse à l’étranger (cf. rapport du Con-
seil fédéral du 11 novembre 1998 sur la politique de la Confédération concernant l’accueil
d’organisation internationales à Genève et la FIPOI).
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Questions

211 Comment est coordonné le travail entre le DDPS, le DFI et le DFAE s’agissant
de la Genève internationale en général et des institutions académiques à voca-
tion internationale en particulier ?

212 Comment sont mises en valeur les synergies de ces différents instituts ?

Réponses

211/212 La participation des pouvoirs publics aux institutions mentionnées a deux as-
pects:

−= l’un concerne les tâches accomplies dans leur domaine, avec plus ou moins
d’autonomie, par ces institutions, et il est du ressort des Départements com-
pétents ;

−= l’autre concerne l’intégration de ces institutions dans le tissus d’activités
existant à Genève en tant que centre international, et il est du ressort des ins-
titutions mêmes, ainsi que, entre autres, du DFAE et du canton de Genève.

En ce qui concerne les statuts de ces institutions, il existe deux cas distincts :

a) les instituts de type universitaire - l’Institut universitaire des hautes études
internationales (IUHEI), l’Institut universitaire d’études du développement
(IUED), l’Académie internationale de l’environnement (AIE) - qui tra-
vaillent de manière autonome, en coopération avec les universités, sous
l’autorité de surveillance du DFI ;

b) les fondations à caractère international - le Centre de politique de sécurité
(GCSP) et le Centre international de déminage humanitaire (GIC) - indé-
pendantes du système universitaire, dont la Suisse et le canton de Genève
ne sont que deux membres parmi d’autres (16 pour le GCSP et 17 pour le
GIC), et dont les tâches sont du ressort du DDPS et du DFAE .

La coordination des tâches des institutions de type universitaire est assumée par
le DFI. Dernièrement de nouvelles initiatives ont été prises par le Secrétaire
d’Etat à la Science et la Recherche, M. Ch. Kleiber, afin d’obtenir dans ces do-
maines de meilleures synergies et davantage de productivité. La coordination
des tâches des deux centres internationaux appartient au DDPS et au DFAE, qui
sont représentés au Conseil d’administration de chacun des centres.

En ce qui concerne l’intégration de ces institutions dans les activités internatio-
nales à Genève, elle a lieu en tout premier lieu par la volonté des institutions
mêmes, qui ont intérêt à coopérer avec les organisations internationales, les
Missions permanentes des Etats étrangers et les conférences tenues à Genève et
ailleurs. La Mission permanente de la Suisse, représentant sur place la Confédé-
ration, occupe une position centrale dans ce réseau : elle maintient une vue
d’ensemble des activités de ces institutions et s’efforce de promouvoir des sy-
nergies utiles avec les différents acteurs constituant la Genève internationale.
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Elle est représentée dans les conseils de fondation de certaines d’entre elles. Les
autorités genevoises sont également engagées et des groupes de travail réunis-
sant les représentants de la Mission et du canton sont chargés de traiter de ces
questions.

Le Conseil fédéral estime que chacune de ces institutions, qui ont des tâches
clairement définies et doivent les remplir dans l’indépendance voulue, exerce
ses activités en règle générale de manière satisfaisante et conformément aux
buts définis. Lorsque ce n’est pas - ou plus - le cas, la Confédération prend les
mesures nécessaires. Ainsi a-t-elle décidé, de concert avec le canton de Genève,
de dissoudre l’AIE car les prestations de cette institution n’étaient pas à la hau-
teur des attentes et ne permettaient plus de justifier de nouvelles subventions fé-
dérales. Les activités assumées jusqu'ici par l'AIE seront intégrées dans une
nouvelle organisation, ce qui permettra un renforcement des synergies et des
liens avec l'Université de Genève ainsi qu'avec les autres organisations interna-
tionales concernées à Genève.

CN/22: Pro Helvetia et formation des adultes

La formation des adultes n’est pas fixée explicitement dans la constitution. Jusqu’à pré-
sent, il a été admis que l’aide à la formation des adultes relevait de l’encouragement de la
culture, en tant que tâche fédérale (cf. message du Conseil fédéral concernant
l’introduction dans la constitution d’un article sur l’encouragement de la culture, du
6 novembre 1991, FF 1992 I 524 s.). C’est pourquoi, dans la requête 1996-1999 au Con-
seil fédéral, Pro Helvetia a proposé d’allouer des montants à la formation des adultes.

Il reste que la formation des adultes ne figure pas expressément dans la loi fédérale du
17 décembre 1965 concernant la fondation Pro Helvetia (RS 447.1). On comptait en effet à
l’époque sur un article constitutionnel séparé traitant de la formation. Cet article fut re-
poussé en 1973. Depuis lors, la compétence en la matière ne repose sur aucun texte.

Questions

221 Qelle appréciation le Conseil fédéral tire-t-il de cette situation eu égard égale-
ment aux délibérations récentes du Parlement sur la formation des adultes dans
le cadre de la révision de la Constitution (notamment article 57e)?

222 Le Conseil fédéral estime-t-il que l’ordonnancement actuel permet la mise en
œuvre d’une politique cohérente en matière de formation des adultes?

223 Comment est coordonné l’engagement de Pro Helvetia en matière de formation
des adultes avec la formation continue réalisée dans le cadre de la loi fédérale
sur la formation professionnelle (LFPr) du 19 avril 1978?
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224 Quelle est la part des moyens de Pro Helvetia engagée dans la formation des
adultes? Quelle part cela représente-t-il par rapport à la participation de la Con-
fédération à la formation continue?

225 Le Conseil fédéral envisage-t-il de proposer une révision de la loi de 1965 lors
de l’examen du prochain message de financement de la fondation Pro Helvetia?

Réponses

221 Bien que l’éducation des adultes ne soit pas explicitement inscrite dans la
Constitution fédérale, son encouragement s’est établi dans la pratique sur la
base du droit coutumier. Cela fait longtemps que le soutien à l'éducation des
adultes est considéré comme une tâche incombant à la Confédération, qui
l’appuie dans le cadre de sa politique de l’encouragement de la culture (FF1992
524). Aujourd’hui, la fondation Pro Helvetia - répondant ainsi à la volonté ex-
presse du Parlement - et l’Office fédéral de la culture (OFC) se partagent la tâ-
che: la première cofinance des projets individuels, tandis que le second soutient
des organisations faîtières de l’éducation des adultes. L’introduction de
l’article 57e dans la Constitution fédérale lors de la révision de cette dernière a
pour but de donner une base constitutionnelle à ce domaine dont l’importance
est indéniable pour notre société.

222 Les bases légales en vigueur ne sont que partiellement adaptées à la mise en
place d’une politique suivie d’encouragement de l’éducation des adultes.
L’absence d’une base légale unique a notamment pour conséquence qu’en
Suisse on continue de trouver trois formes d’éducation des adultes. La première
est l’éducation générale (ou culturelle) des adultes, la deuxième le perfection-
nement professionnel et la troisième les programmes de formation et
d’occupation pour les chômeurs. Vu les ressources débloquées en faveur de ces
programmes et le nombre de personnes qui y prennent part, ceux-ci constituent
certes le domaine le plus important, mais ne sont en général pas considérés
comme faisant partie de l’éducation des adultes.

Préoccupée par cet état de fait, la Commission de la science, de la formation et
de la culture du Conseil national a invité le Conseil fédéral, dans un postulat
déposé en 1997 (97.3249), ”à présenter un rapport exposant le point de vue de
la Confédération sur la situation, l’évolution, la promotion et les mesures à
prendre dans le domaine de la formation des adultes, qu’elle soit générale ou
culturelle, ainsi qu’à définir la répartition des compétences entre les cantons et à
de mettre en évidence les liens entre le contenu, les structures et les aspects fi-
nanciers de la formation continue”.

Le rapport d’experts commandé à la suite de ce postulat est terminé. Il est à la
disposition de la commission, qui a entamé ses travaux en vue de l’élaboration
de la nouvelle loi sur la formation professionnelle. Le Conseil fédéral remettra
ce rapport, accompagné de ses propositions, au Parlement au printemps 1999.

223 La coordination entre l’encouragement à l’éducation des adultes assuré par Pro
Helvetia et la formation continue et le perfectionnement professionnel dispensés
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en vertu de la loi sur la formation professionnelle repose sur le principe que la
fondation ne soutient pas les projets présentant un rapport avec le monde du
travail. La fondation s’efforce dès lors de déterminer les demandes qui présen-
tent clairement un tel rapport pour éviter de les soutenir et les transmet à
l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFPT).

224 Le crédit de la fondation Pro Helvetia en faveur de l’éducation des adultes sert
aussi à soutenir l’animation socioculturelle. En 1998, ce crédit s’élevait à
1'060'000 francs, qui étaient répartis comme suit:

275'500 francs destinés à des projets individuels
120'000 francs destinés au Stapferhaus Lenzburg
664'500 francs destinés au bus d’animation culturelle de Pro Helvetia

En 1998, l’OFC a soutenu neuf organisations faîtières oeuvrant en faveur de
l’éducation des adultes avec un montant total de 1'078'643 francs (article
306.3600.005), dont la Fédération suisse pour l’éducation des adultes et l’Asso-
ciation des universités populaires suisses.

L’OFPT soutient des manifestations organisées par les organisations de forma-
tion professionnelle lorsqu’elles ont un lien avec la formation professionnelle.
Par ailleurs, il octroie tous les ans des contributions d’un montant total
d’environ 360'000 francs à des cours de langue organisés par les universités po-
pulaires.

La part que Pro Helvetia peut consacrer à l’éducation des adultes sur le crédit
qu’elle affecte à ce domaine représente 17 % de la totalité des ressources que la
Confédération alloue à l’éducation des adultes.

225 Le Conseil fédéral ne proposera pas au Parlement de modifier la loi concernant
la fondation Pro Helvetia lorsqu’il lui soumettra le message sur le financement
des activités de cette dernière pour les années 2000 à 2003, qui sera approuvé au
mois de février 1999. Le domaine de l’éducation des adultes sera soumis à une
nouvelle réglementation lors de la révision totale de la loi sur la formation pro-
fessionnelle, qui tiendra compte du rapport d’experts mentionné au point 222.

CN/23: Promotion économique de la Suisse

Questions

231 Quel rôle notre réseau d'ambassades et de consulats joue-t-il dans la promotion
de la place économique suisse ?

232 Comment sont formés les diplomates chargés de cette tâche? Disposent-ils
d'une expérience particulière en matière de promotion économique?

233 Quelle est l'efficacité de leur action?
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Réponses

231 Les tâches de nos représentations à l'étranger consistent, en matière de promo-
tion des exportations, à conseiller nos exportateurs et à les assister dans la re-
cherche de partenaires, à faire rapport sur la situation économique locale et à
contribuer à l'amélioration des conditions-cadre économiques (p.ex. interven-
tions auprès des autorités du pays hôte, participation à des négociations). Nos
représentations disposent, dans les marchés les plus importantes pour l'écono-
mie suisse, de leurs propres services économiques et commerciaux. Quelque
cinquante autres représentations emploient en outre des assistants commerciaux
locaux. Pour les ambassades et représentations restantes, les affaires économi-
ques représentent aussi une priorité dans la défense des intérêts suisses. Dans la
plupart des pays, les représentations suisses sont toujours le seul endroit aux-
quels les petites et moyennes entreprises peuvent s'adresser. A l'heure actuelle,
un projet de nouvelle loi sur la promotion des exportations est en cours d'élabo-
ration sous la coordination de l'Office fédéral des affaires économiques exté-
rieures. Dans ce nouveau dispositif destiné à promouvoir les exportations, il est
prévu qu'un seul interlocuteur (ambassade ou chambre de commerce) soit dési-
gné, selon le principe du « guichet unique ». En outre, RéusSite: Suisse
(« Location Switzerland ») de l'OFDE a récemment engagé ses propres collabo-
rateurs en Allemagne et aux Etats-Unis. Dans tous les autres postes la promo-
tion de la place économique suisse est assurée par les représentations diploma-
tiques et consulaires. S'agissant de la promotion du tourisme, la collaboration
sera intensifiée et suivra qualitativement l'évolution des besoins. Là où Suisse-
Tourisme ne possède pas ses propres bureaux, les représentations se concentre-
ront à l'avenir davantage sur la recherche et l'identification des plus importants
partenaires potentiels, p.ex les voyagistes (« tour operators ») ainsi que sur l'en-
tretien des relations avec les interlocuteurs les plus importants dans le domaine
des médias du pays de résidence.

232 Lors du recrutement des futurs diplomates dans le cadre du concours d'admis-
sion organisé chaque année, une grande importance est accordée aux connais-
sances et à l'expérience des candidats dans le secteur économique. De plus, une
grande partie des candidats dispose déjà d'une formation économique et d'une
expérience dans l'économie privée. Dans le cadre du programme de développe-
ment du personnel, les aptitudes en matière économique sont approfondies de
manière ciblée en cours de carrière grâce à une formation continue sur le lieu de
travail, à un échange de personnes avec l'Office fédéral des affaires économi-
ques extérieures et à l'affectation des agents dans les services économiques et
commerciaux des représentations. En outre, dans le cadre d'un projet-pilote
d'échange de personnel, deux diplomates ont été affectés dans des entreprises
suisses déployant une vaste activité internationale: pendant une période de deux
ans et d'un an et demi, respectivement, ils y complètent leur expérience pratique
pour la suite de leur carrière professionnelle. En contrepartie, des collaborateurs
de ces entreprises ont été envoyés dans deux postes à l'étranger (Washington et
Bruxelles UE). Un autre élément important du développement personnel ainsi
envisagé est l'octroi de congés non payés pour l'engagement temporaire de di-
plomates dans l'économie privée. Enfin, des cours de formation continue et de
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perfectionnement sont offerts régulièrement, p.ex. les séminaires sur la promo-
tion des exportations, qui ont lieu tous les ans.

233 L'activité des représentations à l'étranger dans le domaine économique est con-
trôlée par les inspections diplomatiques, ceci en étroite collaboration avec les
services compétents de la centrale. En outre, le DFAE est actuellement en train
de mettre en place un système de « controlling ». L'objectif est d'appréhender les
activités des représentations dans leur intégralité, tant sur le plan qualitatif que
quantitatif, et de créer une meilleure base de données pour les décisions futures
quant à l'affectation des ressources. Les premiers résultats d'un essai-pilote ont
démontré que le nouveau système était, quant à son principe, parfaitement prati-
cable. Dans le cadre du nouveau dispositif de promotion des exportations, on
examine dans quelle mesure les produits que l'on attend d'une représentation
peuvent à l'avenir être définis dans le cadre d'accords de prestations. Par un en-
semble d'indicateurs qualitatifs et quantitatifs, des normes de mesures doivent
être définies pour qu'une comparaison directe puisse être faite entre les efforts
fournis et le résultat. Ceci doit permettre à la promotion économique extérieure
de passer à une gestion basée sur la valorisation des résultats obtenus plutôt que
des ressources mises à disposition.

CN/24: Nouvelle conception de la politique du logement

Le Conseil fédéral doit examiner, d'ici à fin 1998, les grandes lignes d'une nouvelle con-
ception de la politique du logement.

Questions

241 Quelles en sont les idées directrices et sur quels scénarios reposent-elles?

242 Le Conseil fédéral est-il d'avis que la politique du logement constitue une des
priorités de son action?

Réponses

241 Le Conseil fédéral a chargé la Commission fédérale pour la construction de lo-
gements (CFCL), son organe consultatif en la matière, de procéder à un examen
de la politique du logement. La commission rendra son rapport final en janvier
1999. Le Conseil fédéral s’occupera ensuite des recommandations de la com-
mission. Il ne pourra toutefois rendre ses premières décisions que lorsque l’on
disposera des résultats de la consultation sur la nouvelle péréquation financière
(voir 242). Quant aux hypothèses et principes sur lesquels se fonde la nouvelle
politique, on ne peut donc donner que des indications provisoires.

La CFCL a examiné la situation et les tendances sur le marché du logement; elle
a constaté que la situation s’est aujourd’hui améliorée à bien des égards dans ce
domaine. Toutefois, il subsiste toujours des lacunes qui sont incompatibles avec
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une offre de logements appropriée. Parmi ces lacunes, la pénurie de logements
accessibles aux groupes financièrement et socialement défavorisés, la faible
proportion - en comparaison internationale - des logements à usage personnel et
un important besoin de rénovation. C’est pourquoi la CFCL propose de pour-
suivre les activités de promotion en les axant essentiellement sur les objectifs
suivants: « assurer un approvisionnement en logements pour les catégories de
population les moins favorisées », « faciliter l’acquisition de logements en pro-
priété à prix favorable », « rénover les logements et les ensembles
d’habitations » et « renforcer les maîtres d’ouvrage et organisations de la cons-
truction de logements d’utilité publique », ce qui signifie une nouvelle orienta-
tion par rapport à la politique actuelle.

La CFCL est arrivée à la conclusion qu’une réorientation s’impose dans le do-
maine des mesures en raison, d’une part, de l’environnement économique et so-
cial modifié et, d’autre part, des nouveaux objectifs. L’actuel modèle de
l’abaissement de base, caractérisé par des avances remboursables, des loyers
augmentés périodiquement et des contributions complémentaires à fonds perdu,
n’est plus approprié pour l’encouragement de la construction et de la rénovation
de logements locatifs à prix favorable. En lieu et place, la commission recom-
mande de s’appuyer essentiellement à l’avenir sur les cautionnements et les
prêts à taux d’intérêt favorable.

242 Quant à savoir si, à l’avenir, l’encouragement à la construction de logements
doit rester du ressort de la Confédération ou si les cantons doivent désormais
assumer cette responsabilité, c’est dans le cadre du nouveau régime de péréqua-
tion financière qu’il s’agira d’en décider. La CFCL avait été amenée à procéder
à son réexamen en prenant pour hypothèse que la politique du logement resterait
du ressort de la Confédération. Il faudra attendre la fin de la consultation sur la
nouvelle péréquation financière pour savoir si tel sera le cas. Lors de cette con-
sultation, le maintien de la compétence de la Confédération devra être discuté
en tant qu’alternative à la proposition de cantonalisation.

CN/25: Swiss Organisation for Facilitating Investments (SOFI)

SOFI est l'organisation créée par l'Office fédéral des affaires économiques extérieures
(OFAEE) pour faciliter la création de liens économiques durables entre les entreprises
suisses et le secteur privé des pays en développement et en transition ainsi que pour aug-
menter les flux d'investissements, de know how industriel et de technologies vers les pays
partenaires.

Questions

251 Quel bilan le Conseil fédéral tire-t-il de cette organisation?

252 Quels résultats concrets l'organisation a-t-elle atteints?
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Réponses

251 A 18 mois de son lancement, SOFI a mis en place un ample réseau d’organisa-
tions partenaires qui couvre désormais 35 pays en développement et en transi-
tion. Elle a aussi étoffé son équipe qui compte à présent plusieurs francophones
et un délégué chinois. Son site Internet est pratique, bien structuré et riche en in-
formations (http://www.sofi.ch).

A partir du premier semestre 1998, la demande des entreprises suisses pour les
prestations de SOFI et le nombre de mandats privés qui lui ont été confiés se
sont fortement accrus. Ces demandes sont orientées principalement vers la
Chine, l’Inde, l’Europe de l’Est et la CEI et concernent le plus souvent la for-
mulation d’études de faisabilité et de « business plans » ainsi que la recherche
de partenaires et du financement nécessaire aux projets.

Les PME constituent 77 % de la clientèle de SOFI. La coordination opération-
nelle avec l’OSEC est bonne et de nombreuses synergies ont été exploitées avec
d’autres instruments de promotion des investissements financés par l’OFAEE.

De l’avis du Conseil fédéral, SOFI a, malgré la crise des marchés émergents,
réussi son entrée en scène. Quantitativement cependant, le volume des mandats
privés est encore modeste et SOFI devra poursuivre ses efforts en vue de mobi-
liser davantage de ressources du secteur privé et obtenir ainsi l’effet de levier
recherché, en faveur des pays en développement et en transition.

252 Parmi les projets privés qui ont déjà abouti se trouvent un projet agricole en
Russie, dont les investissements ont entraîné un accroissement des récoltes, et la
construction en Chine d’une fabrique de pointes de stylo à bille. Celle-ci per-
mettra à une PME tessinoise de se lancer sur le marché mondial tout en substi-
tuant en Chine des importations coûteuses en devises.

CN/26: Plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique

En 1997, le Conseil fédéral aurait dû approuver le plan sectoriel « Infrastructure aéronauti-
que » (PSIA). Ce document a pour objectif d'intégrer la navigation aérienne civile dans une
politique globale et coordonnée des transports, et d'assurer une coopération judicieuse avec
les autres moyens de locomotion. Il devra également régler la question de l'utilisation fu-
ture d'anciens aérodromes militaires par l'aéronautique civile.

Lors de l’examen du rapport de gestion de 1997, le chef du DETEC a indiqué que ce plan
devrait être envoyé en procédure de consultation après les vacances d’été 1998. L’adoption
du plan constitue par ailleurs à nouveau l'un des objectifs du Conseil fédéral pour 1999
(objectif 19)

Questions

261 Quel est le degré d’avancement des travaux ?
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262 Quels sont les motifs du retard enregistré dans ce dossier ?

263 Quand le Conseil fédéral pourra-t-il mettre le plan sectoriel à l’enquête publi-
que ?

264 Quand l'adoptera-t-il ?

265 Quelles sont les influences probables qu’aura ce plan sur les riverains d’aéro-
ports ?

Réponses

261 Depuis la mi-décembre, le projet relatif au plan sectoriel de l'infrastructure aé-
ronautique (PSIA) fait l'objet d'une large procédure de consultation et d'infor-
mation.

Aux fins de renseigner la population et de lui permettre de participer (au sens de
l'article 4 de la loi fédérale du 22 juin 1979 sur l'aménagement du territoire;
LAT, RS 700), le PSIA est déposé officiellement du début de janvier à la fin de
février, dans plus de 400 communes directement concernées par des installa-
tions aéronautiques.

Sont consultés également, outre les cantons et les communes, les offices fédé-
raux intéressés, les autorités des pays limitrophes, les propriétaires d'installa-
tions aéronautiques, les organisations nationales des secteurs de l'aviation, de
l'aménagement du territoire, des transports et du tourisme, les organismes de
protection de l'environnement, les associations faîtières de l'économie ainsi que
les partis politiques. La consultation dure jusqu'au 30 avril 1999.

262 L'élaboration du PSIA a pris beaucoup plus de temps que prévu. L'OFAC et
l'OAT ont fait preuve de trop d'optimisme et sous-estimé non seulement la
somme de travail liée à l'édition de tous les documents dans les trois langues
nationales, mais surtout les hautes exigences posées à un plan sectoriel quant à
son contenu et à sa forme (cf. la nouvelle publication de l'OTA intitulée
« Conceptions et plans sectoriels de la Confédération au sens de l'art. 13
LAT »). En outre, il a fallu tenir compte du projet de loi fédérale sur la coordi-
nation et la simplification des procédures d'approbation des plans (actuellement
devant les Chambres), qui a soulevé de nouvelles questions.

263 Voir la réponse à la question 261.

264 Le PSIA devrait être soumis à l'approbation du Conseil fédéral vers la fin de
1999, après l'évaluation des réponses reçues et les adaptations nécessaires.

265 Le PSIA montre de manière concrète quels seront les effets de chaque installa-
tion aéronautique - compte tenu des développements prévisibles - quant à l'ex-
position au bruit, à la limitation d'obstacles et à l'utilisation du sol. La consulta-
tion, notamment des cantons et des communes concernées, devra permettre
d'identifier les conflits actuels et prévisibles tout en offrant la possibilité de
prendre les mesures de coordination requises.
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CN/27: Centre régional franco-suisse de contrôle aérien à Genève

Questions

271 Quel est l’état d’avancement des négociations au niveau gouvernemental en vue
de trouver une solution permettant la concrétisation du centre commun franco-
suisse ?

272 Quels sont les principaux obstacles ?

273 Les questions relatives à la participation financière de chaque pays au centre
commun ainsi que les modalités du droit de grève du personnel ont-elle pu être
réglées ?

274 Ce projet a-t-il des chances d’être réalisé dans un avenir proche ?

275 Quels éléments concrets les rencontres de février et de novembre 1998 entre le
chef du DETEC et le ministre français des transports ont-elles apportés ?

Réponses

271 Le 25 novembre 1996, les directeurs des autorités aéronautiques avaient conclu
que les travaux réalisés démontraient la faisabilité du Centre franco-suisse et
souhaité que les questions encore à débattre soient approfondies ainsi que les
points techniques en suspens. Ils ont aussi demandé l'analyse des solutions alter-
natives (centre étendu, scénario de répartition) à l'option Centre commun.

Les travaux complémentaires ont permis de dégager une convergence de vues
sur les points clés de l'étude de faisabilité. Sous les aspects techniques et opéra-
tionnels (augmentation de 30 à 40 % de la capacité du contrôle dans la zone
franco-suisse), ils ont de plus confirmé les conclusions positives sur la faisabi-
lité du Centre commun.

Du côté suisse, l'analyse des répercussions des trois variantes proposées sur
l'avenir des services de la navigation aérienne suisse a souligné les avantages
que représente à terme une collaboration étroite par la mise en place d'un Centre
franco-suisse. Elle a estimé que le scénario de répartition était une impasse pour
l'avenir des services suisses.

L'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), l'association interna-
tionale du transport aérien (IATA) et Eurocontrol ont relevé l'intérêt économi-
que et opérationnel d'un Centre commun.

Les militaires des deux Etats ont affirmé que l'institution d'un tel centre facilite-
rait l'intégration des opérations civiles et militaires de contrôle.

Le 25 septembre 1997, le Conseil d'administration de Swisscontrol a décidé de
placer le siège et l'exploitation principale de l'entreprise dans ses locaux du
NAG de Genève. Cette décision levait une hypothèque de poids sur le dossier
« Centre commun ».
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Le 20 mars 1998, le ministre français a fait savoir à son homologue suisse qu'il
ne lui était pas possible de retenir la mise en œuvre du Centre commun telle
qu'elle avait été préconisée par le GIE.

Le 8 avril, le chef du DETEC lui a répondu qu'il prenait acte de la décision de
ne pas réaliser ce centre dans les circonstances présentes, mais qu'il la considé-
rait comme n'étant pas irrévocable.

Le dossier « Centre commun » n’est donc pas classé, mais simplement gelé au
plan politique. La Suisse peut encore attendre avant de se prononcer définitive-
ment. Cette position a l’avantage de ne pas forcer le Gouvernement français à
prendre une décision qui, pour l’heure, serait probablement négative.

Le 28 octobre, lors de sa visite officielle en Suisse, le président Chirac s'est vu
remettre un « Aide-mémoire » concernant ce centre. Il a déclaré que ce point se-
rait à l'ordre du jour de la visite que le ministre français des transports rendrait
au chef du DETEC le 6 novembre.

Lors de cette rencontre, les deux ministres ont eu une brève discussion de fond
sur le projet. Ils ont exprimé leur satisfaction au vu de l’état avancé des travaux
préparatoires de la convention entre la DNA et l’OFAC relative au financement
de la zone déléguée.

Les 25 novembre et 4 décembre respectivement, les directeurs de l'OFAC et de
la DNA ont signé une convention relative au financement des services rendus
par la Suisse dans le cadre de la délégation de contrôle accordée par la France à
la Suisse dans la région de Genève. Pour la première fois depuis la résiliation
par la DNA de l'Accord financier, en date du 19 juillet 1994, une solution pluri-
annuelle a été trouvée pour 1999, 2000 et 2001 (financement annuel de l'ordre
de 23,5 millions d'écus).

272 La France se préoccupe surtout de savoir à quel point ce secteur peut être priva-
tisé. Or le projet d’Accord bilatéral stipule que le Centre commun revêtirait la
forme d’une entité internationale de droit public. Les contrôleurs français qui
l’aurait rejoint de leur plein gré conserveraient le statut de la fonction publique
française. Par ailleurs, les modalités de l’exercice du droit de grève, qui restent
à préciser, ne devraient pas faire obstacle à la réalisation d’un tel centre.

273 Sans avoir pu apporter de réponses positives à toutes les questions restées ou-
vertes lors de la phase I, les travaux de la phase II ont permis de progresser dans
la recherche d’une solution commune sur les sujets importants. Toutefois, en
raison du gel politique du dossier, les solutions communes proposées par les
experts n’ont pas pu être avalisées au niveau ministériel.

−= Un consensus s’est dégagé sur l’application du principe de parité pour le fi-
nancement du Centre commun dans la phase de croisière; un système de sau-
vegarde doit être mis en place, accompagné d’une procédure de compensa-
tion entre les parties.
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= S'agissant de la création du centre et de sa concrétisation par étapes, une en-
tente doit être trouvée pour la période transitoire allant jusqu'à la phase de
croisière. Il est prévu de convenir d'une clause de sauvegarde qui pourrait
être rendue nécessaire par le calendrier de transfert des différents secteurs
dans le centre.

−= Concernant les modalités du droit de grève, une position commune a été
trouvée sur tous les points en suspens, que ce soit les motifs du dépôt d’un
préavis de grève ou les missions à assurer en toute circonstance.

Par contre, les représentants des deux parties ont estimé qu’il était prématuré
de déterminer la capacité minimale offerte par le centre en cas de grève. Ce
point devrait être traité lors des discussions de mise au net définitive d’un
accord entre les gouvernements.

274 Etant donné les éléments ci-dessus, il semble peu probable que le projet de
Centre commun soit réalisable à court terme.

Toutefois, d’un point de vue technique et opérationnel, le refus de la France ne
porte aucun préjudice immédiat à la gestion du trafic dans l’espace aérien délé-
gué. Pour l’heure, il s’agit de poursuivre la coopération franco-suisse qui a per-
mis jusqu’à présent de contrôler de manière assez satisfaisante les flux de trafic
dans une zone clé de l’espace aérien européen.

Dans la perspective de la mise en service du nouveau réseau de routes aériennes
(ARN Version 3), qui permettent d’améliorer les capacités de contrôle offertes
dans la région d’Europe où le trafic est le plus dense, il est indispensable que les
services des deux Etats travaillent en étroite collaboration pour définir rapide-
ment l’organisation optimale des routes aériennes et des secteurs de contrôle.

275 Cette question a été traitée au point 271.

CN/28: Révision du droit d'auteur

Lors de la révision totale de la loi fédérale sur le droit d'auteur et les droits voisins, le lé-
gis-lateur a introduit plusieurs modifications, parmi lesquelles le renforcement de la sur-
veillance sur les sociétés de gestion des droits. A l'usage, il apparaît que l'application de la
loi pose des problèmes notamment en ce qui concerne la perception des redevances pour
les photocopies. Certains milieux signalent en outre une hypertrophie des appareils admi-
nistratifs des sociétés de gestion, qui a pour conséquence une diminution des recettes re-
distribuées aux auteurs (par ex.: les frais d'administration de Pro Litteris se sont élevés, en
1997, à 43,7 % des recettes de la société; en moyenne, on chiffre les coûts administratifs
des sociétés de gestion à quelque 31,8 %).
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Questions

281 Quelle est l'opinion que porte le Conseil fédéral sur l'application du droit d'au-
teur après cinq ans?

282 Comment s'exerce en pratique la surveillance des sociétés de gestion, notam-
ment quant au respect des principes de gestion énumérés à l'article 45 LDA
(gestion saine et économique, respect du principe de l'égalité de traitement, ab-
sence de but lucratif)?

283 Est-il d'avis que la nouvelle loi a permis, comme le demandait initialement le
Parlement, d'éviter que les sociétés de gestion ne deviennent de puissantes bu-
reaucraties trop influentes?

284 Faut-il envisager à l'avenir en matière de reprographie un système de taxation
indirecte (taxes sur les appareils)?

285 Une révision de la loi doit-elle être envisagée, ne serait-ce que pour l'adapter
aux nouvelles exigences posées notamment par les réseaux électroniques
comme Internet?

286 Si oui, quelles sont les grandes lignes du projet?

Réponses

281 Au vu de la réalité juridique, il fallait s'attendre à ce que l'application de la nou-
velle réglementation des droits à rémunération prévue par le législateur donne
lieu à des problèmes dans la pratique. On s'attendait également à ce que les so-
ciétés de gestion tombent sous les feux de la critique en remplissant leur obli-
gation. Cinq ans après l'entrée en vigueur de la nouvelle loi, les problèmes liés à
son application sont toutefois réglés dans une large mesure. Entre-temps des ta-
rifs approuvés sont entrés en vigueur et servent de base à l'exercice des diffé-
rents droits à une rémunération dans le domaine des utilisations de masse; sur la
base de ces tarifs, les sociétés de gestion encaissent des recettes considérables
qu'elles reversent, déduction faite des frais de recouvrement et de répartition, à
leurs membres et mandants (ayants droit). En ce qui concerne la mise en oeuvre
de la redevance de photocopie, la situation s'est également améliorée entre-
temps. Mais le recouvrement des redevances minimales entraîne encore de trop
grands frais dus à des complications inutiles. La révision du tarif, dont
l'échéance est proche, devrait y remédier partiellement. Pour simplifier de ma-
nière significative l'application du droit à une rémunération pour la reprogra-
phie, des mesures législatives seraient toutefois nécessaires.

282 Le respect des principes d'une gestion saine et économique est contrôlé dans le
cadre de l'examen et de l'approbation annuels des rapports de gestion. Outre le
rapport de la direction de la société de gestion, l'autorité de surveillance se base
également sur un rapport spécial de l'organe de contrôle. Ce rapport renseigne
notamment sur le budget en comparaison avec les années précédentes, l'utilisa-
tion des recettes, l'amortissement des débiteurs et d'autres événements que l'or-
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gane de contrôle considère comme importants. Eu égard à l'obligation d'une
gestion économique, l'organe de contrôle doit également examiner pour l'auto-
rité de surveillance comment les recettes sont placées jusqu'au moment de la ré-
partition, quels rendements ont été obtenus et quelle stratégie de placement a été
suivie. L'autorité de surveillance a donc recours à l'organe de contrôle en tant
qu'expert afin de faire examiner et confirmer les points importants pour l'appré-
ciation de la gestion. Un prélèvement illicite sur les recettes de la part de la di-
rection ou d'un autre organe de la société de gestion n'échapperait pas à ce con-
trôle détaillé et compétent.

Vis-à-vis des utilisateurs, le respect du principe de l'égalité de traitement se
concrétise par l'obligation d'appliquer les tarifs approuvés par la Commission
arbitrale fédérale pour la gestion de droits d'auteur et de droits voisins. Envers
les ayants droit, l'égalité de traitement est garantie, notamment par l'application
des règlements de répartition approuvés par l'autorité de surveillance.

283 Lors de la révision totale de la loi sur le droit d'auteur, la surveillance des so-
ciétés de gestion a été amplifiée afin de régler l'exercice des nouveaux droits à
une rémunération introduits par le législateur pour les utilisations de masse des
oeuvres et prestations protégées. Le champ d'activité des sociétés de gestion a
ainsi été élargi, mais ces dernières ont été soumises à un contrôle plus sévère en
raison de leur rôle important de lien entre les ayants droit et les utilisateurs. Les
structures de gestion collective, déjà existantes au moment de l'entrée en vi-
gueur de la loi, se sont développées avec la prise en charge des nouvelles tâches
et cela dans le cadre des limites fixées par le législateur. Ces structures satisfont
ainsi aux exigences d'un exercice ordonné, transparent et efficace des droits,
même si l'extension à de nouveaux domaines d'utilisation ne s'est pas faite sans
difficultés.

284 Dans son avis sur la motion Widrig « Equité de la redevance perçue par Pro
Litteris » (98.3389), le Conseil fédéral s'est déclaré prêt à examiner, dans le ca-
dre de la future révision partielle de la loi sur le droit d'auteur, l'introduction
d'un système de perception indirecte pour la photocopie d'oeuvres protégées. Il
faut toutefois tenir compte du fait que les problèmes d'application encore exis-
tants peuvent être résolus, du moins en partie, par une révision tarifaire. Les
avantages d'un système de perception indirecte par rapport au recouvrement
d'un forfait annuel par utilisateur individuel devraient toutefois prévaloir pour le
grand nombre d'entreprises dans lesquelles des oeuvres ne sont copiées que dans
une mesure insignifiante. Eu égard aux difficultés découlant de l'application du
droit à une rémunération pour les photocopies, on peut partir du principe que
l'introduction d'une redevance sur les appareils représenterait la meilleure solu-
tion tant pour les ayants droit que pour les utilisateurs.

285 La motion « Protection du droit d'auteur et nouvelles technologies de la com-
munication » (97.3008) a déjà confié au Conseil fédéral un tel mandat. La révi-
sion de la loi doit aussi assurer une protection complète des oeuvres et presta-
tions disponibles sur les réseaux informatiques. Dans ce contexte, il est prévu la
ratification de deux nouveaux traités de l'Organisation mondiale de la propriété
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intellectuelle. Ces deux traités garantissent aux auteurs, aux artistes interprètes
ou exécutants et aux producteurs de phonogrammes une protection appropriée,
également dans le domaine des nouvelles technologies de la communication.
Dans une société de l'information entièrement interconnectée par réseau infor-
matique, il est nécessaire d'harmoniser la protection de la propriété intellectuelle
au niveau international.
Ainsi que cela a été précisé dans l'avis relatif à la motion Widrig (cf. ci-dessus),
les travaux préparatoires en vue de la révision de la loi sur le droit d'auteur
s'étendront aussi à l'introduction d'un système de perception indirecte dans le
domaine de la reprographie.

286 Le but premier de la révision consistera à adapter la loi sur le droit d'auteur aux
standards de protection des deux nouveaux traités de l'Organisation mondiale de
la propriété intellectuelle. Seules des adaptations ponctuelles seront nécessaires.
D'un point de vue matériel, elles ne concernent que le domaine des droits voi-
sins. Il est nécessaire d'introduire un droit de la personnalité artistique qui per-
mette aux artistes interprètes ou exécutants de s'opposer à la mutilation de leur
interprétation ou exécution et qui leur confère le droit d'être nommés. En outre
un droit exclusif de diffusion sur les réseaux électroniques doit être reconnu aux
artistes interprètes ou exécutants ainsi qu'aux producteurs de phonogrammes.
Ce droit concerne particulièrement l'accès, à partir de banques de données, à des
prestations protégées. En ce qui concerne les droits d'auteur, il n'est pas néces-
saire de compléter la loi de la même manière, puisque la protection existante
couvre déjà les nouvelles formes de communication.

Outre ces modifications matérielles dans le domaine des droits voisins, il s'agira
également d'appliquer les obligations contenues dans les deux traités et qui con-
cernent les mesures techniques et les systèmes d'identification. Ainsi faudra-t-il
par exemple réprimer pénalement les actes consistant à désamorcer les disposi-
tifs techniques de protection (systèmes anti-copie). Il en ira de même pour l'en-
lèvement ou la modification des systèmes électroniques d'identification des
oeuvres ou des prestations. Il pourrait s'agir par exemple du « filigrane numéri-
que ».

La révision partielle aura en outre pour but l'amélioration mentionnée plus haut
du système de redevance pour la reprographie. Finalement les travaux prépara-
toires qui vont débuter fourniront également l'occasion de réexaminer l'euro-
compatibilité de la loi sur le droit d'auteur.

CN/29: Réseaux de télécommunication de l’administration fédérale

Le réseau de communication de l’administration fédérale repose sur Swisscom.
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Questions

291 Le Conseil fédéral a-t-il examiné la possibilité de recourir à d’autres prestatai-
res ? Des offres ont-elles été demandées ?

292 Existe-t-il dans ce domaine un potentiel d’économies ?

293 Comment sont définies les conditions de collaboration avec Swisscom ?

Réponses

291 L'administration fédérale se fournit auprès de Swisscom en prestations relevant
de l'ensemble du domaine des télécommunications, soit notamment en

•= services vocaux: installations filaires et mobiles (téléphonie)

•= services de données: circuits loués, services à valeur ajoutée, services de
messagerie, Internet, Intranet, Extranet et

•= prestations de services: exploitation et maintenance.

Un appel d'offres public selon l'Accord GATT est lancé pour toute acquisition
de services effectuée par la Confédération dans le domaine des télécommunica-
tions, pour autant que celle-ci soit soumise à la loi fédérale sur les marchés pu-
blics et que sa valeur estimée dépasse quelque 250'000 francs. Suite à de tels
appels d'offres, plusieurs marchés importants ont été adjugés à des concurrents
de Swisscom en 1998. L'Accord GATT ne prévoit pas de lancer de tels appels
d'offres dans le domaine de la téléphonie. Nous nous limiterons donc à ce do-
maine. Des comparaisons de prix ont été effectuées dans le domaine de la télé-
phonie en 1998. Celles-ci ont montré que dans différents secteurs, des fournis-
seurs offrent des meilleurs prix que Swisscom. Des offres seront demandées à
différents fournisseurs durant le premier semestre de 1999 afin d'avoir une vue
d'ensemble des prix pratiqués dans le domaine de la téléphonie. Il sera alors
possible, en se fondant sur les offres reçues, de déterminer définitivement quels
soumissionnaires offrent les solutions les plus économiques dans chaque do-
maine. Cette analyse permettra ensuite de décider s'il y a lieu de prendre en con-
sidération d'autres fournisseurs que Swisscom dans certains domaines. Il im-
porte toutefois de relever qu'une répartition des marchés entre un plus grand
nombre de fournisseurs pourrait causer des problèmes en ce qui concerne la dé-
limitation des responsabilités.

292 Il ne fait aucun doute qu'il existe un potentiel d'économies dans le domaine de la
téléphonie. Pour l'administration fédérale, les coûts s'élèvent à quelque 60 mil-
lions de francs par an dans ce secteur. Les prix auront à coup sûr tendance à
baisser ces prochains temps en raison de la concurrence. En 1998, les conditions
offertes à la Confédération par Swisscom ont pu être nettement améliorées. Il
n'en reste pas moins que d'autres fournisseurs offrent des prestations plus avan-
tageuses que Swisscom dans différents domaines. Il n'est toutefois pas possible
de quantifier le potentiel d'économies de manière fiable pour le moment. Ce
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n'est que lorsque les offres des différents fournisseurs auront été analysées qu'il
sera possible de chiffrer le potentiel d'économies.

293 La collaboration avec Swisscom dans le domaine de la téléphonie repose sur
différents contrats. Lors de la conclusion de telles conventions, nous avons tout
particulièrement veillé à ce que des contrats spécifiques soient conclus pour les
différents domaines. L'administration fédérale conserve ainsi sa marge de ma-
nœuvre et elle peut prendre en considération d'autres fournisseurs que
Swisscom après avoir résilié les contrats concernant certains domaines spécifi-
ques. Un contrat général de prestations étendu a été passé avec Swisscom uni-
quement en ce qui concerne les services de télécommunication en situation ex-
traordinaire. Il est également important que la Confédération ne soit pas liée à
long terme avec un fournisseur. C'est pourquoi les contrats passés avec
Swisscom peuvent être résiliés au moins à la fin d'une année, en respectant un
délai de six mois. La Confédération conserve ainsi une certaine souplesse à
court terme également.

CN/30: Politique salariale des cadres supérieurs engagés sur une
base contractuelle

En 1997 et 1998, la Poste, Swisscom et les CFF ont engagé un certain nombre de cadres
supérieurs avec des contrats de droit privé et moyennant des salaires qui dépassent ceux
qui sont en vigueur dans l’administration fédérale.

Questions

301 Quelles est la politique du Conseil fédéral dans ce domaine ? Est-il d’avis que
la politique salariale fait partie des activités opérationnelles des entreprises ou
pense-t-il que la Confédération a quelque chose à dire dans ce domaine en tant
que responsable politique et représentant majoritaire voire unique du proprié-
taire ?

302 Quelles sont les compétences du Conseil fédéral dans ce domaine ?

303 Comment le Conseil fédéral assure-t-il la cohérence de sa politique salariale ?

304 Selon quels critères donne-t-on la préférence à un engagement selon le CO plu-
tôt que sous un contrat de droit public ?

305 Est-il prévu de verser des indemnités de départ aux cadres engagés selon le droit
privé, et ce au titre de l’article 337c CO ? Si oui, qui en fixe le montant ?

Réponses

301 La politique salariale est un élément de l'activité commerciale de la Poste, de
Swisscom et des CFF. Face à la concurrence des fournisseurs suisses et étran-
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gers, c'est la seule façon pour ces entreprises de réagir à temps et en fonction
des conditions du marché. Dès lors, dans les lois sur leur organisation, le légis-
lateur les a habilitées à agir en conséquence. En sa qualité de propriétaire ou
d'actionnaire majoritaire, la Confédération fixe certaines normes en matière de
politique du personnel.

La Poste et les CFF continuent d'être soumis aux conditions-cadres du statut des
fonctionnaires et du règlement des fonctionnaires 2. Comme Swisscom, ces
deux entreprises peuvent, dans des cas dûment justifiés, engager du personnel
selon le CO. La nouvelle loi sur le personnel fédéral, proposée par le message
du 14 décembre 1998, sera aussi applicable à la Poste et aux CFF, qui pourront
cependant conclure des conventions collectives de travail. Jusqu'à la fin de l'an
2000, Swisscom appliquera son règlement des fonctionnaires du 4 novembre
1998 ainsi que l'ordonnance d'exécution qui en découle; dès 2001, le CO régira
tous les engagements effectués par cette entreprise.

302 Dans les objectifs stratégiques assignés aux entreprises, le Conseil fédéral veille
toujours à préserver une politique du personnel à visage humain. Par sa décision
du 22 juin 1998, il a autorisé la Poste et Swisscom à déroger aux articles 36 à 38
du statut des fonctionnaires et, simultanément, il a approuvé le régime salarial
de leurs cadres supérieurs, conformément à la nouvelle loi sur les fonctionnaires
(à ce jour, les CFF n'ont établi aucun nouveau concept). Avant toute décision, la
Poste et les CFF coordonnent avec les départements concernés (DFF et
DETEC) les modifications apportées à l'échelle des fonctions hors classes. La
commission d'experts chargée d'estimer les exigences attachées aux fonctions
supérieures conserve ses attributions.

303 La cohérence de la politique salariale de la Poste et des CFF est garantie par un
système de rapports (reporting). Swisscom bénéficie d'une plus grande indépen-
dance; toutefois, à la faveur d'une réglementation transitoire applicable jusqu'à
la fin de l'an 2000, elle participe également - avec la Poste et les CFF - aux dis-
cussions annuelles de la commission de coordination DFF sur les principes de la
politique salariale et du personnel. Les salaires versés aux personnes engagées
selon le CO ne peuvent être inférieurs aux traitements minimaux fixés à l'article
36 du statut des fonctionnaires. Avant d'engager quelqu'un selon le CO et de lui
verser un salaire (y compris le bonus) supérieur au maximum prévu à l'article
36, la Poste et les CFF procèdent à une coordination avec les départements inté-
ressés. La responsabilité en incombe aux conseils d'administration de ces entre-
prises.

304 La Poste, les CFF et Swisscom peuvent soumettre aux CO de nouveaux enga-
gements ou des modifications de rapports de travail, lorsqu'il s'agit de personnes
devant répondre à des exigences particulières ou assumer de hautes responsabi-
lités. Chez Swisscom, la démarche s'applique aussi aux grands spécialistes de
n'importe quel pays qui posent des conditions particulières, ainsi qu'aux réorga-
nisations ou transferts de services spécialisés, tant en Suisse qu'à l'étranger. La
Poste et les CFF n'appliquent le CO que lorsqu'elles engagent des cadres supé-
rieurs.
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305 Les cadres assujettis au CO dépendent de l'article 337c. La loi définit les com-
pétences.

CN/31: Commerce électronique et fiscalité

Le commerce électronique connaît une expansion spectaculaire et des changements radi-
caux. Il couvre deux types d’activités : le commerce électronique indirect de biens tangi-
bles qui doivent encore être livrés physiquement par la poste ou d’autres systèmes de cour-
riers, et le commerce électronique direct par la livraison en ligne de biens et services in-
tangibles (tels que logiciels informatiques, publicité, livraison en ligne d’informations nu-
mériques, transferts électroniques de fonds, activités boursières, services financiers off-
shore, etc.). Or, la vitesse, l’absence de traces et l’anonymat potentiel qui caractérisent les
transactions électroniques offrent de nouvelles possibilités d’évasion et de fraude fiscales.
En outre, les paradis fiscaux et les zones bancaires extraterritoriales sont de plus en plus
accessibles aux simples contribuables. De ce fait le commerce électronique comporte le
risque d´une concurrence fiscale improductive et est susceptible d’introduire de graves
distorsions de marché.

Questions

311 Quel est le régime fiscal applicable en Suisse aux produits et aux services fai-
sant l´objet de transactions électroniques ?

312 Sont-ils taxés selon les dispositions en vigueur dans le lieu d´origine ou dans
celui de la consommation ?

313 Quels sont les risques et répercussions du commerce électronique pour
l’administration fiscale fédérale (taxes douanières, fiscalité indirecte)?

314 Comment les autorités fiscales procèdent-elles pour connaître l’identité des
contribuables et leur emplacement ainsi que pour identifier les transactions ?

315 Les concepts territoriaux sur lesquels s’appuient les régimes de fiscalité (la
« résidence » et la « source » de revenus) sont-ils encore applicables au com-
merce électronique ?

316 Quelles mesures le Conseil fédéral a-t-il prises face à cette situation, tant sur le
plan national qu’international ?

317 Quelle est l’attitude de la Suisse face aux solutions proposées sur le plan inter-
national, telles la répartition internationale des revenus, des bénéfices et de l'as-
siette fiscale, la taxe par bit, etc.) ?
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Réponses

311 Cette forme de commerce n'est pas nouvelle, mais complète ou remplace de
plus en plus les formes actuelles des transactions économiques, en particulier
pour les services. Il n'existe pas de

•= dispositions dépendant uniquement de la forme des transactions; la distinc-
tion générale se fait au niveau de l'objet de l'impôt entre la livraison de biens
et les services, ni

•= d'impôt particulier sur cette forme de transactions.

L'acquisition de services en provenance de l'étranger est considérée comme un
chiffre d'affaires imposable (art. 9 OTVA).

En revanche, il existe quelques dispositions concernant la régularité de la tenue
et de la conservation de la comptabilité qui tiennent compte des particularités de
l'échange ou de la conservation électronique de la correspondance commerciale
et des pièces comptables.

312 Dans le trafic transfrontalier, les règlementations en vigueur instituent de fait
l'imposition au lieu de la consommation. D'après les règles déterminant ce lieu,
on considère comme lieu de la consommation:

•= le lieu de situation de la construction pour les services portant sur des cons-
tructions;

•= le pays où le trajet est effectué pour les prestations de transports;

•= le domicile civil ou commercial du destinataire à l'étranger si la prestation est
utilisée et exploitée à l'étranger.

A titre supplétif, l'imposition se fait au lieu où le prestataire possède son domi-
cile commercial ou un établissement stable. En outre, certaines catégories de
services sont imposées selon le principe du lieu de domicile.

313 Commerce qui ne sort pas des frontières ne recèle aucun risque particulier. En
matière de fiscalité indirecte, l'absence d'instruments permettant d'enregistrer
l'importation par des particuliers de services et de biens numérisés utilisés à des
fins exonérées de l'impôt peut conduire à des pertes de recettes. Pour ce qui est
de la taxe sur la valeur ajoutée, l'ordonnance et le projet de loi prévoient une
franchise de 10 000 fr. par année civile pour l'acquisition de services provenant
de l'étranger.

314 Présentement, il est pratiquement impossible de contrôler si les particuliers
remplissent leur obligation de déclarer lorsque la valeur de leurs acquisitions
dépasse la franchise. Ce contrôle constitue le principal défi de la perception des
redevances et de la taxe sur la valeur ajoutée. Il n'est toutefois pas urgent de
prendre des mesures, car ces acquisitions n'atteignent pas encore un volume
économique important comme le confirment les enquêtes sur le comportement
des consommateurs concernant les achats sur Internet. Développer des instru-
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ments idoines sur une base purement nationale ne serait d'ailleurs ni possible ni
utile selon l'Administration fédérale des contributions. Au surplus, le projet de
plan d'action pour promouvoir le commerce électronique prévoit que

•= la Suisse soutiendra les travaux entrepris par l'OCDE et d'autres organismes
internationaux en vue de créer des normes internationales pour l'imposition
du commerce électronique, et

•= procédera à un relevé des pertes fiscales que pourait provoquer le commerce
électronique.

Le contrôle des acquisitions de services et de biens numérisés qui ne donnent
pas droit à la déduction de l'impôt préalable se fait dans le cadre des contrôles
internes et externes concernant les contribuables.

315 Avant de répondre à cette question, il faut poser les bases régissant la réflexion:
le commerce électronique conduira inévitablement à la disparition virtuelle des
frontières nationales et cantonales. A l'heure actuelle, le commerce électronique
se trouve au début de sa phase d'expansion et n'a pas encore épuisé, et de loin,
tout son potentiel. Il faudra donc reconsidérer régulièrement l'adéquation des
positions adoptées à l'égard du commerce électronique, en particulier en matière
de fiscalité, et les adapter constamment en fonction des derniers développe-
ments.

En définitive, ce sont les résultats à moyen terme de l'application de la concep-
tion actuelle de la fiscalité (basée essentiellement sur la résidence) qui diront si
cette conception sera applicable sans changement au commerce électronique ou
si (et dans quelle mesure) elle devra être révisée. En effet, elle ne pourra être re-
prise pour le commerce électronique que si ce commerce ne remet pas en ques-
tion la couverture des besoins financiers des pouvoirs publics.

316 Le commerce électronique est un phénomène international qui nécessite une ré-
glementation internationale. Il convient par conséquent d'éviter de prendre uni-
latéralement des mesures pour endiguer la menace d'une érosion fiscale, car ces
initiatives isolées affaibliraient les principes d'imposition appliqués au niveau
international et risquent de compromettre le résultat de dizaines d'années de tra-
vaux visant à harmoniser l'imposition du commerce électronique. C'est pour-
quoi, la Suisse entend soutenir activement les travaux entrepris par l'OCDE et
d'autres organismes en vue d'élaborer des normes d'imposition internationales
pour le commerce électronique. Elle le fera en étroite collaboration avec les
cantons et, dans la mesure où cela sera opportun, avec les milieux économiques
intéressés.

317 Comme relevé au chiffre 315, le commerce électronique ne doit pas servir de
prétexte à l'institution de nouveaux impôts. En effet, les mesures nationales ou
internationales qui seront prises devront respecter la souveraineté fiscale des
Etats et garantir une juste répartition des recettes entre les Etats. Les principes
d'imposition essentiels applicables au commerce traditionnel, l'efficacité
(concernant la procédure et les frais de gestion), la netteté et la simplicité
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(concernant les bases légales et les dispositions d'application), l'efficience et la
loyauté (concernant le prélèvement de l'impôt et les contrôles des autorités fis-
cales) et la flexibilité (concernant les adaptations à l'évolution) devront servir de
fil conducteur à l'imposition du commerce électronique. Il reste cependant à
examiner dans quelle mesure il pourrait être nécessaire d'adapter certains de ces
principes aux changements économiques que le commerce électronique en-
traîne, du moins dans certains secteurs.

CN/32: Administration fédérale et Afrique

De nombreuses administrations fédérales sont actives dans le domaine de l’aide à
l’Afrique. C’est le cas notamment de la Direction du développement et de la coopération
du DFAE (aide bilatérale au développement, etc.), de l’Office fédéral des affaires écono-
miques extérieures du DFE (Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, Pro-
gramme des Nations unies pour le développement (PNUD), initiative Afrique, etc.) et du
DFF (coopération multilatérale au développement par le biais du rôle joué par la Suisse au
sein des institutions de Bretton Woods).

Questions

321 Quelle est la politique du Conseil fédéral en ce qui concerne l’aide à l’Afrique ?

322 Comment est coordonnée la politique du Conseil fédéral entre les départements
concernés? Cette coordination donne-t-elle satisfaction ?

323 Quel département est responsable de ce dossier ?

Réponses

321 La coopération au développement avec l’Afrique est assurée par la Direction du
développement et de la coopération (DDC) du DFAE et l’Office fédéral des af-
faires économiques extérieures (OFAEE) du DFE, mais aussi par le DFF (par
son rôle au sein du Fonds Monétaire International). La DDC a développé pro-
gressivement un corps de politiques et de stratégies, basé sur plus de trois dé-
cennies d’expériences, évoluant d’un soutien à des projets à une approche pro-
grammatique sectorielle couvrant la coopération technique proprement dite,
l’aide financière bilatérale, les projets combinés, la prévention des conflits,
l’aide humanitaire et l’aide à la reconstruction. L’OFAEE a formulé des politi-
ques d’intervention au titre de l’aide à la balance des paiements, de la stabilisa-
tion des recettes d’exportation, des mesures de désendettement et du soutien au
secteur privé. Au début des années nonante, par son rapport sur la « politique
extérieure de la Suisse dans les années nonante » ainsi que son rapport sur « les
relations Nord-Sud de la Suisse dans les années nonante », le Conseil fédéral a
clairement indiqué les cinq objectifs généraux de politique extérieure qu’il
poursuivait dans les pays en développement de manière générale et particuliè-
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rement en Afrique, qui bénéficie d’environ 50 % de l’effort de coopération bi-
latérale, à savoir :

−= Le maintien et la promotion de la sécurité et de la paix

−= L’engagement en faveur des droits de l’homme, de la démocratie et des
principes de l’état de droit

−= L’accroissement de la prospérité commune

−= La promotion de la cohésion sociale

−= La préservation du milieu naturel

A la demande de son Chef, le DFAE est à l’heure actuelle en train d’élaborer,
en consultation étroite avec l’OFAEE, un document intitulé « Eléments d’une
politique suisse vis-à-vis de l’Afrique » qui entend fixer des buts pour les an-
nées à venir dans le cadre des cinq objectifs de politique de développement.

322 La politique de coopération avec l’Afrique fait l’objet de coordination à
l’intérieur du DFAE pour optimiser les synergies entre la DDC et la Direction
politique (qui intervient également directement en Afrique par le biais des me-
sures de promotion de la paix et des droits de l’homme) ; elle est également
coordonnée en priorité avec l’OFAEE du DFE à travers des réunions régulières
au niveau des directeurs et au niveau opérationnel. Elle peut être également dis-
cutée, notamment avec le DFJP concernant le domaine des réfugiés, au sein du
Comité interdépartemental pour le développement et la coopération internatio-
nale. La Commission consultative pour le développement et la coopération in-
ternationale conseille en outre le Conseil fédéral en matière de coopération au
développement et d’aide humanitaire internationale et examine les priorités des
mesures de coopération au développement ; les activités de la DDC et de
l’OFAEE y sont régulièrement examinées. La coordination entre les départe-
ments concernés peut être qualifiée d'appropriée et permet d’accroître la cohé-
rence des différents instruments engagés par le Conseil fédéral au titre de la
coopération au développement.

323 L’ordonnance concernant la coopération au développement et l’aide humani-
taire internationale du 12 décembre 1977 indique que la DDC et l’OFAEE sont
chargés de mettre en œuvre la politique de coopération au développement du
Conseil fédéral et que, sous la coordination de la DDC, ce sont l’OFAEE,
l’Administration fédérale des finances et la DDC qui élaborent en commun la
conception globale de la contribution suisse à la coopération internationale au
développement. L’ordonnance indique également de manière claire les compé-
tences des offices concernés quant à l’élaboration de la politique internationale
de développement, la coopération technique et l’aide financière bilatérale, l’aide
financière multilatérale, les mesures de politique commerciale et celles en vue
d’encourager l’engagement de ressources du secteur privé (suisse).
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Questions de la Commission de gestion
du Conseil des Etats au Conseil fédéral

CE/1: LMSI et missions des cantons

La loi fédérale du 21 mars 1997 instituant des mesures visant au maintien de la sûreté inté-
rieure (LMSI) est entrée en vigueur le 1er juillet 1998, conférant aux cantons des fonctions
importantes dans le domaine de la sûreté intérieure.

Question

11 Quelle répartition des tâches et quelle forme de coopération entre la Confédéra-
tion et les cantons le Conseil fédéral prévoit-il?

Réponse

11 La répartition des tâches entre la Confédération et les cantons est définie aux
articles 4 à 7 LMSI. Responsables au premier chef de la sûreté intérieure de leur
territoire, les cantons sont toutefois tributaires d'une étroite collaboration avec la
Confédération en l'absence de risques manifestes. Ils ont notamment besoin
d'informations, auxquelles ils pourront prochainement accéder par intercon-
nexion au système de traitement des données ISIS. Comme par le passé, des
rapports de situation continueront de renseigner les cantons qui pourront, par
ailleurs, toujours adresser directement leurs demandes de renseignements à la
Police fédérale. Les mandats que la Police fédérale confie aux cantons peuvent
concerner tous les modes d'information énumérés à l'article 14, alinéa 2, LMSI.

A la suite de l'affaire des fiches, de nombreux cantons ont, au début des années
90, réduit leurs effectifs affectés aux services de renseignement et de sécurité et
quasiment cessé toute coopération avec la Police fédérale, sauf sur mandat ex-
près. Les bases légales définitives, la LMSI et les ordonnances d'exécution qui
seront édictées en 1999, consolideront la collaboration, notamment parce que la
Confédération versera une indemnité à raison du nombre de personnes essen-
tiellement affectées à des tâches fédérales (article 28, alinéa 1, LMSI).

Il y a lieu de noter que la LMSI délègue aux cantons la tâche de protection re-
quise par le droit international public à l'égard de certaines personnes privées,
des missions diplomatiques permanentes, des services consulaires et des organi-
sations internationales (section 5 LMSI). La prescription et l'exécution de mesu-
res de protection sont ainsi de leur compétence. La Confédération, pour sa part,
évalue la menace, définit, avec les cantons, les mesures concrètes à prendre et se
charge de la coordination avec les représentations étrangères et les organisations
internationales. L'article 28, alinéa 2, LMSI dispose que la Confédération ac-
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corde une indemnité équitable aux cantons qui accomplissent des tâches de
protection dans une large mesure. Il en va de même en cas d'événements extra-
ordinaires. Une réglementation légale à ce sujet sera adoptée par le Conseil fé-
déral dans le courant de l'année.

La LMSI prévoit que la Confédération assure la protection de ses autorités et de
ses bâtiments, en collaboration avec les cantons. Les propriétés de la Confédé-
ration sont ainsi placées sous la responsabilité des cantons. Les mesures de
protection architectonique et le droit de police sont, par contre, du ressort de la
Confédération.

CE/2: Mandat concernant le service de renseignements

Questions

21 Au vu de la compression du personnel au DDPS, les services responsables dis-
posent-ils de suffisamment de moyens en matière de personnel pour accomplir
leur mandat portant sur le renseignement?

22 Comment fonctionne la coopération avec d’autres institutions de la Confédéra-
tion dans le domaine du renseignement? Comment le Conseil fédéral juge-t-il
cette coopération?

Réponses

21 Le service de renseignements n’est pas en mesure de remplir sa mission de ma-
nière entièrement satisfaisante avec son effectif actuel de personnel. D’une part,
il n’était pas possible d’exclure le service de renseignements des réductions de
personnel entreprises au DDPS. D’autre part, les risques et les dangers se sont
multipliés depuis la chute du Mur de Berlin. Comme le service de renseigne-
ments ne pouvait faire face, en raison de son effectif de personnel, à la multipli-
cation des sources de conflits, aux acteurs et aux moyens utiles au règlement
des conflits, les domaines tels que la migration, l’extrémisme et le fondamenta-
lisme islamique, le terrorisme, le commerce de drogues et des armes, la crimi-
nalité organisée, la gestion de la guerre de l’information, les problèmes écono-
miques, financiers et de l’énergie d’importance stratégique, ainsi que de nom-
breux autres thèmes ne peuvent être traités de manière suffisamment efficace.
En outre, la fonction de l’alerte rapide à l’intention de la direction politique et
militaire supérieure ne peut également être assumée que de manière limitée.
Une amélioration de la situation en matière de personnel n’est pas en vue. Le
Conseil fédéral est conscient de cette situation et prêt à en assumer la responsa-
bilité.

22 Vu les moyens insuffisants en matière de personnel, une collaboration plus
étroite avec les services de renseignements spécifiques s’impose. La collabora-
tion avec les principaux fournisseurs de renseignements de chaque département
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(notamment le DDPS, le DFAE, le DFJP et le DFE) fonctionne de manière sa-
tisfaisante compte tenu des conditions énoncées.

Actuellement, le Conseil fédéral s’attache à améliorer la coopération entre les
départements et d’autres services intéressés, et à améliorer en particulier la co-
ordination en matière d’acquisition des renseignements à l’intention de la direc-
tion suprême. Des décisions concernant les innovations qui s’imposent de-
vraient être prises au printemps 1999.

CE/3: Suisse - 2e Guerre mondiale: tirer les leçons de l'affaire en vue de
prévenir d'autres implications possibles ?

Suite aux accusations portées contre la Suisse quant au rôle politique et économique
qu'elle aurait joué pendant la 2e Guerre mondiale, le Conseil fédéral - et c'est une pre-
mière - a chargé une « Task Force » de suivre les développements de l'affaire et de lui
fournir les éléments propres à lui permettre de réagir opportunément. Parallèlement, le
Parlement, sur proposition du Conseil fédéral, a chargé une commission d'historiens (dite
« commission Bergier ») de faire la lumière sur le rôle joué par la Suisse pendant la
2e Guerre mondiale. A la suite de cette affaire, certains observateurs ont également remis
en question les relations entretenues par la Suisse avec d'autres pays (tels que l'Afrique du
Sud, le Chili, l'Argentine ou le Zaïre), en soulignant que la Suisse risquait là aussi de faire
l'objet de critiques et de pressions.

Questions

31 Le Conseil fédéral estime-t-il qu'il existe un risque que la Suisse, en raison des
relations qu'elle a entretenues avec les pays précités (et éventuellement avec
d'autres), se trouve à nouveau impliquée dans une affaire comparable à celle
qu'a suscité le rôle qu'elle aurait joué pendant la 2e Guerre mondiale?

32 Compte tenu de l'hypothèse d'un tel risque, le DFAE travaille-t-il sur des scéna-
rios possibles en vue de conseiller efficacement le Conseil fédéral le cas
échéant, ou est-il déjà préparé à affronter une situation de crise comparable à
celle qu'a entraînée l'affaire précitée ?

33 Le Conseil fédéral a-t-il fait procéder à une évaluation du travail de la « Task
Force » en vue de transformer éventuellement celle-ci en un instrument interdé-
partemental d'identification précoce de conflits possibles, ou estime-t-il qu'il se-
ra possible de se passer à l'avenir d'outils de ce type en confiant les missions
concernées à des services de l'Administration fédérale déjà en place?

Réponses

31 A l'heure actuelle, aucun indice ne permet de penser que les relations avec les
Etats mentionnés pourraient déboucher, pour la Suisse, sur une situation sem-
blable à celle qui a sévi lors de la discussion sur son rôle pendant la 2e Guerre
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mondiale. Même si, d'une manière générale, on ne peut jamais exclure la surve-
nance d'une nouvelle crise, les situations de départ fondamentalement différen-
tes ne permettent pas, en l'état, d'émettre des hypothèses à ce sujet.

32 Le débat suscité par le sujet « Suisse-Deuxième Guerre mondiale » a montré
notamment qu'aucun pays ne peut se considérer comme étant à l'abri de criti-
ques et d'attaques lancées par les médias internationaux. Dans la mesure où il
s'avère nécessaire de procéder à une étude des archives pour assurer un débat
objectif et concret, l'on se trouve alors devant une tâche nécessitant beaucoup de
temps et de ressources. Le risque est alors grand que, en attendant la présenta-
tion de résultats probants, la réputation et l'image du pays ne se détériorent.
C'est pourquoi, dans l'esprit du Postulat Scheurer (création d'un service histori-
que; 96.3590), le DFAE va se doter d'une cellule historique rattachée au Centre
d'analyses et de prospectives du Département. Elle aura pour mission d'alimen-
ter la mémoire historique dans le domaine des relations extérieures de la Suisse
et de faciliter l'accès des chercheurs à cette mémoire.

Le Conseil fédéral a prouvé à plusieurs reprises qu'il était disposé à assumer sa
responsabilité historique. Toutefois, il a aussi soulevé le problème que pose la
recherche historique quand elle est menée par l'Etat.

33 Le Conseil fédéral a institué la Task Force « Suisse-Deuxième Guerre mon-
diale » le 23 octobre 1996. La mission de cette cellule de crise - dont la mise en
place par le DFAE n'a pas occasionné l'engagement de ressources supplémentai-
res en personnel, cela contrairement aux usages habituels - a englobé la coordi-
nation des mesures positives prises par la Suisse, la défense des intérêts de poli-
tique extérieure ainsi que la conduite d'une information active. C'est surtout
grâce à la discipline des transferts à laquelle sont soumis les agents du DFAE et
à leur disponibilité que la cellule de crise a pu être opérationnelle très rapide-
ment. Au printemps 1997, la Task Force atteignit son effectif maximal de 27
unités.

Bien qu'il soit actuellement prématuré de procéder à une évaluation finale, l'on
peut dès aujourd'hui affirmer que la Task Force, et notamment son chef, l'am-
bassadeur Thomas Borer, ont accompli au cours des deux dernières années et
dans des circonstances très difficiles, avec le soutien des services du DFAE et
d'autres Départements, un travail remarquable dans l'intérêt de notre pays.

La détection précoce de crises - dans la mesure où elle est effectivement possi-
ble - est un des devoirs du pouvoir politique. Pour ce faire, le Conseil fédéral
peut compter sur les travaux préparatoires des divers Départements et sur ceux
fournis par des organes spéciaux; des améliorations institutionnelles et organi-
sationnelles sont à l'examen (p. ex. dans le cadre des travaux préparatoires du
nouveau rapport sur la politique de sécurité). Le Conseil fédéral sera en outre
prochainement amené à prendre des décisions relatives à la coordination des
renseignements. La mise en place de la Task Force Suisse-Deuxième Guerre
mondiale a prouvé que le Conseil fédéral est en mesure de prendre très rapide-
ment les mesures d'organisation qui s'imposent pour la gestion des crises.
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CE/4: Coopération entre la DDC et les association d'entraide

Question

41 Quels sont les domaines dans lesquels la Direction du développement et de la
coopération (DDC) travaille la main dans la main avec les associations d'en-
traide, et quels sont ceux où ils effectuent des missions différentes mais com-
plémentaires?

Réponse

41 La DDC concentre sa collaboration avec les organisations non gouvernementa-
les (ONG) sur trois terrains :

Premièrement, les « contribution de programmes » : La DDC participe au finan-
cement d’un programme de développement qu’une ONG a mis sur pied elle-
même. Ces programmes pluriannuels sont toujours composés de plusieurs pro-
jets. Le cofinancement par la DDC représente généralement une part de 50 % du
budget d’un programme. Dans ce cas, la responsabilité globale incombe aux or-
ganisations d’entraide. Les contributions de l’Etat sont un complément aux dons
privés du public suisse. Les programmes cofinancés sont complémentaires aux
programmes propres de la DDC. Ils peuvent se situer dans les mêmes pays,
mais dans d’autres régions ou secteurs, ou dans d’autres pays choisis comme
prioritaires par les ONG elles-même.

Deuxièmement, les mandats de « régies » : La DDC charge une organisation
privée ou une entreprise de réaliser un projet ou programme. Le financement est
assuré à 100 % par la Confédération, la responsabilité reste assumée par la
DDC. Par ces mandats, l’Etat utilise les capacités et ressources spécifiques dis-
ponibles auprès des ONG et des entreprises. En règle générale, les mandats sont
mis en adjudication et se limitent aux pays de concentration de la DDC. Pendant
les derniers 15 ans, la DDC s’est retirée d’une façon substantielle de la gestion
directe des projets. Pourtant, elle continue d’assumer un certain volume
d’actions elle-même pour ne pas être privée du contact avec la réalité du terrain.

Troisièmement, le « dialogue politique » : Les ONG et la DDC pratiquent un
dialogue régulier au niveau politique. Des délégués des ONG sont consultés par
la DDC pour l’élaboration de concepts et de prises de position. Selon le thème,
ils sont invités à participer à certaines conférences internationales en tant que
membres de la délégation suisse. Cette fonction de conseil est apprécié par les
deux côtés et représente un élément important de la collaboration étroite entre
ONG et Etat dans la coopération au développement en Suisse.

CE/5: Mise à profit de synergies entre l'ODR et la DDC

A l'occasion de la visite qu'ils ont effectuée au Kosovo à la fin d'octobre 1998, les direc-
teurs de l'Office fédéral des réfugiés (ODR) et de la Direction du développement et de la
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coopération (DDC) ont rappelé l'importance que revêt la collaboration entre ces offices
pour ce qui est à la fois de l'accueil des réfugiés en Suisse (ODR) et de l'aide apportée sur
place (DDC).

Questions

51 D'une façon générale, quelles sont les formes que revêt cette collaboration? Les
synergies possibles entre ces deux offices sont-elles pleinement mises à profit ?

52 Une concertation a-t-elle lieu avec la DDC avant que le Conseil fédéral ne
prenne les décisions de rapatriement, de façon à ce que celle-ci puisse agir à
temps ?

Réponses

51 Dès que la guerre eut éclaté en Ex-Yougoslavie, le Conseil fédéral avait immé-
diatement souligné la nécessité d'une collaboration entre l'ODR et la DDC. Ain-
si, les mesures prises sur place à l'époque sous l’égide de la DDC étaient-elles
destinées à contribuer en premier lieu à ce que les personnes touchées par la
guerre puissent rester dans leur région d'origine. C'est en seconde priorité que,
par un rôle de chef de file assumé par l'ODR, des mesures devaient être envisa-
gées en faveur de ces personnes se trouvant en Suisse. Cette démarche, qui avait
fait l'objet d'une concertation, a renforcé les rapports entre les deux offices et
augmenté le rythme des contacts entre les différents niveaux hiérarchiques pour
assurer l'échange d'informations, évaluer l'évolution de la situation et planifier
la collaboration future.

Les relations entre les deux offices furent encore renforcées par le concept, éla-
boré d'un commun accord, qui prévoit le retour volontaire des bosniaques rési-
dant en Suisse vers leur pays d'origine. Cette conception, approuvée par le Con-
seil fédéral, est largement soutenue par l'ODR tandis que la DDC en assure la
mise en œuvre. Son objectif est de faciliter le retour dans leur pays des person-
nes temporairement en Suisse, de leur donner une chance de commencer une
nouvelle existence dès leur retour et d'apporter aussi, à l'intention des personnes
restées chez elles, une importante contribution à la reconstruction et au déve-
loppement des régions dont les personnes en question sont originaires. Un con-
cept semblable est actuellement en préparation concernant le retour volontaire
des Kosovars résidant actuellement en Suisse à titre provisoire. La collaboration
qui résulte de ce concept entre les deux organes - DDC et ODR - se déroule au
sein d'organes permanents de direction mis en place dans ce seul but, composés
de membres des deux offices, dont le travail est bien rôdé et dont l'activité est
placée sous la responsabilité des deux directeurs. En sa qualité de président au
sein du Comité interdépartemental pour le développement et la coopération in-
ternationaux (CICDI), le directeur de la DDC se voit conférer un rôle tout parti-
culier dans la coordination de l'engagement suisse à l'étranger. En outre, des en-
tretiens ad hoc se déroulent régulièrement aux différents niveaux hiérarchiques
des deux offices.
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Ces mesures ont déjà permis de mettre à profit un grand potentiel de synergie
entre les deux offices. Le Conseil fédéral s'efforcera de poursuivre l'utilisation
de ce potentiel.

Il s'agit de mentionner finalement que non seulement la DDC, mais également
la Direction politique (Division politique IV) collaborent étroitement avec
l'ODR. Ainsi la DP IV participe-t-elle aux séances hebdomadaires de la Direc-
tion de l'ODR. Elle est également représentée dans plusieurs groupes de travail
de l'ODR, où elle couvre avant tout les aspects de politique étrangère et des
droits de l'homme. Depuis 1998, le traitement de questions relatives aux rapa-
triements incombe à un groupe de travail, créé sur mandat du Conseiller fédéral
Koller, dans lequel sont représentés l'ODR, la DP IV ainsi que les cantons. De
plus, la Section « rapatriements » de l'ODR est dirigée depuis plus d'une année
par un collaborateur diplomatique du DFAE. En 1998, la DP IV, en collabora-
tion avec l'ODR, a commencé à former les stagiaires du Service consulaire dans
les questions de migration et d'asile en général et dans les rapatriements en par-
ticulier. Pour l'automne 1999, il est prévu d'organiser pour la première fois un
séminaire DFAE/ODR de formation continue sur le sujet migration/asile/ rapa-
triements.

52 Les concertations et les mesures préparatoires prises en commun sont indispen-
sables pour la réussite des décisions du Conseil fédéral. Dans le cas de la Bos-
nie, la démarche a été entreprise selon ce schéma, ce qui explique le succès du
programme de retour. La même procédure est prévue pour le cas du Kosovo.

CE/6: Unification des procédures pénales

Le DFJP a publié en décembre 1997 un rapport d'expert intitulé « De 29 à l'unité: concept
d'un code de procédure pénale fédéral ».

Questions

61 Où en sont les efforts accomplis en vue d'unifier les codes de procédure pénale
des différents cantons?

62 Un consensus national se dessine-t-il sur cette question?

Réponses

61 Les bases constitutionnelles permettant l'unification de la procédure pénale ont
été créées dans le cadre de la réforme de la justice. Le peuple et les cantons doi-
vent encore se déterminer sur cet objet; la date des votations n'est pas encore
fixée.

Une commission d'experts instituée par le DFJP a déposé à fin 1997 un concept
de code de procédure pénale unifié. Le rapport a été rendu public au début de
1998. Dans le courant de l'année 1998, ce rapport a fait l'objet d'auditions con-
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duites avec des représentants des cantons, de l'administration de la justice pé-
nale et de la doctrine. Le DFJP chargera, au début de 1999, un expert externe
d'élaborer un avant-projet de code fédéral de procédure pénale entièrement for-
mulé sur la base du rapport de la commission d'experts et du résultat des audi-
tions. Ce travail devrait durer environ une année, de sorte qu'une procédure de
consultation sur cet avant-projet devrait pouvoir être ouverte dans le courant de
l'an 2000.

62 Si l'on se fonde en particulier sur les déclarations faites à l'occasion des audi-
tions, on peut en déduire une volonté de principe généralisée d'unifier la procé-
dure pénale. Le bien-fondé du projet n'a pas été mis en question et les cantons
en particulier n'y voient aucun inconvénient. Tout aussi unanime fut l'avis
qu'une simple loi-cadre ne suffirait pas.

Il a toutefois résulté des auditions que, malgré l'approbation de principe au pro-
jet d'unification, il existait des réserves non négligeables à l'égard de sa réalisa-
tion concrète. En particulier pour les cantons - ou tout au moins certains d'entre
eux - la question pourrait être décisive de savoir dans quelle mesure le code de
procédure pénale fédéral empiéterait sur leur compétence d'organisation et no-
tamment quel modèle de poursuite pénale - juge d'instruction ou procureur
comme figure centrale de la procédure préliminaire - serait retenu à la base du
nouveau code.

En dépit de ces réserves, aussi prévisibles que compréhensibles, à l'égard de
l'élaboration du futur code de procédure pénale fédéral, tous les milieux impor-
tants se montrent très favorables à ce projet. Il s'agira donc, lors de l'élaboration
du projet destiné à la consultation, de tenir compte, autant qu'il sera possible et
raisonnable, de l'avis des cantons. Sur la question particulièrement contestée du
modèle de poursuite pénale, la proposition de variantes pourrait être d'un grand
secours.

CE/7: Nouvelle loi sur le personnel de la Confédération

La nouvelle loi sur le personnel de la Confédération ne supprime pas seulement la sécurité
de l'emploi dont bénéficient les fonctionnaires, elle abolit également l'obligation de fidélité
à laquelle ils sont tenus pour les soumettre au secret professionnel, au secret d'affaires et
au secret de fonction (comme c'est le cas dans le secteur privé). Cette réglementation nou-
velle entraîne notamment l'abrogation des dispositions relatives au droit disciplinaire pré-
vues par l'actuel Statut des fonctionnaires.

Questions

71 Comment le Conseil fédéral envisage-t-il à l'avenir de faire la lumière au sein de
l'Administration sur des faits de la nature de ceux qui sont actuellement élucidés
au moyen d'enquêtes disciplinaires?
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72 Comment le champ d'application de la procédure qui sera appelée à remplacer
l'enquête disciplinaire sera-t-il délimité par rapport à celui de l'enquête admi-
nistrative?

73 Ne serait-il pas opportun de réviser les directives du 18 novembre 1981 concer-
nant les enquêtes administratives afin de tenir compte de la nouvelle loi sur le
personnel de la Confédération, notamment en ce qui concerne les droits des per-
sonnes concernées?

Réponses

71 La loi sur le personnel de la Confédération (LPers) n'abolit pas l'obligation de
fidélité à laquelle est tenu le personnel de la Confédération, ni n'entraîne l'abro-
gation du droit disciplinaire. L'art. 6, al. 2, LPers renvoie au code des obliga-
tions (CO) et par là même à l'art. 321a CO concernant la diligence et la fidélité à
observer. Sous le titre « Manquements aux obligations professionnelles », l'art.
22 LPers prévoit lui aussi des mesures visant à rétablir ou à assurer l'exécution
correcte des tâches. En renonçant au terme de « mesures disciplinaires », la
LPers entend cependant libérer ces mesures de leur caractère pénal et souligner
leur finalité. Les employeurs au sein de la Confédération disposeront donc
comme jusqu'ici de mesures leur permettant d'assurer l'exécution correcte des
tâches fédérales. Le choix des mesures indiquées dans un cas concret suppose
comme précédemment l'analyse des faits et la définition des objectifs à attein-
dre.

72 L'enquête administrative se distingue de l'enquête au sens de l'art. 22 LPers
avant tout par le fait que les investigations ne portent en principe pas sur des
personnes; elle débouche sur des mesures visant par exemple une réorganisation
ou un remaniement des processus de travail, et non pas au premier chef un sala-
rié. En revanche, l'art. 22 LPers règle principalement des mesures touchant des
personnes. Comme par le passé, l'enquête administrative pourra donc se dérou-
ler indépendamment d'une enquête au sens de l'art. 22 LPers, ou parallèlement à
celle-ci. L'enquête administrative ne se fonde pas sur le statut des fonctionnaires
ou sur LPers, mais constitue une procédure de l'autorité de surveillance. Le ré-
sultat d'une enquête administrative peut toutefois conduire à recommander des
mesures au sens de l'art 22 LPers, applicables à des personnes.

73 La LPers n'exige pas nécessairement une révision des directives du Conseil fé-
déral concernant les enquêtes administratives. Il est toutefois probable que la
révision de la procédure et des mesures au sens de l'art. 22 LPers requière éga-
lement une révision de la procédure de l'enquête administrative. Le Conseil fé-
déral examinera la question lorsqu'il arrêtera les dispositions d'exécution relati-
ves à la LPers (voir art. 33 et 34 LPers).
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CE/8: Domaines administratifs décentralisés et entreprises fédérales
autonomes sur le plan juridique

Question

81 Comment le Conseil fédéral contrôle-t-il, dans les domaines administratifs dé-
centralisés et dans les entreprises fédérales autonomes sur le plan juridique, le
respect des objectifs stratégiques fixés, notamment en matière de personnel ?

Réponse

81 Nous nous sommes déjà exprimés, dans le rapport de gestion 1997, troisième
section, A/1, chiffre 6, au sujet de la surveillance que le Conseil fédéral exerce
sur les domaines administratifs décentralisés et les entreprises fédérales juridi-
quement autonomes, et notamment en ce qui concerne la fonction du Conseil
fédéral en sa qualité de propriétaire, ainsi que les fonctions, responsabilités et
compétences des représentants du Conseil fédéral au sein du conseil d'adminis-
tration. Nous nous limiterons ci-après à décrire le controlling des objectifs stra-
tégiques fixés par le Conseil fédéral.

La Poste et Swisscom SA

Le Département de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la com-
munication (DETEC) et le Département fédéral des finances (DFF) ont élaboré
le controlling des objectifs stratégiques fixés par le Conseil fédéral en collabo-
rant avec les deux entreprises. Ce sont les dispositions légales en vertu des-
quelles le Conseil fédéral fixe les objectifs stratégiques tous les quatre ans (tout
en conservant la possibilité d'adapter annuellement ces objectifs) qui ont amené
les parties concernées à établir un tel controlling. L'assemblée générale de
Swisscom, ou le Conseil fédéral dans le cas de La Poste doivent approuver cha-
que année le rapport de gestion des deux entreprises.

Lesrapports devront être rédigés conformément à un schéma très clair, articulé
en fonction des objectifs stratégiques fixés par le Conseil fédéral. Lorsque cela
s'avère indiqué, des nombres-indices et autres ratios clés seront utilisés. Ces in-
dices auront une double fonction:

••••=

==

= Ils constitueront des indicateurs par rapport aux objectifs stratégiques prévus
par le Conseil fédéral, et permettront ainsi au propriétaire de disposer d'élé-
ments précis pour apprécier les résultats de la gestion d'entreprise.

••••=

==

= Ils serviront en quelque sorte de sonnette d'alarme le cas échéant, l'évolution
des indicateurs attirant l'attention du propriétaire sur l'apparition de problè-
mes ou de nouvelles tendances.

Les nombres-indices présentés concorderont avec le système d'indicateurs utili-
sé au sein de la société. Ils doivent refléter clairement et de manière adéquate
les objectifs auxquels ils se réfèrent. Les nombres-indices auront surtout une
utilité dans le domaine des objectifs financiers, dans celui des grandes orienta-
tions stratégiques ainsi que dans ceux des coopérations et des participations.
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Dans le domaine du personnel, l'usage de rapports sous forme de texte prédo-
minera.

Le processus de contrôlea en conséquence été prévu de la façon suivante:

•= Chaque année, dans le courant du premier trimestre, les conseils d'adminis-
tration de La Poste et de Swisscom établissent à l'intention du Conseil fédé-
ral un rapport sur les résultats obtenus en regard des objectifs stratégi-
ques fixés. Ce rapport décrit dans quelle mesure chacun des divers objectifs
a pu être atteint, mentionne ceux qui n'ont pu l'être, explique pourquoi il n'a
pas été possible de parvenir aux résultats escomptés et expose les mesures
supplémentaires qui s'imposent. Si nécessaire, les conseils d'administration
peuvent également proposer au Conseil fédéral de modifier les objectifs
fixés.

•= Après avoir procédé à une appréciation de ces rapports, le DETEC et le DFF
invitent le Conseil d'administration de La Poste et celui de Swisscom à
un entretien, qui a lieu en printemps pour chacune des deux entreprises. Ces
entretiens permettent de pallier un éventuel manque d'information, de résou-
dre certaines questions restées en suspens et de discuter des mesures à pren-
dre.

•= Se fondant sur les résultats de ces entretiens et après analyse des rapports de
gestion et des comptes qui lui ont été remis dans l'intervalle, le Conseil fédé-
ral rend une décision quant à l'approbation du rapport de gestion de la
Poste. En ce qui concerne Swisscom, il donne ses instructions à la repré-
sentation de la Confédération au sein de l'assemblée générale,celle-ci
ayant seule la compétence d'approuver le rapport de gestion de l'entreprise.

•= Outre le processus de contrôle, desentretiens périodiquessont prévus entre
les deux départements et le président du Conseil d'administration de La
Poste, le représentant de l'Etat dans le Conseil d'administration de Swisscom
et, au besoin, avec le président du Conseil d'administration de Swisscom.
Ces entretiens ont pour but de faciliter les échanges d'informations et de
vues, et en particulier de prendre note en temps opportun des nouvelles évo-
lutions. Les entretiens avec le représentant de l'Etat au sein du Conseil d'ad-
ministration de Swisscom ont lieu chaque mois, avant la séance du Conseil
d'administration.

•= Les droits et obligations du représentant de l'Etat au sein du Conseil
d'administration de Swisscomsont réglés en détail dans unmandat écrit,
donné par le Chef du DETEC et le Chef du DFF.

Dans le cadre des rapports déjà évoqués plus haut, mention sera faite des résul-
tats obtenus dans ledomaine du personnel. La LPers prévoit en outre que le
Conseil fédéral assure une information adéquate (reporting) à l'intention des
Chambres fédérales.

Entreprises d'armement

Le 1er janvier 1999 seront créées quatre entreprises d'économie mixte, regrou-
péees dans une holding d'économie mixte.
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Le 9 septembre 1998, le Conseil fédéral a arrêté en sa qualité de propriétaire la
stratégie qu'il entend faire appliquer aux entreprises d'armement durant la pé-
riode 1999-2002. Les représentants de la Confédération (le Chef de l'armement,
le Chef de l'état-major général, le représentant du DFF) sont chargés de mettre
en oeuvre cette stratégie dans le cadre de leur activité au sein de la société de
participations. Tous les membres du Conseil d'administration, soit également
ceux qui ne représentent pas la Confédération, sont tenus d'observer la stratégie
définie par le Conseil fédéral. Cette obligation est réglée par contrat avec la so-
ciété anonyme RUAG Suisse.

Le système de controlling des objectifs stratégiques fixés par le Conseil fédéral
sera axé sur des rapports analogues à ceux qui ont été prévus pour La Poste et
Swisscom. Conjointement à l'établissement du rapport de gestion, un rapport se-
ra rédigé chaque année à l'intention de l'assemblée générale, dont les compéten-
ces et les intérêts sont assumés dans le cadre de la Confédération par le Dépar-
tement fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports
(DDPS). Ce rapport montrera si la stratégie du Conseil fédéral a été observée et
dans quelle mesure les objectifs posés ont été atteints. L'assemblée générale
tiendra compte de ce rapport lorsqu'elle approuvera le rapport de gestion et en
donnera décharge au Conseil d'administration. Des entretiens au sujet de la
stratégie définie par le Conseil fédéral ont en outre lieu chaque mois ou tous les
trois mois entre les représentants de la Confédération au sein du Conseil d'ad-
ministration de la société anonyme RUAG Suisse et les chefs de département
concernés, c'est-à-dire entre les représentants du DDPS (le Chef de l'armement
et le Chef de l'état-major général) et le Chef du DDPS, ainsi qu'entre le repré-
sentant du DFF et le Chef du DFF. Ces entretiens peuvent figurer à l'ordre du
jour des rapports de direction instaurés de longue date à l'échelon des départe-
ments (p. ex. rapport de direction du DDPS).

CFF

En vertu de la convention sur les prestations entre la Confédération et les CFF
approuvée par le Parlement en 1998, le DETEC établit avec le DFF et en colla-
boration avec la société anonyme des CFF les objectifs stratégiques que le Con-
seil fédéral arrêtera en sa qualité de propriétaire. Un projet, conçu pour l'heure
dans ses grandes lignes, sera mis au point ces prochains mois. Les indications
qui suivent ont donc un caractère provisoire.

Tous les quatre ans, le Conseil fédéral et les CFF déterminent les objectifs de
l'entreprise dans le cadre de la convention sur les prestations. Le Conseil fédéral
concrétise, du point de vue du propriétaire, les objectifs assignés dans cette
convention et décide en même temps des indicateurs de performance (chiffres
clés). Il s'agit à cet égard d'harmoniser les indicateurs définis pour la Confédé-
ration et le système d'indicateurs propre à l'entreprise. Au printemps 1999, le
Conseil fédéral pourra vraisemblablement arrêter sa stratégie en tant que pro-
priétaire et ces indicateurs de performance.

Les attentes du Conseil fédéral en ce qui concerne les CFF devront se concréti-
ser dans six domaines distincts: trafic, infrastructure, finances, personnel, coo-
pération et participations, ainsi que fourniture de rapports.
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Quant aux rapports, l'idée est d'adopter un procédé similaire à celui qui a été
prévu pour La Poste et Swisscom.

CE/9: Répartition du travail au sein de l’administration fédérale

Dans le cadre de ses travaux, les commissions de gestion ont très souvent l’occasion de se
rendre dans des offices et services de l’administration générale de la Confédération. Lors
de ces visites, les commissions ont constaté ces dernières années que les tâches n’étaient
pas toujours équitablement réparties entre les différents offices. Certains offices croulent
sous le travail, d'autres sont relativement épargnés. Ce déséquilibre dans la répartition des
tâches allié à une diminution des ressources et à une précarisation du statut de la fonction
publique et des salaires a pour effet de démotiver certains collaborateurs.

Questions

91 Comment le Conseil fédéral apprécie-t-il la situation dans l’administration fédé-
rale ?

92 Partage-t-il les soucis des Commissions de gestion ?

93 Quelles mesures entend-il prendre dans ce domaine ?

Réponses

91 Il est vrai que le volume de travail a augmenté ces dernières années dans des
proportions parfois très importantes. Cette constatation vaut en principe pour
l'ensemble de l'administration fédérale, toutes les unités administratives devant
faire face à un surcroît de travail et à une plus grande complexité des tâches.
Pour certains offices fédéraux soumis à des mesures de réorganisation ou con-
cernés par des projets de réforme, l'augmentation de la charge de travail s'est ac-
centuée davantage encore, quoique pour une période limitée dans la majorité
des cas.

92 Le souhait des Commissions de gestion quant à une répartition plus équitable
des tâches est en partie justifié. Divers éléments concourent souvent à créer une
pression sur le plan du travail: A une augmentation constante du volume de tra-
vail s'ajoutent la limitation des moyens disponibles et la contrainte des délais, ce
qui réduit grandement les possibilités de gérer les tâches de façon plus précise.
L'administration voit se multiplier ses tâches sans pour autant disposer, dans la
plupart des cas, de moyens supplémentaires. En tant que fournisseur de services,
elle ne peut en outre affecter ses moyens de façon aussi souple qu'une entreprise
axée sur le rendement, qui a la possibilité de répartir ses moyens en fonction de
la marche des affaires.

Le statut de la fonction publique et des salaires n'est toutefois pas si précaire
qu'on le craint parfois. Le Conseil fédéral n'a pas l'intention de lier l'introduction
de la loi sur le personnel de la Confédération (LPers) à une sous-enchère sala-
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riale. En se rapprochant du CO, la future LPpers acquerra incontestablement
certains caractères propres au droit privé, mais elle mettra aussi fortement l'ac-
cent sur la sécurité de l'emploi.

93 L'un des buts des réformes, et en particulier de la Réforme du gouvernement et
de l'administration (RGA), est précisément de parvenir à une répartition plus
équilibrée des tâches. Les redistributions d'ordre organisationnel prévues par la
RGA commencent à déployer leurs effets. Elles conduisent à une attribution
plus judicieuse des tâches, donc le plus souvent à une meilleure répartition des
charges de travail. Certains objectifs d'économies liés à la RGA ne permettent
par contre pas d'escompter un allégement général de la charge de travail pour
toutes les unités administratives. L'objectif majeur est une répartition plus uni-
forme des tâches. Pour faciliter le travail, il convient donc de poursuivre l'exa-
men critique des tâches et d'utiliser des instruments visant plus d'efficacité et de
rationalité ainsi qu'une meilleure gestion. Dans les limites de l'ensemble des ef-
fectifs disponibles, les départements attribuent à leurs offices le personnel dont
ceux-ci ont besoin. En ce sens, la nouvelle gestion des frais de personnel permet
une plus grande souplesse et contribue à une prise de conscience des coûts dans
ce domaine.

CE/10: Politique gouvernementale d’information et de communication

Les articles 10 et 11 de la loi fédérale du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement
et de l'administration (LOGA, RS 172.010) prévoient que le Conseil fédéral développera
une stratégie d’information qui sera « cohérente, rapide et continue » ainsi qu’une politi-
que de communication avec le public.

Questions

101 Quels sont les travaux qui ont été entrepris en 1998 dans ce domaine ?

102 Comment la Chancellerie s’acquitte-t-elle du mandat qu’elle a d’assurer « l'in-
formation interne entre le Conseil fédéral et les départements » (art. 34,
LOGA) ?

Le 25 mai 1998, le Contrôle administratif du Conseil fédéral (CCF) a rédigé un
rapport sur la gestion interne de l’information dans les situations particulières.
Le Conseil fédéral a pris acte de ce rapport le 1er juillet 1998. Ce rapport n’a
pas été publié.

103 Quelles sont les grandes lignes du rapport et ses conclusions ?

104 Pourquoi le rapport n’a-t-il pas été publié ?

105 Quelles sont les suites que le Conseil fédéral entend donner à ce rapport ?

106 Quels sont les enseignements que le Conseil fédéral tire de l’Exercice de con-
duite stratégique 1997 (ECS 1997) ?



Rapport de gestion 1998: Questions de la Commission de gestion du Conseil des Etats au Conseil fédéral

195

107 Quelles mesures concrètes a-t-il prises pour améliorer la réflexion stratégique,
la détection précoce des problèmes et la gestion des crises ?

Réponses

101 Au cours de l’année 1998, les travaux dans le domaine de l’information ont été
axés sur deux dimensions : la réalisation concrète du mandat légal d’une infor-
mation « cohérente, rapide et continue » d’une part, la recherche de stratégies
plus globales de la communication d’autre part.

Dans la pratique, on distinguera l’information fournie d’office de l’information
fournie sur demande. En ce qui concerne l’information active fournie d’office,
la Chancellerie fédérale, les départements et les offices se sont efforcés de
communiquer aux médias, notamment à ceux qui sont accrédités au Palais fédé-
ral, toutes les informations utiles sur les préoccupations, les intentions et les dé-
cisions des autorités fédérales. Ceci s’est concrétisé par la publication de com-
muniqués de presse, de documents explicatifs, ainsi que par l’organisation de
conférences de presse et d’entretiens avec les médias. L’importance de ces acti-
vités ressort des données statistiques suivantes.

En 1998, le Conseil fédéral, les départements et les offices ont tenu environ 200
conférences de presse pour les journalistes accrédités au Palais fédéral. Qua-
rante d’entre elles ont été consacrées aux décisions prises par le Conseil fédéral
lors de ses séances hebdomadaires. Pour assurer la rapidité et la continuité de
l’information, elles ont été organisées aussitôt après les séances. Dans de nom-
breux cas, elles se sont déroulées en présence des chefs des départements con-
cernés par les sujets du jour les plus importants.

Au total, plus de 1700 communiqués de presse ont été publiés en 1998 par les
autorités fédérales, ce qui représente plus de 2600 pages d’information. La
Chancellerie fédérale a mis sur pied une organisation qui lui permet, pendant les
séances, de diffuser rapidement et régulièrement des informations sur le résultat
des discussions et des décisions prises par le Conseil fédéral. Grâce à ces docu-
ments, les journalistes peuvent se préparer à la conférence de presse qui suit les
séances.

En ce qui concerne l’information passive fournie sur demande, les services
d’information mais aussi les collaborateurs responsables de dossiers particuliers
au sein de l’administration fédérale, se sont efforcés de satisfaire les demandes
des journalistes. Il n’existe pas de statistiques à ce sujet, mais de manière géné-
rale, on peut affirmer que les services d’information font tout ce qui est en leur
pouvoir pour répondre aussi vite que possible aux centaines de questions qu’ils
reçoivent chaque jour.

Quant à la recherche de stratégies de communication plus globales, nous avons
constaté qu’au cours de l’année 1998 l’information directe des citoyens, no-
tamment par le biais d’Internet, a connu un essor considérable. Actuellement,
deux tiers des services de l’administration fédérale offrent des informations sur
Internet. Les interrogations du site « http ://www.admin.ch/ » vont en se multi-
pliant (on compte chaque mois 1,4 million de « visites » de ce seul site, et au
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total beaucoup plus si l’on y ajoute les « visites » des sites Internet des départe-
ments et des offices). De plus, plus de 1000 demandes sont parvenues en 1998 à
cette même adresse par courrier électronique. Nous faisons aussi en sorte que
les communiqués de presse soient désormais disponibles sur Internet dès leur
publication. Ainsi nous pouvons informer les parlementaires et les responsables
cantonaux, mais aussi les autres citoyens, des décisions du gouvernement.

Soucieux d’assurer la cohérence de l’information, les services d’information se
consultent chaque jour lors d’une brève conférence téléphonique. En cas de né-
cessité, la Chancellerie fédérale organise des séances de coordination.

102 L’information interne est une des tâches régulières de la Chancellerie fédérale.
Cette dernière est aussi chargée de transmettre les décisions et les mandats du
Conseil fédéral aux unités administratives concernées. En ce qui concerne
l’information en général, la Chancellerie fédérale publie deux fois par jour un
bulletin d’information rassemblant les dépêches les plus importantes qui ont été
publiées par les agences de presse, ainsi que des informations sur les réunions
des commissions parlementaires, sur les engagements publics des membres du
Conseil fédéral et sur les émissions de radio et de télévision qui traitent de la
politique fédérale. La Chancellerie fédérale distribue également le texte des dé-
clarations du Conseil fédéral et d’autres communications importantes à tous les
départements.

Dans le rapport du CCF du 25 mai 1998, il n’est pas question de l’information
visée aux articles 10, 11 et 34 de la LOGA, mais des informations dont le Con-
seil fédéral a besoin pour décider.

103 Dans ses conclusions, le CCF estime qu’il faudrait mettre sur pied « une politi-
que de gestion interne de l’information et de la communication », qui devrait
englober des stratégies permettant la détection précoce du risque de voir la si-
tuation normale passer à une situation particulière, qui devrait aussi définir les
compétences des organes spécialisés, notamment la coordination obligatoire au
niveau supradépartemental.

Par gestion interne de l’information, le CCF entend toute information qui tou-
che ’acquisition, la préparation et la transmission de l’information à l’intérieur
de l’administration fédérale, ce qui exclut par conséquent l’information du pu-
blic. La gestion interne de l’information destinée au Conseil fédéral com-
prend trois étapes: 1. La reconnaissance de la nécessité d’agir; 2. La syn-
thèse/l’évaluation/les options; 3. L’attribution des compétences/la mise en oeu-
vre/l’évaluation des résultats.

La mise au point de cette politique de gestion interne de l’information et de la
communication devrait s’opérer en deux phases. Il devrait donc s’agir : premiè-
rement, d’opérer des regroupements sommaires et des comparaisons, tout en
proposant un recentrage ou une réorganisation des organes collectant l’in-
formation ; deuxièmement, de concevoir proprement dit la politique en ques-
tion.

Le CCF estime toutefois que cette politique devrait s’intégrer dans un contexte
plus général, incluant également la gestion de l’information du public et de la
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communication externe et que le tout devrait aboutir à une « politique générale
de la Confédération en matière d’information et de communication », étayée par
de nouvelles normes légales.

104 Le rapport du CCF sur la gestion interne de l’information dans des situations
particulières est une contribution de type technique qui est à mettre en parallèle
avec les mandats en cours de réalisation sur le thème de l’information. Il s’agit
donc en premier lieu d’opérer les travaux de synthèse et de mise au point dont il
a été question. Par souci de cohérence, on abordera ensuite le problème com-
plexe de l’information du public.

105 La Chancellerie fédérale et la conférence des secrétaires généraux opéreront une
synthèse des rapports du CCF, du groupe de travail « Coopération des services
de renseignements », de l’évaluation de l’Exercice de conduite stratégique de
1997, du rapport Brunner et des directives du Conseil fédéral concernant le rap-
port 2000 sur la politique de sécurité. Elles y intégreront les résultats des études
en cours sur l’avenir de l’Office central de la défense et du « Centre de compé-
tences en matière de protection de la population ». La politique de gestion in-
terne de l’information et de la communication sera élaborée ensuite.

106 Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport du chef de projet de l’ECS 97
et des huit conclusions majeures qu’il a tirées de l’exercice. Il a décidé que
l’exercice de conduite stratégique serait une tâche permanente, donc il entend
résolument poursuivre la formation des décideurs de la Confédération - direc-
tions des départements et états-majors gouvernementaux - dans ce domaine.
Aussi a-t-il placé l’Etat-major central « Instruction stratégique » et son chef sous
l’autorité directe du chancelier de la Confédération, lequel est le chef de l’état-
major du gouvernement et le responsable de l’instruction stratégique. Il a or-
donné que lui soit soumis, dans le courant du premier semestre 1999, un nou-
veau projet de formation dans ce domaine.

Le Conseil fédéral est par ailleurs d’avis que les menaces informatiques qui pè-
sent sur le fonctionnement de la Suisse - notamment sur celui de son infra-
structure - nous contraignent à agir. Aussi a-t-il chargé le Groupe interdéparte-
mental de coordination en matière de société de l'information (KIG) de lui sou-
mettre, dans le courant du premier semestre 1999, un projet intitulé « Infor-
mation Assurance » (objectifs, tâches, processus, instruments, structures).

107 Le projet de formation 1999-2003, que le Conseil fédéral n’a pas encore ap-
prouvé, définit, par ordre d’importance, trois priorités : 1. La gestion efficace
des crises ; 2. Le renforcement des compétences stratégiques de base ; 3. Le dé-
veloppement de la stratégie préventive. Des programmes d’instruction annuels,
axés sur le concret, aideront les intéressés à mieux venir à bout des problèmes
soulevés. Le Conseil fédéral a en outre, au vu des résultats de l’évaluation de
l’ECS 97, enjoint aux départements de s’interroger, individuellement, sur la né-
cessité de prendre des mesures - immédiates ou non - ( mutations, refonte, redé-
finition des compétences, etc.) en rapport avec la conduite stratégique, et il a
chargé la Chancellerie fédérale de la coordination. Il l’a aussi chargée de lui
soumettre, dans le courant du premier semestre 1999, des éléments qui lui per-
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mettront de juger de l’opportunité, pour le gouvernement, de disposer dans la
région de Berne d’un centre protégé du type que l’on connaît.

CE/11: Diffusion et commercialisation des données publiques sur Internet

Questions

111 Quelle est la politique du Conseil fédéral en matière de diffusion gratuite de
données publiques de la Confédération sur Internet ?

112 Existe-t-il un concept de commercialisation des données publiques de la Confé-
dération sur Internet ?

113 Quelles sont les réflexions actuellement en cours dans l’administration fédérale
visant à « dématérialiser » les procédures administratives en mettant progressi-
vement l’ensemble des formulaires administratifs sur Internet ?

Réponses

111 Le 8 avril 1998, le Conseil fédéral a approuvé la conception du nouveau Sys-
tème suisse d’information juridique et édicté l’ordonnance concernant la publi-
cation électronique de données juridiques (RO 1998 1492, RS 170.512.2). Cette
décision clarifie la position de l’administration en qualité de diffuseur du sec-
teur publique de textes juridiques et le droit des tiers à accéder à ces informa-
tions. S’agissant des données juridiques, la politique du Conseil fédéral est la
suivante :

1. L’administration fédérale est tenue de publier les données juridiques sur
papier et sous forme électronique. Elle se limitera à la desserte de base des
citoyens (art. 4, al.1, de l’ordonnance concernant la publication électronique
de données juridiques). La transformation des produits demeurera du ressort
du secteur privé.

2. La desserte de base doit être avantageuse financièrement. Il est expressé-
ment prévu de diffuser gratuitement des données juridiques sur Internet si
l’intérêt public le justifie ou si les frais d’encaissement sont disproportion-
nés.

3. Les données juridiques de l’administration fédérale doivent être fournies
aux particuliers aux mêmes conditions avantageuses afin d’encourager la
transformation des produits par le secteur privé.

Pour l’instant, le Recueil systématique du droit fédéral (RS) peut être consulté
gratuitement sur Internet. L’essai est limité au droit national (lois fédérales, ar-
rêtés fédéraux, ordonnances).
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112 Le 7 octobre 1998, le Département fédéral des finances a chargé un groupe de
travail interdépartemental d’élaborer un projet concernant la perception de taxes
dans le domaine des publications électroniques, des banques de données en li-
gne et de la livraison d’informations par l’administration fédérale. Ce projet de-
vra être soumis au Conseil fédéral avant la fin du premier semestre de 1999.

Le groupe de travail devra notamment vérifier dans quelle mesure les principes
établis pour les données juridiques sont applicables à l’ensemble des données
publiques de la Confédération.

Dans la situation juridique actuelle, la commercialisation des données publiques
de la Confédération, indépendamment du support, relève de l’OCFIM.

113 Dans le cadre de la stratégie du Conseil fédéral pour une société de
l’information en Suisse, du 18 février 1998, le groupe interdépartemental de co-
ordination examine également le développement des formulaires électroniques
(« échanges électroniques entre autorités » ou « Electronic Government »).

CE/12: Contrôle administratif et controlling

Les départements fédéraux disposent d’un grand nombre d’organes responsables du con-
trôle de l’administration.

Questions

121 Comment sont coordonnées les activités de ces organes avec le Contrôle admi-
nistratif du Conseil fédéral (CCF) ?

122 Comment est organisée la collaboration entre la Chancellerie fédérale, respon-
sable du controlling des tâches, l’Administration fédérale des finances, respon-
sable du controlling des ressources financières et l’Office fédéral du personnel,
responsable du controlling des ressources humaines ?

123 Cette répartition des compétences (controlling des tâches, controlling des res-
sources financières, controlling des ressources humaines) est-elle judicieuse aux
yeux du Conseil fédéral ? Quels en sont les avantages ? D’autres solutions ont-
elles été examinées ?

Réponses

121 Jusqu’ici, les mandats étaient attribués au service de contrôle administratif du
Conseil fédéral (CCF) par le Conseil fédéral. La coordination avec les activités
des organes de contrôle des départements s’opère à deux niveaux, par la con-
sultation des offices et par la procédure de co-rapport, dans le cadre du proces-
sus de décision du Conseil fédéral. En vertu de l’art. 26, al. 3, de l’ordonnance
sur l'organisation du gouvernement et de l'administration, entrée en vigueur le
1er janvier 1999, le président de la Confédération peut, de son propre chef ou sur
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proposition des départements ou de la Chancellerie fédérale, charger le CCF de
procéder à des investigations urgentes. La coordination est assurée par la con-
sultation préalable des secrétariats généraux concernant l’exécution du contrôle
et le rapport.

A l’avenir, le CCF élaborera un programme annuel en collaboration avec les se-
crétariats généraux qui pourront ainsi assurer la coordination et faire des propo-
sitions concernant les enquêtes.

122 S’agissant du controlling à l’échelon du Conseil fédéral, la section « Planifi-
cation » de la Chancellerie fédérale est responsable dans le domaine de
l’exécution des tâches. Du point de vue organisationnel, ces activités présuppo-
sent un minimum de connaissances dans tout le spectre des activités gouverne-
mentales et administratives, indépendamment des départements considérés.
Cela exige notamment une certaine répartition du travail, voire une spécialisa-
tion des membres de la section, une infrastructure technique (documentation, in-
formatique, autres instruments spécifiques), ainsi qu’une organisation précise de
la circulation des informations et des dossiers. A l’heure actuelle, quatre postes
sont disponibles pour effectuer ces tâches (dont 1,0 poste pour le secrétariat, en
décembre 1998). Il en résulte que lors des étapes cruciales de la préparation du
rapport sur le programme de la législature, des objectifs annuels et des rapports
de gestion, il faut renoncer à la surveillance de l’exécution des tâches. Tous les
documents sont préparés en étroite collaboration avec les secrétariats généraux
des départements. A cet effet, la Chancellerie fédérale fournit aux départements
des indications quant à la forme et au fond de leurs textes. Lors de la rédaction
générale, les textes sont uniformisés sur le plan de la forme, leur contenu est
complété ou abrégé et harmonisé. La Chancellerie fédérale rédige en outre les
parties supradépartementales. Bien qu’ils soient organisés différemment, tous
les secrétariats généraux disposent d’organes de planification, qu’il s’agisse de
services ou de responsables, qui sont les interlocuteurs de la Chancellerie fédé-
rale. Les questions d’organisation ou de fond sont réglées lors de la Conférence
des secrétaires généraux (CSG). S’agissant du programme de la législature, la
CSG assure notamment la transmission d’informations et la mise au point de
questions organisationnelles (calendriers, composition des groupes de travail,
déroulement des enquêtes, concordance avec d’autres affaires importantes).
Dans le cadre du rapport de gestion, la CSG discute des points essentiels et de la
désignation des organes chargés de répondre aux questions des Commissions de
gestion. En outre, sous réserve de l’approbation du Conseil fédéral, la CSG
examine et si possible élimine les divergences de peu d’importance des grands
rapports émanant du collège gouvernemental, avant les séances du Conseil fédé-
ral. Après celles-ci, la CSG examine le cas échéant les questions relatives à
l’exécution des décisions du Conseil fédéral. La CSG est le forum où sont trai-
tées les questions conceptuelles et où sont recherchés les consensus dans le do-
maine du controlling. Elle est donc un élément indispensable du controlling qui
permet de décharger considérablement le Conseil fédéral.

S’agissant des ressources, le controlling relève de l’Administration fédérale des
finances (AFF) et de l’Office fédéral du personnel (OFPER). L’AFF est respon-
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sable de la gestion des finances fédérales. En plus de ses autres tâches, elle pré-
pare le budget, le plan financier et le compte d’Etat de la Confédération, qui
sont transmis au Conseil fédéral et examine les estimations concernant les re-
cettes. De plus, lors de la consultation des offices et de la procédure de co-
rapport, les demandes de crédits et les projets sont examinés sous l’angle de la
rentabilité et du bien-fondé du point de vue financier et conjoncturel. Au total,
les cinq services financiers qui dépendent de la division « Politique des dépen-
ses », la section « Marchés publics et questions spéciales » et la section
« Planification financière, budget, compte d’Etat » disposent de 25 postes pour
effectuer les tâches de controlling schématiquement évoquées plus haut.

En matière de personnel, une partie du controlling est étroitement liée aux cré-
dits. L’OFPER travaille donc la main dans la main avec l’AFF. Sur le plan des
finances fédérales, l’OFPER est responsable de la gestion des charges relatives
au personnel au chapitre du budget, du plan financier et du compte d’Etat. Il est
également membre du groupe de travail « Finances », présidé par l’AFF. La co-
ordination des activités de l’OFPER et de l’AFF est donc assurée. Par la gestion
des coûts, l’OFPER garantit que la gestion des coûts de personnel est conforme
aux décisions et aux objectifs relatifs aux finances et au personnel. En outre,
dans le cadre de la consultation des offices et de la procédure de co-rapport, les
demandes de crédits et de postes sont évaluées en fonction de leur opportunité
et de leur nécessité. Dans le domaine des ressources humaines, le controlling de
l’OFPER est à la fois qualitatif et quantitatif. Les statistiques et les chiffes clés
concernant le personnel, ainsi que l’interprétation des enquêtes menées auprès
des intéressés permettent de dégager une vision d’ensemble des différents as-
pects de la politique du personnel (égalités des chances, plurilinguisme, appren-
tissage, formation, salaire au mérite, etc.). Les résultats sont portés à l’attention
des Chambres, dans les messages et la documentation complémentaire de
l’OFPER concernant le budget et le compte d’Etat. Dans le cadre du projet
RGA NOVE DUE, l’OFPER collabore en outre avec la Chancellerie fédérale.
La Chancellerie (responsable du projet RGA) met en oeuvre les mesures de ré-
duction annoncées par les départements, l’OFPER veille à ce que les économies
réalisées sur les crédits de personnel soient utilisées en toute transparence.

La planification des tâches et les plans financiers sont harmonisés lors de la
procédure de coordination et de consultation ordinaire au sein de
l’administration. Les grandes lignes de la politique gouvernementale et les ob-
jectifs annuels ont ceci de particulier que les tâches qu’ils prennent en considé-
ration ne produiront leurs effets que lors de la législature suivante ou dans les
budgets futurs. D’autre part, les points essentiels de la politique évoluent, tandis
que la planification financière doit avoir une certaine constance pour permettre
la comparaison dans le temps. La planification des tâches et les plans financiers
doivent donc être harmonisés de manière itérative, les événements imprévisibles
nécessitant des adaptations. La planification des tâches doit se fonder sur les
possibilités de financement tandis que les principes de la politique financière
doivent tenir compte de la planification des tâches, comme dans le cas des dé-
penses supplémentaires des assurances sociales dues au vieillissement de la po-
pulation.
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123 Pour le Conseil fédéral, le projet « Réforme du gouvernement et de l’admi-
nistration » (RGA), a notamment pour objectif d’améliorer la direction et ses
instruments. Il a donc fait vérifier par l’administration la situation actuelle, la
nécessité de prendre des mesures et les possibilités de simplification dans le
domaine de la planification et du controlling pendant l’année sous revue. Au vu
des résultats de ces travaux, le Conseil fédéral entend conserver les instruments
de planification et de controlling actuels, qui ont été constamment adaptés au
cours des dernières années. Dans l’ensemble, il apparaît donc qu’ils présentent
la souplesse et l’efficacité nécessaires. Le 18 novembre 1998, le Conseil fédéral
a en outre décidé d’améliorer la coordination des travaux de fond
(regroupement d’études prospectives afin de dégager une vision d’ensemble)
dans la perspective de la préparation du programme de la législature : en 1999 la
Chancellerie fédérale devra améliorer l’ancrage institutionnel de ces travaux et
soumettre ses conclusions. Le Conseil fédéral a également renoncé à présenter
tous les deux ans au lieu de chaque année un rapport sur sa gestion. Il a chargé
la Chancellerie fédérale et le Département fédéral des finances d’examiner la
question de l’harmonisation des plans matériels généraux et des plans finan-
ciers. En vertu de la décision du Conseil fédéral du 18 novembre 1998, les ob-
jectifs de la politique du personnel seront dorénavant intégrés dans le pro-
gramme de la législature. Le Conseil fédéral répond ainsi aux Commissions de
gestion des Chambres fédérales qui, dans leur rapport de février 1998 concer-
nant la politique du personnel de l’administration fédérale, souhaitaient un en-
gagement plus marqué du Conseil fédéral en matière de politique du personnel.
Le Conseil fédéral a par ailleurs décidé de renforcer la fonction stratégique de la
Conférence interdépartementale de ressources humaines (CRH), dirigée par
l’OFPER, dans les questions de politiques du personnel. La CRH est chargée de
la coordination et de la mise en oeuvre de la politique du personnel de
l’administration fédérale et joue donc un rôle clé, à la charnière du controlling
stratégique et opérationnel. Parmi ses tâches figure l’examen préalable de
l’attribution des crédits de personnel. L’OFPER veille à la conformité avec le
plan financier et la présentation des comptes. En revalorisant la fonction de la
CRH, le Conseil fédéral a choisi un modèle qui accorde à l’être humain
l’importance qui lui revient en qualité de prestataire de service et qui assure
notamment une gestion des coûts de personnel compatible avec sa politique du
personnel. Le Conseil fédéral estime donc que la répartition actuelle des com-
pétences en matière de controlling est cohérente.

CE/13: Nomination des membres de conseils d’administration

En 1997 et 1998, le Conseil fédéral a procédé à la nomination des membres des conseils
d’administration de Swisscom, de La Poste, des CFF et de Ruag SA.
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Questions

131 Selon quelle procédure le choix des membres du conseil d’administration s’est-
il effectué ?

132 Même question en ce qui concerne leur président.

133 Combien de consultants externes ont-ils été mandatés ?

134 Quels ont été les coûts engendrés par la constitution des quatre conseils
d’administration ?

135 Quelle était la marge de manœuvre du département et du Conseil fédéral dans le
choix des membres des conseils d’administration?

136 Comment ces conseils se situent-ils quant à leur composition (nombre de mem-
bres, répartition hommes-femmes, part d’administrateurs étrangers, limite
d’âge, moyenne d’âge, nombre de séances par année) en comparaison à d’autres
conseils d’administration d’entreprises suisses (cf. The Spencer Stuart Board
Index Switzerland)?

137 Quels sont les honoraires que touchent les administrateurs des conseils préci-
tés ?

138 Qui en fixe le montant ?

139 Ces honoraires sont-ils proportionnels à l’ampleur du travail, au succès dans la
gestion et à la situation financière de l’entreprise ?

1310 Est-il prévu de verser des indemnités de départs aux administrateurs, et ce au
titre du CO ? Si oui, qui en fixe le montant ? Ce montant peut-il être limité par
le Conseil fédéral ?

1311 Les administrateurs sont-ils soumis aux mêmes règles de responsabilité que
celles qui prévalent pour les administrateurs de sociétés anonymes ?

Réponses

131-135 Avant de nommer les conseils d'administration de La Poste, de Swisscom et des
CFF, le Conseil fédéral a établi les profils de leurs membres et de leurs prési-
dents. Voici les principaux critères: connaissance des marchés spécifiques, sa-
voir-faire dans la conduite stratégique de grandes entreprises, compréhension
des problèmes inhérents au service public et compétence sociale. Il fallait en
outre tenir compte des contraintes légales relatives à une représentation équita-
ble du personnel et des régions linguistiques. Une distinction a été faite entre les
exigences posées à chaque conseil d'administration en tant qu'autorité collé-
giale, celles concernant ses membres et celles concernant son président.

La procédure de sélection proprement dite a été confiée à un petit groupe de
projet créé au sein de l'administration. Deux conseillers externes rompus aux
aspects spécifiques des entreprises ont apporté leur appui, l'un pour les adminis-
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trateurs de Swisscom et de la Poste, l'autre pour ceux des CFF. Le premier de
ces deux mandats a coûté 300 000 francs, le second 250 000, ce qui est avanta-
geux comparativement aux taux pratiqués dans la branche.

Dans un premier temps, le profil défini par le Conseil fédéral a été concrétisé à
la suite de discussions avec les entreprises. Chaque conseil d'administration a
fait l'objet d'une première liste comptant 70 à 100 candidats potentiels, à partir
des noms proposés par les entreprises, par l'administration, par des tiers et par
les conseillers externes.

Au cours des étapes ultérieures, ces propositions ont été réduites pour constituer
d'abord trois longues listes d'une quarantaine de noms chacune, dont 5 pour la
présidence, puis trois listes courtes d'une quinzaine de noms, dont 3 pour la pré-
sidence. La sélection a tenu compte du profil exigé, de la disponibilité du candi-
dat et de l'opportunité de créer des collèges équilibrés. La seconde liste permet-
tait aux chefs du DETEC et du DFF de choisir parmi des personnalités extrê-
mement qualifiées. Tous deux avaient d'ailleurs déjà participé aux importantes
décisions intermédiaires. Les propositions au Conseil fédéral ont été faites en
fonction des entretiens avec les dernières personnes retenues. Il a en outre été
informé en détail sur les modalités de la sélection et sur les candidats pressentis.
De plus, il a eu des discussions avant de porter son choix, notamment au sujet
des présidences.

S'agissant du groupe Ruag, un professeur a été chargé d'examiner, dans l'optique
de la gestion d'entreprise, les problèmes fondamentaux de la structure de la ges-
tion et de la direction du groupe. Vu les objectifs prioritaires de ce dernier - ré-
orientation de la politique d'entreprise, ouverture de nouveaux marchés et autre
utilisation des technologies jusqu'ici appliquées au secteur militaire - le profil
du conseil d'administration comprend surtout la compétence et l'expérience dans
la conduite réussie d'entreprises intégrées.

Deux conseillers ont été chargés de trouver, dans le secteur privé, des person-
nalités répondant à ces critères. La liste courte qu'ils ont établie a permis au chef
du DDPS de prendre directement des contacts et de faire son choix définitif en
vue de la proposition au Conseil fédéral. Le coût de ces recherches avoisine 100
000 francs.

Le faible nombre des administrateurs et la situation ne permettaient pratique-
ment d'appliquer aucun autre critère dans la composition du collège formé de
représentants de la Confédération et de l'économie privée. Tous les membres du
conseil d'administration sont de nationalité suisse.
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136 Les conseils d'administration de la Poste, de Swisscom et des CFF sont compo-
sés chacun de 9 membres (Spencer Stuart Board Index: 9.8). Quatre personnes
sont de nationalité étrangère (2 pour la Poste et 2 pour Swisscom), ce qui repré-
sente un taux de 15 % à peine (indice Spencer: 17 %). Les CA de Swisscom et
des CFF comptent chacun deux femmes, et celui de la Poste une, soit une
moyenne de 19 % (indice Spencer: 3,7 %). L'âge limite est fixé à 70 ans dans
les trois entreprises (indice Spencer: dito). L'âge moyen des membres est ac-
tuellement de 46 ans chez Swisscom, de 54 aux CFF et de 53 à la Poste (indice
Spencer: 59 ans). Les CA siègent 9 à 12 jours par année (indice Spencer: 5
jours); chez Swisscom, il faut encore compter 4 à 6 jours pour les séances de
comité.

Le CA de Ruag compte sept membres, dont trois et le président sont des per-
sonnalités assumant des fonctions dirigeantes dans l'industrie privée. Les trois
autres sont des représentants de la Confédération, dont deux du DDPS. Cette
réparti-tion souligne la priorité encore accordée aux activités de celle-ci dans le
domaine de l'armement.

137-139 Les CA de la Poste, de Swisscom et des CFF fixent eux-mêmes leurs honorai-
res, comme c'est d'ailleurs l'usage dans les sociétés anonymes de droit privé
comparables. Le montant est fonction du temps consacré au mandat (jours de
séances et de préparation), multiplié par un forfait journalier de 2500 à 4000
francs. Cette fourchette tient compte des différentes situations économiques des
entreprises. Pour l'instant, ni la Poste ni les CFF ne prévoient de prime en fonc-
tion du succès de l'entreprise. Chez Swisscom par contre, outre une participa-
tion à la Bourse, il est prévu d'inclure une telle prime dans les honoraires.

Les honoraires des administrateurs du groupe Ruag sont aussi fixés au sein du
CA, non seulement en fonction du temps consacré au mandat, mais surtout de
l'expérience et des compétences définies selon les critères indiqués ci-dessus. Ils
se situent dans la moyenne des grands groupes d'entreprises suisses comparables
(The Spencer Stuart Board Index, NZZ du 6 octobre 1998).

1310 Aucune entreprise n'a prévu une indemnité de départ.

1311 Les administrateurs de Swisscom et des CFF sont responsables selon les règles
des sociétés anonymes; ceux de la Poste sont soumis à la loi sur la responsabi-
lité. Les dispositions générales du droit en matière de sociétés anonymes (CO)
s'appliquent au groupe Ruag.
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CE/14: Réforme du gouvernement et de l’administration

La réforme du gouvernement et de l’administration poursuit plusieurs objectifs :

−= accroître l’efficacité en renonçant de façon ciblée à certaines tâches ou en procédant à
des transferts de tâches;

−= améliorer la rentabilité en évitant qu’un même travail ne soit fait deux fois et en renfor-
çant les synergies;

−= rechercher des possibilités d’économie dans les ressources humaines et dans les res-
sources financières;

−= faire en sorte que les structures répondent mieux aux impératifs de gestion et en optimi-
ser l’organisation.

Questions

141 Quel est le degré de réalisation de chacun des ces quatre objectifs à fin 1998 ?

142 Le Conseil fédéral a confirmé en automne 1997 qu’il attendait des départements
qu’ils réalisent, durant la réforme du gouvernement et de l’administration, une
économie de 5 pour cent de leurs dépenses de référence en matière de personnel
et de fonctionnement. Cet objectif a-t-il été atteint ? Si oui, dans quels départe-
ments ? Si non, pour quels motifs?

Réponses

141 Un an s’est écoulé depuis la mise en oeuvre de la réforme. D’autres décisions
doivent être prises, aussi est-il encore trop tôt pour tirer un bilan définitif. On
peut cependant dire que les premiers résultats sont globalement positifs.

Objectif 1 : la suppression des tâches est essentiellement due à une redéfinition
de priorités politiques, notamment en ce qui concerne l’armée, le service civil
ou l’agriculture, dont la réforme du gouvernement et de l’administration est le
moteur. La RGA a par ailleurs ouvert la voie au projet GMEB, ainsi qu’à la
création d’entités autonomes (domaine des EPF, Institut suisse des agents théra-
peutiques, Agence nationale de la sécurité, etc.).

Objectif 2 : de nombreuses mesures permettent d’éviter que le même travail soit
effectué deux fois et contribuent au renforcement des synergies. C’est notam-
ment le cas dans les domaines politiques suivants : formation, recherche et
technologie ; armée et protection de la population ; économie extérieure et na-
tionale ; agriculture et recherche agronomique ; protection et exploitation dans
les secteurs de l’environnement, des transports et de l’énergie. Les services in-
ternes peuvent également être rationalisés, notamment l’informatique, les cons-
tructions et la logistique.

Objectif 3 : voir réponse à la question 142.
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Objectif 4 : le partage plus équilibré des tâches entre les différents domaines
politiques et les départements favorise la transparence quant à l’attribution des
compétences et améliore la conformité des structures aux impératifs de gestion.
C’est notamment le cas des domaines mentionnés sous l’objectif 2.

Dans l’ensemble, la réforme du gouvernement et de l’administration
n’apportera pas de changements radicaux. Le projet suit néanmoins son cours de
manière globalement satisfaisante à l’intérieur du cadre fixé et dans le contexte
des objectifs définis. Les premières améliorations sont déjà visibles, d’autres
mesures ne déploieront cependant tous leurs effets qu’à moyen terme.

142 L’objectif consistant à supprimer de 800 à 1 000 postes (secteur informatique
exclu) devrait être atteint au terme de la réforme. Quelque 250 postes étaient
déjà supprimés à fin 1998. Sous réserve d’autres décisions du Conseil fédéral, la
Chancellerie fédérale et les départements pourront disposer eux-mêmes des
5 pour cent économisés dans le domaine du personnel, dans le cadre du plafon-
nement des crédits. Dans certains domaines, des économies plus substantielles
pourront être réalisées, notamment dans les secteurs de l’informatique, des
constructions, de la logistique, des stations fédérales de recherches agronomi-
ques, du Haras fédéral et de la protection civile.

CE/15: Mise en œuvre de la motion sur la compréhension

Question

Dans le rapport de gestion 1997, dans la partie consacrée aux motions et postulats, le Con-
seil fédéral a indiqué qu’un rapport final sur le rapprochement entre les communautés lin-
guistiques serait achevé d’ici à la fin 1998 (ad M 92.3492, M 93.3526, M 93.3527).

Les Commissions de gestion désireraient recevoir ce rapport ainsi que des indications sur
l’état de réalisation des vingt-trois recommandations élaborées par les Commissions de la
compréhension dans leur rapport du 22 octobre 1993. De plus, les commissions désire-
raient savoir quels sont les objectifs du Conseil fédéral en matière de promotion de la
communication entre les communautés linguistiques.

Réponse

Suivant les recommandations des commissions de la compréhension des deux Chambres,
l’Office fédéral de la culture (OFC) a, durant l’exercice 1998, mené toute une série
d’entretiens avec des représentants des médias et des milieux économiques, ainsi qu’avec
des personnes œuvrant dans les domaines de la formation et en faveur des échanges. Le
but de ces entretiens était de réunir les informations dont la Confédération aurait besoin
pour mettre en œuvre son mandat en matière de compréhension. Les discussions ont été
menées d’une part au sein d’un groupe de travail interdépartemental réunissant des repré-
sentants de l’administration et d’autre part avec des institutions externes (SSR, presse
écrite, Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique [CDIP], orga-
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nisations et associations de jeunesse, Pro Helvetia, organisations économiques, Associa-
tion des communes suisses, Union des villes suisses, associations de citoyens). Les résul-
tats de ces entretiens sont consignés dans un rapport remis au DFI. Ce rapport conclut que,
pour ce qui est des domaines des médias et de l’encouragement de la culture, la Confédé-
ration peut fonder les mesures en faveur de la compréhension sur des bases légales en vi-
gueur, mais que la mise en oeuvre de mesures dans le domaine de la formation nécessitera
vraisemblablement la création de nouvelles bases légales. Les principales mesures envisa-
gées sont les suivantes:

−= Médias, encouragement de la culture

= En accroissant le soutien qu’elle accorde actuellement à l’Agence télégraphique suisse,
la Confédération peut charger celle-ci d’oeuvrer en faveur de la compréhension en lui
demandant d’étoffer son offre d’information en provenance des autres régions de la
Suisse dans les médias des trois régions.

= Il est proposé qu’une partie des aides financières allouées à la fondation Pro Helvetia
pour les années 2000 à 2003 serve à l’encouragement de la compréhension.

= Des projets en faveur de la compréhension réalisés dans le domaine des activités de
jeunesse extrascolaires peuvent être soutenus en vertu de la loi sur les activités de jeu-
nesse.

Le montant inscrit à l’article budgétaire ”Mesures favorisant la compréhension”
(306.3600.106), qui, jusqu’à présent, a permis de soutenir quelques organisations de
citoyens (p. ex. le Forum Helveticum) peut dorénavant servir à soutenir des projets de
tiers. Le montant inscrit au budget 1999 s’élève à 432'400 francs et passera à 1 million
de francs en l’an 2001 conformément au plan financier.

−= Formation

= D’ici au milieu de l’année 1999, un groupe de travail réunissant des représentants de la
Confédération et de la CDIP élaborera des mesures de promotion que la Confédération
pourrait prendre dans le domaine de l’apprentissage des langues (mise en œuvre du
concept national de l’enseignement des langues de la CDIP). Il examinera également la
possibilité de prendre des mesures favorisant les échanges d’écoliers à tous les niveaux
scolaires et de créer un centre suisse de rencontres et du plurilinguisme cofinancé par
la Confédération et les cantons.

= Le projet d’une nouvelle loi sur la formation professionnelle prévoit que, dans le do-
maine de la formation et du perfectionnement professionnels, des aides financières
soient octroyées pour améliorer la compréhension entre les communautés linguisti-
ques. Le message sera présenté au Parlement fin 1999.

L’OFC se fondera sur les résultats des entretiens afin de préparer, l’année prochaine,
les bases légales nécessaires à l’encouragement de la compréhension et des échanges
entre les communautés linguistiques. Ce faisant, il poursuit l’objectif fixé par le Con-
seil fédéral pour la législature, à savoir le renforcement de la cohésion nationale.
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CE/16: Libéralisation et privatisation de la CNA

Le DFI a prévu, dans ses objectifs 1998, d’élaborer les bases décisionnelles nécessaires
tendant à la libéralisation voire à la privatisation de la Caisse nationale suisse d’assurance
en cas d’accidents (CNA).

Question

161 Quels sont les résultats obtenus?

Réponse

161 Les discussions portant sur la ”libéralisation ou la privatisation de la CNA” sont
loin d’être closes au Conseil fédéral. Il y a plusieurs raisons à cela:

Le conseiller national Gysin Hans Rudolf a déposé le 21 mars 1997 une initia-
tive parlementaire intitulée ”Ouverture du marché de l'assurance-maladie à la
CNA” (97.415). Le conseiller national Deiss a en outre déposé la motion ”CNA.
Accès à l'assurance-maladie” (97.3391). Les deux interventions divergent sur le
point suivant: l'initiative Gysin aimerait autoriser la CNA à pratiquer l'assu-
rance-maladie sans que soit examinée sa position sur le marché de l'assurance,
alors que la motion Deiss vise à supprimer à cette occasion le monopole dont
jouit la CNA dans l'assurance-accidents. Le Conseil national a donné suite à
l'initiative en séance plénière le 25 septembre 1997, chargeant la CSSS d'élabo-
rer un projet de loi.

La motion Deiss a été rejetée, mais la discussion sur la position de la CNA dans
l'assurance-accidents se poursuivra dans le cadre des débats sur l'autorisation
potentielle de la CNA de pratiquer l'assurance-maladie.

Le conseil d'administration de la CNA a décidé entre-temps, le 19 novembre
1998, que l'accès au marché de l'assurance-maladie n'était pas une priorité. On
saura lors de la prochaine séance de la CSSS-CN comment cette décision de la
CNA sera reçue.

La CSSS-CN a déposé le 19 mai 1994 une motion intitulée ”Sécurité sur le lieu
de travail” (94.3312). Le DFE a institué une commission d'études chargée
d’élaborer et de proposer des solutions permettant de mieux coordonner et
d'harmoniser les prescriptions de la loi sur l'assurance-accidents en matière de
sécurité au travail et celles de la loi sur le travail concernant la protection de la
santé. Le droit international - en particulier la convention 81 de l'Organisation
internationale du travail (OIT) - exige que les organes responsables de la sécu-
rité sur le lieu de travail et les organes en charge de la protection de la santé
soient indépendants. Or une privatisation ou une libéralisation de la CNA re-
mettrait en cause cette indépendance. La commission d'études susmentionnée a
rendu son rapport à la fin de 1998. Celui-ci doit maintenant faire l'objet d'une
évaluation.
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Compte tenu de ce qui vient d'être dit, il convient de faire un nouveau point de
la situation. Le Conseil fédéral prévoit de discuter cette question au cours du
premier trimestre 1999.

CE/17: Planification stratégique dans le secteur de la santé

Le DFI a prévu, dans ses objectifs 1998, de déterminer des priorités en matière de politi-
que de la santé pour les années 2000 à 2005 et d’analyser les tâches incombant à l’Office
fédéral de la santé publique.

Questions

171 Quelles sont les travaux qui ont été effectués dans ce domaine et avec quels ré-
sultats?

172 Comment est réglée la collaboration sur ce dossier entre l’Office fédéral de la
santé publique et l’Office fédéral des assurances sociales?

173 Le Conseil fédéral a-t-il l’intention de renforcer la recherche en matière de poli-
tique de santé en Suisse, et ce par exemple par le biais d’un observatoire de la
santé?

Réponses

171 L’Office fédéral de la santé publique (OFSP) a été chargé par le DFI d’élaborer
les bases d’une politique nationale de la santé, dont les points forts seraient non
seulement les questions de financement du système de santé, mais aussi les pro-
blèmes de santé de la population suisse.

En été 1997, un groupe de travail dirigé par l’OFSP et auquel l’Office fédéral
des assurances sociales (OFAS) et l’Office fédéral de la statistique (OFS) sont
associés a été institué. Ce groupe de travail, qui a fait appel à des experts exté-
rieurs si besoin était, a conçu une série de documents. Ceux-ci portaient no-
tamment sur la vision et sur les principes directeurs d’une future politique de la
santé, sur l’état de santé de la population suisse, sur les domaines prioritaires
possibles, sur la comparaison entre divers systèmes de santé et sur l’analyse des
responsabilités politiques en matière de santé suisse. Une fois les travaux ache-
vés, en automne 1998, le dialogue a été engagé avec les cantons sur des ques-
tions de politique de la santé et ceux-ci ont été invités à tenir avec la Confédé-
ration une première conférence nationale sur la santé en 1999. Les préparatifs de
cette conférence, auxquels la Conférence suisse des directeurs cantonaux des af-
faires sanitaires est associée, ont commencé. Les priorités de la future politique
en matière de santé se fondent sur la notion de la santé telle que la définit
l’Organisation mondiale de la santé (OMS): c’est un équilibre entre bien-être
physique, mental et social. La politique suisse en matière de santé vise à main-
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tenir le haut niveau actuel de la médecine reconstructrice, tout en renforçant les
domaines de la promotion de la santé et de la prévention des maladies.

En accord avec le Département, l’OFSP a entrepris l’élaboration de la stratégie
de l’office jusqu’à l’an 2010. Les travaux sont en cours, mais on peut d’ores et
déjà clairement distinguer les thèmes centraux auxquels l’OFSP se consacrera, à
savoir les dépendances, le sida, la nutrition, les substances chimiques, la radio-
protection, la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles ainsi
que la planification stratégique en matière de politique de la santé, de politique
de la recherche en santé humaine et de politique de formation pour les profes-
sions médicales universitaires. A partir du deuxième semestre de l’an 2000, le
domaine des produits thérapeutiques, y compris les produits biologiques et les
dispositifs médicaux, sera transféré à l’Institut suisse des agents thérapeutiques
qui devrait être créé d’ici là. Cette approche permet à l’OFSP de fournir une
contribution importante à la future politique de la santé.

172 Il est essentiel que les différents offices fédéraux collaborent étroitement pour
l’élaboration de la planification stratégique et des priorités de la future politique
de la santé. Dès le début, l’OFAS a participé activement à l’ensemble des tra-
vaux de planification au niveau de la direction de l’office.

173 Le but déclaré du Conseil fédéral est de renforcer la recherche dans le domaine
de la politique de la santé, notamment grâce à la création d’un observatoire de la
santé. C’est pourquoi la cheffe du DFI a donné le mandat d’élaborer les bases
nécessaires à la création d’un tel observatoire. Il s’agit de mettre sur pied un
système d’information rapide et efficace permettant des processus de décisions
rationnels pour développer des stratégies en matière de politique de la santé aux
niveaux national et cantonal. La mission de cet observatoire consistera à infor-
mer en permanence sur l’état de santé de la population, à surveiller les indica-
teurs de la santé, à créer une base informatique de données et à servir de centre
de renseignements et de consultation pour les questions de santé. Pour que ces
prestations gardent un niveau de qualité suffisamment élevé, un suivi scientifi-
que permanent sera nécessaire, suivi qui ne pourra être assuré que par des pro-
jets de recherche. Un financement en ce sens de l’observatoire de la santé a déjà
été proposé dans le message sur la recherche 2000 à 2003.

CE/18: Prévention du tabagisme

En 1998, l’Office fédéral de la santé publique a été très actif en matière de lutte contre le
tabagisme sur le plan suisse et international, notamment en publiant une étude sur le coût
social de la consommation de tabac en Suisse. Selon des articles parus dans la presse,
l’office aurait tenu des propos très sévères à l’encontre de l’industrie du tabac. Par exem-
ple, LE TEMPS du 20 octobre 1998: ”Malheureusement, cette année encore, 8'000 Suisses
ne pourront pas souhaiter le bonjour aux cigarettiers du monde entier réunis à Genève: ils
sont décédés prématurément des suites de la consommation de tabac. La cigarette est pro-
bablement le seul produit manufacturé qui tue son acquéreur s’il est employé correcte-
ment”.
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Questions

181 Quelles est la politique du Conseil fédéral en matière de prévention du taba-
gisme?

182 Comment le Conseil fédéral juge-t-il l’évaluation de la consommation de tabac
en Suisse notamment auprès des jeunes et des femmes?

183 Quelle est la position du Conseil fédéral s’agissant du coût social de la con-
sommation de tabac?

184 Le Conseil fédéral a-t-il l’intention de se montrer aussi déterminé en matière de
prévention de la consommation d’alcool et de médicaments?

185 L’Union européenne a décidé d’interdire la publicité pour le tabac dès le
1er janvier 2006. Quelle est la position du Conseil fédéral à ce sujet?

186 Quelles conclusions le Conseil fédéral tire-t-il de son programme global tabac
(PGT) lancé en août 1995?

Réponses

181 En Suisse, un décès sur six est dû au tabagisme, qui est la principale cause évi-
table de mortalité prématurée. Le Conseil fédéral considère qu’il est urgent, du
point de vue de la politique de la santé, de réduire la consommation du tabac. Il
a adopté en 1995 un Programme global Tabac pour la période allant de 1996 à
1999, qui poursuit trois objectifs : éviter ou retarder la consommation de tabac,
promouvoir l’arrêt du tabagisme, protéger les non-fumeurs.

182 Le Conseil fédéral est très préoccupé de constater que le nombre de fumeurs a
fortement augmenté de 1992 à 1997, chez les femmes et surtout chez les jeunes,
ce qui va entraîner une détérioration de l’état de santé de la population et une
charge supplémentaire pour notre système de santé. Le Conseil fédéral est déci-
dé à contrecarrer cette tendance.

183 Le total des coûts occasionnés par le tabagisme est très élevé : 10 milliards de
francs. Ce montant se compose de frais médicaux (1,2 mio. de fr.), de frais indi-
rects tels que la perte de productivité par suite de décès prématuré ou d'incapa-
cité de travail (3,8 mio. de fr.) et de frais immatériels tels que la perte de qualité
de vie ou la souffrance personnelle (5,0 mio. de fr.). A titre de comparaison, si-
gnalons que le total des coûts occasionnés par les accidents de la route repré-
sente 6,7 milliards de francs. L’étude de l’OFSP constituera une base rationnelle
importante en vue de fixer les priorités de la politique de la santé, les ressources
financières étant limitées.

184 Le Conseil fédéral préconise une politique nuancée tenant compte des particula-
rités des substances. Selon l’OMS, le tabac est le seul produit de consommation
qui, s’il est utilisé conformément aux instructions du fabricant, peut tuer ses
consommateurs. La consommation du tabac est donc un cas particulier qui re-
quiert un traitement particulier. L’alcool, s’il est consommé avec modération,
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peut aussi avoir des effets bénéfiques sur la santé. S’agissant des médicaments,
les autorités compétentes sont soucieuses que leur utilité prédomine sur les ris-
ques qu’ils présentent. Pour l’alcool et les médicaments, c’est donc en premier
lieu la prévention d’un usage immodéré ou inapproprié qui est indiquée.

185 Des études scientifiques attestent qu’une interdiction de la publicité entraîne
une baisse de la consommation. La motion Grobet déposée le 26 juin 1998 de-
mandait d’interdire la publicité en faveur du tabac. Dans son avis du 21 septem-
bre 1998, le Conseil fédéral a déclaré: ”Dans le sens d’une prévention efficace,
les autorités compétentes en Suisse étudieront les limitations de la publicité en
faveur du tabac indépendamment de l’évolution suivie en Europe”. C'est pour-
qoi l'évolution de la situation est suivie avec beaucoup d'attention, en particulier
dans la perspective où l'UE adopterait une nouvelle législation en la matière.

186 Le Conseil fédéral avait adopté en 1995 le Programme global Tabac qui prévoit
d’engager un crédit d’environ 2,5 millions de francs de 1996 à 1999 pour la
prévention du tabagisme. Le total des dépenses de l’industrie du tabac pour la
publicité s’élève à plus de 100 millions de francs par an. Une évaluation du pro-
gramme sera disponible fin 1999. Du point de vue de la politique de la santé, il
est acquis que la Confédération continuera à s’engager dans la prévention du ta-
bagisme en l’an 2000 et après.

CE/19: Indice suisse des prix de la construction

Dans son rapport d’inspection du 25 septembre 1995 relatif à la planification et à
l’élaboration du projet RAIL 2000 (période de 1983 à 1987), la Commission de gestion du
Conseil des États a demandé à ce que le Conseil fédéral élabore un mode de calcul per-
mettant de déterminer d’une manière uniforme le renchérissement intervenant pour les
grands projets d’infrastructures. Cette exigence est liée à l’élaboration d’un indice suisse
des prix de la construction telle qu’il est demandé par les postulats 76.052 (tunnel de la
Furka) et 85.972 (indice suisse des prix de la construction de logements).

Questions

191 Quel est l’état des travaux et quels sont les motifs de l’immense retard pris dans
ce dossier?

192 Quand pourra-t-on compter sur un tel indice?

193 Cet indice sera-t-il également valable pour les grands travaux en matière
d’infrastructures ferroviaires (Rail 2000, Nouvelles lignes ferroviaires à travers
les Alpes) ainsi que la construction des routes nationales?

Réponses

191/192 L’indice suisse des prix de la construction a été introduit en octobre 1998 (base
= 100). Les premiers résultats seront disponibles en été 1999 (évolution des prix
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entre octobre 1998 et avril 1999). Les types de construction suivants sont pris en
considération pour la première étape : bâtiment administratif ou de bureaux
(nouvelle construction), bâtiment de plusieurs logements (rénovation), tronçon
de route (nouvelle construction). Il est prévu d’intégrer d’autres types de cons-
truction à partir de l’an 2000 (en particulier la construction nouvelle de bâti-
ments d’habitation comprenant plusieurs logements, pour remplacer les indices
régionaux des coûts de construction de logements, autres ouvrages de génie ci-
vil).

Le nouvel indice des prix de la construction permettra de recueillir des infor-
mations fiables pour le calcul du renchérissement. La Confédération est quant à
elle surtout intéressée par les données concernant les bâtiments administratifs
ou de bureaux (bâtiments de la Confédération) et les tronçons de route (routes
nationales, ouvrages de génie civil similaires). A leur niveau, les cantons pré-
sentent le même intérêt. La rénovation de bâtiments comprenant plusieurs lo-
gements est d’une importance croissante pour le secteur privé. Enfin, l’indice
des prix de la construction représente, d’une manière générale, un important in-
dicateur conjoncturel.

Le besoin de disposer d’un indice suisse des prix de la construction existe de-
puis longtemps déjà: en témoignent les postulats correspondants relatifs au tun-
nel de la Furka (76.052) et à un indice national de prix de la construction de lo-
gements (85.972). Après quelques préparatifs, la Commission fédérale de sta-
tistique conjoncturelle et sociale, aujourd’hui disparue, a toutefois décidé, en
1986, d’ajourner le projet par manque de ressources, en arguant que la révision
des statistiques des prix existantes (indice suisse des prix à la consommation,
indice suisse des prix de gros) avait la priorité. Ce n’est qu’à la fin des travaux
de révision de ces dernières que l’indice des prix à la construction est redevenu
un sujet d’actualité par le biais de la motion du Conseiller aux Etats Hans Bisig,
qui demandait l’adoption d’indices nationaux des coûts des principaux types de
construction (93.3119).

Suite à cette motion, les travaux ayant trait au projet ont été entrepris sans tarder
à l’OFS en 1994. Le projet a abouti avec un retard d’une année, ce qui est rela-
tivement peu compte tenu de la complexité de la tâche et de la faiblesse des res-
sources.

193 L’indice suisse des prix de la construction ne tient pour l’instant compte, dans le
génie civil, que d’un seul type de construction (nouvelle construction de tron-
çons de route sans passage inférieur). Il est donc directement applicable, dans le
domaine du génie civil, à la construction des routes, y compris les routes natio-
nales (sans passage inférieur).

Comme la motion Bisig se réfère à la terminologie des indices régionaux suis-
ses alémaniques des coûts de la construction de logements, il y est question
d’indices de coût. Il ressort cependant clairement du texte que le but visé est
bien l’introduction d’indices nationaux de prix, expression que nous utiliserons
par conséquent ci-après.
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Pour les autres types de construction, il convient parfois d’appliquer des solu-
tions indirectes pour déterminer le renchérissement. Dans l’indice des prix à la
construction, les évolutions des prix des différentes prestations (génie civil et
construction de bâtiments) sont publiées de manière détaillée et différenciée
selon les régions; l’utilisateur peut donc assembler un modèle de construction
adapté à ses propres besoins et en calculer l’évolution du prix dans la mesure où
il trouve les prestations correspondantes dans l’indice des prix de la construc-
tion. En outre, il est aussi possible de recourir aux indices des prix à la produc-
tion et à l’importation, notamment pour ce qui touche la construction de che-
mins de fer (superstructure, lignes de contact, installations de sécurité, télé-
communication). Il est nécessaire de composer de tels modèles pour les passa-
ges inférieurs et les ouvrages d’art dans la construction de routes nationales, de
voies de chemin de fer et de tunnels. En ce qui concerne ces derniers, la tâche
est toutefois difficile car ils diffèrent beaucoup les uns des autres et ne sont
donc que difficilement comparables. Malgré cela, le nouvel indice fournira des
informations bien meilleures sur l’évolution des prix pour des projets de cons-
truction ferroviaire et autoroutière.

CE/20: Criminalité environnementale

L’élimination illégale de déchets spéciaux constitue un problème pour de nombreux pays
d’Europe de l’Est et du tiers monde. On se souvient du problème posé à la Suisse par
l’évacuation des scories salées du Portugal (Refonda).

Questions

201 Quelles sont les mesures préventives et répressives prises par le Conseil fédéral
pour lutter contre la criminalité environnementale ?

202 Quels sont les problèmes rencontrés dans l’application de la convention de Bâle
du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets
dangereux et de leur élimination (RS 0.814.05) ?

203 Le Conseil fédéral juge-t-il suffisantes les dispositions de l’ordonnance du
12 novembre 1986 sur les mouvements de déchets spéciaux ?

204 Quels sont les instruments à disposition des autorités fédérales pour lutter en
Suisse contre les agissements de criminels environnementaux ?

205 Quelle est la politique défendue sur ce point par la Confédération sur le plan
international ?

Réponses

Avant le début des années quatre-vingt, les pays industriels ne disposaient guère de pres-
criptions efficaces concernant l’élimination écologique des déchets spéciaux, et la Suisse
ne faisait pas exception. Tant que des éliminations peu fiables sur le plan technique, dan-
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gereuses pour l’environnement et donc peu coûteuses étaient tolérées à l’intérieur du pays,
personne n’avait de raison d’éliminer ces déchets à bon marché dans des pays lointains
pour faire des économies. En Suisse, c’est en 1983 que la loi sur la protection de l’environ-
nement a jeté les fondements d’une politique de prescriptions techniques dans le domaine
des déchets et notamment du contrôle des mouvements transfrontières de déchets spé-
ciaux.

Par l’adoption, en 1986, de l’ordonnance sur les mouvements de déchets spéciaux (ODS),
la Suisse a, la première, instauré des réglementations exhaustives concernant le contrôle de
l’élimination de ces déchets à l’intérieur du pays et leurs mouvements à travers la fron-
tière. Cette ordonnance avait été mise en chantier sous l’effet, notamment, de l’affaire des
tonneaux remplis de déchets contenant de la dioxine qui avaient disparu de Seveso (Italie)
pour réapparaître finalement en France, d’où ils avaient été conduits - sous contrôle et sous
supervision scientifique - dans une installation d’incinération de déchets spéciaux de Bâle
pour y être éliminés.

Les scories salines de Refonda que mentionnent les Commissions de gestion ont été ex-
portées vers le Portugal en partie avant l’entrée en vigueur de l’ODS, en partie juste après.
Ces exportations n’étaient pas illégales; elles étaient conformes aux prescriptions qui pré-
valaient à l’époque; en outre, le procédé de valorisation envisagé correspondait aux tech-
niques courantes. Les déchets n’avaient cependant pas pu être traités comme prévu, en rai-
son des difficultés financières rencontrées par l’entreprise portugaise d’élimination.

201 La politique du Conseil fédéral vise à éliminer tous les déchets (spéciaux inclus)
au moyen d'installations appropriées, dans le respect de l’environnement et se-
lon les techniques les plus modernes. Par des contrôles suivis, elle veut éviter
que des déchets suisses fassent l’objet de pratiques d’élimination dangereuses
pour l’environnement, dans notre pays ou à l’étranger, et sanctionner les élimi-
nations illégales ou autres actions condamnables.

Les déchets spéciaux produits chez nous sont pour la plus grande part éliminés
dans le pays même. Nos équipements d’élimination sont bons. Nous disposons
notamment d’installations pour l’incinération des déchets spéciaux à risques,
pour le traitement physicochimique des déchets ou pour leur solidification.
Nous avons des décharges contrôlées pour résidus stabilisés et des installations
pour la valorisation des piles. Les huiles usagées et les solvants sont incinérés
dans des cimenteries.

La Suisse exporte chaque année 120 000 tonnes de déchets spéciaux destinés à
être éliminés, soit 15 % environ du total des ceux qui sont produits par le pays.
En 1997, 99 % des déchets spéciaux exportés ont été dirigés vers des pays de
l’UE et 1 % vers les Etats-Unis. Les principaux destinataires étaient
l’Allemagne (76 %), la France (11 %) et la Belgique (9 %). Environ la moitié
des déchets exportés ont été valorisés dans le pays de destination.

Les autorités fédérales assurent l’élimination écologique des déchets spéciaux
par les mesures suivantes:
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a) Système efficace de contrôle en Suisse et à l’exportation

L’ODS sert de base pour contrôler l’élimination des déchets spéciaux en
Suisse et à l’étranger. Pour les éliminer chez nous, il faut solliciter
l’autorisation du canton concerné. Les entreprises d’élimination notifient
régulièrement à l’autorité cantonale compétente les déchets spéciaux
qu’elles ont acceptés ainsi que l’identité de celui qui les remet. Des docu-
ments de suivi seront joints au transport. Les exportations sont soumises à
l'autorisation préalable de l’OFEFP, qui ne l’accorde qu’après celle de
l’autorité compétente du pays de destination. Les offices de douane signa-
lent à l’OFEFP les exportations effectuées en lui retournant l’un des exem-
plaires des documents de suivi.

b) Restriction systématique des pays preneurs

L’OFEFP n’a jamais autorisé l’exportation de déchets spéciaux à destina-
tion de pays en développement. Il n’est possible de les exporter que vers les
pays membres de l’OCDE. Ce principe, que nous appliquons depuis de lon-
gues années, est maintenant confirmé sur le plan international par une ré-
solution de la Convention de Bâle (voir point 205).

c) Soumission des installations d’élimination à des normes élevées

Par l’adoption, notamment, de l’ordonnance sur le traitement des déchets
(OTD) et de l’ordonnance sur la protection de l’air (OPair), le Conseil fédé-
ral a défini des normes strictes pour une élimination des déchets qui res-
pecte l’environnement. L’OFEFP s’appuie sur ces prescriptions suisses
pour juger des notifications d’exportation qui lui sont soumises. Une condi-
tion préalable à l’autorisation des exportations de déchets spéciaux prévues
est que les normes auxquelles satisfait l’installation étrangère soient compa-
rables aux normes suisses. Au besoin, l’OFEFP fait contrôler les installa-
tions de l’étranger par des experts indépendants.

d) Limitation des possibilités d’élimination à l’étranger

Depuis 1987, l’OFEFP interdit systématiquement les méthodes
d’élimination qui ne correspondent plus aux techniques modernes. Le rem-
blayage, qui consiste à combler d’anciennes mines avec des déchets spé-
ciaux, n’a jamais été autorisé. L’incinération de déchets spéciaux en haute
mer a vite été abandonnée et leur stockage en décharge à ciel ouvert est in-
terdit.

e) Bons contacts avec les autorités étrangères compétentes et transparence

L’OFEFP entretient des contacts étroits et réguliers avec les autorités étran-
gères compétentes. Cette transparence renforce la protection contre les ten-
tatives de pratiques illégales.

f) Recours à l’autorité de poursuite pénale en cas de découverte d’activités il-
légales

L’OFEFP fait intervenir les autorités de poursuite pénale lorsque des indi-
ces font penser ou lorsqu’il est démontré qu’on essaie d’exporter des dé-
chets de Suisse de manière illégale ou en contournant les conditions fixées
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par les autorités. La violation des dispositions concernant l’élimination des
déchets est passible de peine selon la loi sur la protection de
l’environnement.

Depuis l’entrée en vigueur de l’ODS, l’OFEFP n’a dû faire intervenir
l’autorité de poursuite pénale que deux fois, en 1992. Dans l’un des cas, des
déchets spéciaux avaient été exportés de Suisse en Belgique malgré
l’interdiction écrite signifiée par l’OFEFP. Dans l’autre, il y avait des rai-
sons de soupçonner qu’une entreprise ayant son siège social en Suisse orga-
nisait des exportations de l’Italie vers la Somalie.

202 Comme la Suisse contrôle les exportations de déchets spéciaux depuis 1987,
l’application de la Convention de Bâle n’a pas vraiment changé la situation dans
le pays. Cependant, l’établissement de réglementations contraignantes sur le
plan international a accentué l’efficacité du contrôle des mouvements à travers
la frontière. En raison des équipements d’élimination dont elle s’était dotée et
du fait qu'elle a limité ces exportations aux pays membres de l’OCDE, la Suisse
n’était pas directement concernée par les prescriptions restrictives de la Con-
vention de Bâle concernant les déchets spéciaux. Cependant, depuis celle-ci, les
ordures ménagères, les mâchefers résultant de leur incinération ainsi que les
boues d’épuration sont également soumis à contrôle. D’une manière générale, le
volume de travail représenté par la vérification des notifications d’exportation et
les décisions à prendre à ce sujet a considérablement augmenté à l’OFEFP. En
comparaison avec d’autres pays européens, cet office n’affecte que très peu de
personnel à une telle tâche; en l’occurrence, ce sont 3,5 postes qui traitent cha-
que année 500 notifications de mouvements de déchets spéciaux à travers la
frontière.

203 Les prescriptions de l’ODS ont fait donné satisfaction, notamment la notifica-
tion préalable obligatoire pour chaque exportation de déchets spéciaux prévue,
les pièces requises justifiant du caractère écologique de l’élimination de ces dé-
chets et le recours aux documents de suivi. Ces éléments ont servi en partie de
modèle lors de l’élaboration de la Convention de Bâle.

Voilà presque 12 ans que l’ODS est en vigueur; elle doit être adaptée à la situa-
tion actuelle dans le domaine des déchets. Une refonte a été engagée. Il s’agit
notamment d’intégrer dans l’ordonnance les prescriptions de la Convention de
Bâle, aujourd’hui appliquées directement. En outre, des indications complé-
mentaires sont nécessaires pour le contrôle de déchets qui ne font l’objet
d’aucune surveillance spécifique selon le droit suisse actuel, mais qui sont sou-
mis à contrôle à l’intérieur de l’UE parce qu’ils peuvent aboutir dans des voies
d’élimination inappropriées (vieux bois, vieux pneus, déchets de construction).

204 Le Conseil fédéral ne dispose d’aucune indication permettant de supposer que
les déchets en provenance de la Suisse font l’objet d’opérations illégales et cri-
minelles de grande envergure. Les « déchets chimiques suisses » signalés par la
presse en Afrique ou en Amérique du Sud se sont souvent avérés être des pro-
duits exportés et vendus en toute légalité, que l’acheteur n’avait pas utilisés et
qui avaient été stockés de façon impropre. Dans d’autres cas, des barils en acier
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vides qui avaient à l’origine servi à livrer, de façon parfaitement légitime, des
produits provenant d’entreprises chimiques suisses avaient été ensuite utilisés
dans les pays de destination pour stocker des déchets provenant des exploita-
tions locales; les noms des entreprises d’origine, encore lisibles sur les barils,
avaient alors prêté à des spéculations concernant des pratiques illégales de
l’industrie chimique suisse pour éliminer ses déchets.

Il n’y a pas de protection absolue contre l’élimination illégale des déchets. Les
contrôles efficaces effectués par les experts des autorités fédérales et cantonales
de protection de l’environnement et par les offices de douane doivent se pour-
suivre. Les mesures d’exécution appliquées pour éviter des éliminations illéga-
les et dangereuses pour l’environnement ont été détaillées au point 201.

La loi révisée sur la protection de l’environnement permet désormais au Conseil
fédéral d’étendre les contrôles existant pour les déchets spéciaux à d’autres dé-
chets (voir point 203). Le Conseil fédéral peut aussi édicter des prescriptions vi-
sant des entreprises qui organisent à partir de la Suisse des mouvements trans-
frontières de déchets entre pays tiers et y participent. La révision de l’ODS doit
permettre de légiférer dans ce sens.

205 C’est principalement à l’initiative de la Suisse et de la Hongrie que la Conven-
tion de Bâle a vu le jour. En instaurant un système de contrôle homogène et en
promouvant une certaine norme pour l’élimination écologique des déchets, cette
convention a permis des progrès considérables à l’échelle mondiale. Le Conseil
fédéral soutient également la dernière décision prise dans le cadre de la conven-
tion, qui interdit de manière générale l’exportation de déchets dangereux issus
de pays membres de l’OCDE vers des pays non membres.

La Suisse s’engage au sein de la convention pour que les cas reconnus de trans-
ports illégaux de déchets soient portés à la connaissance du public. Afin
d’améliorer, en Europe de l’Est, le contrôle des déchets dangereux et le respect
de l’environnement lors de leur élimination, elle a financé la mise en place d’un
centre régional de formation à Bratislava, en Slovaquie. Ce centre organise des
cours portant sur le contrôle des mouvements de déchets; ils s’adressent aux
autorités responsables de l’environnement et aux offices de douane des pays
d’Europe de l’Est.

Le Conseil fédéral a confirmé une fois de plus le soutien qu’il apporte à la con-
vention en invitant les parties contractantes à Bâle pour la prochaine réunion
plénière, en 1999.

CE/21: Réorganisation du DETEC

Jusqu’en 1997, les tâches d’utilisation de l’environnement (transports, énergie, infrastruc-
tures, etc.) et de protection de l’environnement étaient réparties entre deux départements
fédéraux: celui des transports, des communications et de l’énergie pour les premières; ce-
lui de l’intérieur pour les secondes. Depuis le 1er janvier 1998, ces tâches sont regroupées
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au Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communi-
cation (DETEC).

Question

211 Est-ce qu’au sein du DETEC, qui vient d'être réorganisé, on a pu assurer que,
pour les décisions au niveau de l’office, du département et du Conseil fédéral, la
même importance soit donnée à la notion d’utilisation et à celle de la protection
de l'environnement ?

Réponse

211 Lors de l'intégration de l'Office fédéral de l'environnement, des forêts et du pay-
sage (OFEFP), le DETEC a examiné les mécanismes propres à résoudre les
conflits avec d'autres offices. Des règles internes ont été élaborées en vue
d'harmoniser les intérêts de la protection et ceux de l'utilisation; elles reposent
sur le principe de l'égalité de traitement. Elles prévoient l'obligation d'une con-
sultation réciproque le plus tôt possible, afin d'éliminer les éventuelles diver-
gences à l'échelon des offices déjà. Les cas soumis à cette consultation sont dé-
finis avec chacun d'eux. Si aucune entente n'est obtenue à ce stade, la décision
appartient au département. La démarche donne déjà satisfaction, d'autant plus
qu'elle accorde en principe une même importance à chacune des parties lors de
toutes les étapes décisionnelles. Une attention particulière sera vouée à cet as-
pect dans la stratégie future du DETEC, qui repose sur la consigne de la durabi-
lité.

CE/22: Cybercriminalité

Une « cybercriminalité » se développe peu à peu sur Internet. Elle mêle des attaques contre
des systèmes informatiques sensibles par des pirates informatiques (« hackers ») - notam-
ment contre ceux de l'administration fédérale et des services de sécurité - et des infractions
classiques telles qu'extorsion, calomnie, outrage, blanchiment d'argent, diffusion d'images
pornographiques, appel à la haine et à la discrimination raciales, négation ou justification
de crimes contre l'humanité, infractions à la législation sur les maisons de jeu (casinos
virtuels) ou sur les banques (banque sur Internet), etc.

Questions

221 Quelle appréciation le Conseil fédéral fait-il de la situation actuelle?

222 Quels sont les moyens dont la Confédération dispose face à cette situation?

223 Est-il besoin de créer une législation spécifique sur Internet?
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Réponses

221 En matière de criminalité cybernétique, il convient de distinguer fondamentale-
ment entre la véritable criminalité informatique (attaques contre des systèmes
d'information par piratage informatique, vol de software, etc., ou les articles du
code pénal s'y rapportant sont applicables) et les autres délits (vente de matériel
pornographique, extorsion, calomnie, etc.) utilisant Internet comme vecteur de
diffusion. Tous ces éléments constitutifs d'une infraction sont réprimés par le
code pénal.

Les délits trouvent généralement leur origine à l'étranger. Cette internationalité
et le fait que les délits se perpètrent via Internet entraînent les difficultés sui-
vantes en matière de poursuite pénale:

•= dans nombre de cas, l'équipement et la formation des autorités de poursuite
pénale ne sont pas encore idoines pour traiter ces problèmes;

•= l'entraide judiciaire internationale est trop lente, comparée à la rapidité des
communications sur Internet;

•= de nouvelles formes de services de renseignements sont apparues.

Ces problèmes ne peuvent être résolus sans une interconnexion nationale et in-
ternationale encore plus poussée des autorités de poursuite judiciaire, sans un
effort particulier de formation de la part des autorités et sans de nouvelles for-
mes d'entraide judiciaire.

222 Dans la plupart des cas, la véritable poursuite pénale est de la compétence des
cantons. La Confédération assume une fonction de coordination et apporte son
aide aux cantons en leur fournissant son savoir-faire.

Eu égard à la situation, les moyens dont disposent les services de la Confédéra-
tion concernés restent encore très limités.

223 Actuellement, le « Groupe de contact Internet » examine la question. Il s'agit, en
l'espèce, de clarifier en premier lieu toutes les questions relatives aux possibili-
tés de poursuite judiciaire, de blocage de sites Internet à titre préventif, etc.

Il serait prématuré de donner aujourd'hui des réponses définitives. En effet, des
jugements de tribunal de dernière instance relatifs à la cybercriminalité sont en-
core pendants. Il n'est donc pas encore possible de juger de l'efficacité des bases
légales actuelles dans la pratique.

CE/23: « Appel de Genève »

A l'automne 1996, sept juges européens, dont un procureur général d'un canton suisse, ont
lancé l'appel de Genève pour la création d'un espace judiciaire européen.

Dans cette optique, ils demandaient notamment que « les parlementaires et gouvernements
nationaux concernés
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−= ratifient la convention de Strasbourg du 8 novembre 1990 relative au blanchiment, au
dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime;

−= révisent la convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale, signée à
Strasbourg le 20 avril 1959;

−= prennent les mesures nécessaires à la mise en oeuvre des dispositions du titre VI et de
l'article 209 A du traité de l'Union européenne du 7 février 1992;

−= concluent une convention prévoyant la possibilité de poursuivre pénalement les Etats
coupables d'actes de corruption dans leurs rapports avec des autorités étrangères ».

Questions

231 Le Conseil fédéral a-t-il donné une suite à l'appel de Genève?

232 Quels sont les travaux concrets qui en sont résultés?

Réponses

231/232 La réalisation des quatre demandes concrètes de « l'appel de Genève » se pré-
sente comme suit:

−= La convention N° 141 du Conseil de l'Europe relative au blanchiment, au dé-
pistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime a déjà été ratifiée
par la Suisse le 11 mai 1993 (la Suisse étant le troisième Etat à le faire); elle
est en vigueur depuis le 1er septembre 1993.

−= La révision de la convention européenne d'entraide judiciaire en matière pé-
nale est en cours. La Suisse y participe activement, au sein des groupes d'ex-
perts du Conseil de l'Europe. Le protocole additionnel à la convention, qui
est en voie de rédaction, vise un renforcement de la collaboration lors d'une
entraide judiciaire en matière pénale.

−= L'appel à la mise en oeuvre des dispositions du titre VI et de l'article 209A du
traité de Maastricht s'adresse aux Etats membres de l'UE.

−= Le 17 décembre 1997 la Suisse a signé la convention sur la lutte contre la
corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales in-
ternationales. La révision du droit pénal suisse de la corruption, qui prévoit
entre autres la ratification de cette convention, a été soumise à la procédure
de consultation le 1er juillet 1998. Le message s'y rapportant sera transmis au
Parlement au plus tard au printemps 1999.

CE/24: Arrestation d'Augusto Pinochet Ugarte

Le 16 octobre 1998, l’ancien chef d’État chilien, Augusto Pinochet Ugarte, a été arrêté à
Londres sur requête du juge d’instruction Baltasar Garzon. Le 22 octobre 1998, le prési-
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dent de la Confédération s’est rendu à Londres où il s’est entretenu avec le Premier Minis-
tre britannique

Questions

241 Le cas d’une éventuelle procédure d’extradition d’Augusto Pinochet en relation
avec la disparition du citoyen suisse Alexei Vladimir Jaccard Siegler a-t-il été
évoqué entre le président de la Confédération et le Premier ministre ?

242 Le conseil fédéral était-il informé du cas d’Alexei Jaccard au moment où le pré-
sident de la Confédération s’est rendu à Londres ? Si oui, quelle était la position
défendue par le DFAE dans ce dossier ?

243 A partir de quand le Conseil fédéral a-t-il eu connaissance du contenu du man-
dat d’arrêt du juge Baltasar Garzon qui fait mention du cas d’Alexei Jaccard ?

Dans sa réponse à une question ordinaire du 18 mars 1980 (BO CN 1980 817),
le Conseil fédéral relevait que « Le Département fédéral des affaires étrangères
est déterminé à poursuivre ses efforts et à multiplier les démarches en vue de
retrouver la trace de notre compatriote disparu maintenant depuis plus de deux
ans »

244 Quelles sont les mesures concrètes prises par le Département fédéral des affai-
res étrangères dans ce dossier ?

245 Pour quelles raisons le chef du DFAE a-t-il mandaté, le 4 novembre 1998, des
experts indépendants pour évaluer l’affaire Alexei Jaccard ? Qu’attend le DFAE
de cette expertise ? Le DFAE n’était-il pas en mesure de mener ces investiga-
tions lui-même ?

246 Quand le rapport des experts sera-t-il disponible ?

247 Au vu des développements qu’a connus l’affaire de l’arrestation de l’ancien
chef d’Etat chilien au Royaume-Uni, le Conseil fédéral a-t-il l’intention de
prendre des mesures particulières pour éviter le séjour sur notre territoire
d’anciens chefs d’Etat indésirables ?

Réponses

241 La question d'une procédure d'extradition liée à la disparition du ressortissant
suisse Alexei Vladimir Jaccard n'a pas été évoquée lors de l'entretien que le Pré-
sident de la Confédération a eu à Londres le 22 octobre 1998 avec le Premier
Ministre britannique.

242 Le cas Jaccard n'a pas été discuté lors de la visite du Président de la Confédéra-
tion à Londres. En dehors du contexte de la procédure d'extradition d'Augusto
Pinochet, l'Ambassade de la République Argentine avait fait part au DFAE
d'une demande d'information émanant du Sous-secrétaire d'Etat argentin aux
droits de l'homme adressée à différents Etats, sur les étrangers victimes de vio-
lations des droits de l'homme pendant le gouvernement militaire argentin. Le 21
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octobre 1998, le DFAE a remis à l'Ambassade de la République Argentine un
aide-mémoire contenant différentes informations factuelles relatives à des ci-
toyens suisses concernés par la demande argentine, dont M. Jaccard.

243 Les autorités fédérales ont été saisies du cas Jaccard à la suite de la plainte pé-
nale déposée le 21 octobre 1998 par Mme Paulina Velosa de Jaccard auprès des
autorités genevoises compétentes. Celles-ci adressèrent, en date du 26 octobre
1998, à l'Office fédéral de la police une demande d'arrestation provisoire en vue
de l'extradition d'Augusto Pinochet à l'intention des autorités britanniques. La
demande, précisant que la priorité de la requête espagnole du 16 octobre 1998
était admise, fut transmise le jour même à la Grande-Bretagne. Le Conseil fédé-
ral en fut informé par le Chef du DFJP lors de sa séance du 28 octobre 1998.

244 Les mesures concrètes prises par le DFAE en liaison avec le cas Jaccard ont été
les suivantes:

Les proches de la victime, avec l'appui de l'ambassade de Suisse à Buenos Ai-
res, ont introduit des recours en habeas corpus devant les tribunaux argentins:

−= le 20 juin 1977 devant la Cour Suprême, recours rejeté;

−= le 26 juillet 1977 devant le tribunal national de première instance en matières
criminelles et correctionnelles fédéral no. 5, secrétariat no. 14, recours rejeté
le 7 octobre 1977;

−= le 6 septembre 1978, devant le même tribunal, no. 3, secrétariat no. 7, re-
cours rejeté le 2 octobre 1978.

En outre, un recours pour privation illégale de liberté a été introduit devant un
tribunal argentin de première instance en matière criminelle, procédure à l'avan-
cement de laquelle les autorités suisses ont contribué par l'exécution d'une
commission rogatoire (16 mars 1984).

Le cas de Alexei Jaccard a été notifié à la Commission nationale argentine con-
cernant la disparition de personnes (Commission Sábato) par l'Ambassade de
Suisse à Buenos Aires (février 1984).

De nombreuses démarches ont été entreprises par le gouvernement suisse par la
voie diplomatique ainsi qu'au niveau politique. L'on peut citer:

−= Aide-mémoire du DFAE à l'Ambassade d'Argentine, du 9 mai 1983;

−= Notes diplomatiques de l'Ambassade de Suisse au Ministère argentin des af-
faires étrangè res, des 3 janvier 1979, 25 novembre 1982, et 14 février 1983;

−= Aides-mémoires de l'Ambassade de Suisse au Ministère argentin des affaires
étrangères, des 13 juin 1983 et 4 octobre 1983.

S'agissant de la procédure d'extradition d'Augusto Pinochet, le DFAE suit le
dossier de près, notamment par le biais de son Ambassade à Londres qui a remis
la demande suisse d'extradition aux autorités britanniques, et le DFAE demeure
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en contact étroit avec l'Office fédéral de la police du DFJP qui est l'autorité fé-
dérale compétente en la matière.

245 La télévision, suivie par d'autres médias suisses, a rendu compte de critiques
formulées à l'égard de l'attitude des autorités suisses à l'époque de la disparition
d'Alexei Jaccard, laissant entendre qu'il aurait été possible de le sauver. Une ré-
ponse fondée à ces reproches présuppose des recherches approfondies permet-
tant d'établir les faits. Afin de garantir l'impartialité et l'objectivité de ces re-
cherches, le DFAE a décidé de les confier à des personnes extérieures à l'admi-
nistration. Les recherches visent à établir les faits en relation avec les activités
du DFAE au moment de la disparition d'Alexei Jaccard en Argentine. Pour le
reste, le DFAE est conscient de l'importance de la recherche historique en ma-
tière de relations extérieures et a décidé de se doter d'une cellule historique
permanente à cet effet.

246 Les experts ont commencé leurs travaux. Le rapport devrait être disponible au
premier semestre 1999.

247 Les bases constitutionnelle (article 102, chiffre 8, de la constitution fédérale) et
légale (article 13 de la loi fédérale sur le séjour et l'établissement des étrangers)
en vue d'interdire ou limiter l'entrée en Suisse de personnes, y compris d'anciens
chefs d'Etat, que les autorités fédérales jugent indésirables existent déjà. A plu-
sieurs reprises, le Conseil fédéral a déjà fait usage de cette faculté, à l'endroit,
par exemple, de l'ancien dictateur zaïrois Mobutu ou des responsables du ré-
gime militaire du Nigéria. Il continuera, si besoin est, à en faire usage à l'avenir.

CE/25: Politique du Conseil fédéral en matière de traités d'extradition

Les problèmes qu'a connus la Suisse dans l'affaire de l'extradition des Bahamas de l'ancien
homme d'affaires Werner K. Rey ont montré la nécessité de disposer de traités modernes
d'extradition.

Questions

251 Quelles mesures le Conseil fédéral entend-il prendre pour conclure un traité
moderne d'extradition avec les Bahamas?

252 Même question en ce qui concerne les îles Vierges britanniques et les îles des
Caïmans?

253 Quelle est la politique générale du Conseil fédéral en matière de conclusions de
traités d'extradition bilatéraux et multilatéraux?

Réponses

251 On ne peut s'attendre pour l'heure à la conclusion d'un traité moderne d'extradi-
tion avec les Bahamas. Moderne signifie que le pays, auquel la demande d'ex-
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tradition a été soumise, accorde l'extradition sans la moindre procédure proba-
toire. Il y a quelques années seulement, en 1994, les Bahamas ont édicté une
nouvelle loi sur l'extradition qui prévoit toujours une telle procédure probatoire
et qui correspond parfaitement à l'actuel traité anglo-suisse d'extradition du 26
novembre 1880, RS 0.353.936.7. Cette nouvelle loi n'a donc rien de commun
avec les principes modernes d'extradition qui sont usuels en Europe. On ne peut
s'attendre à ce que cette loi change sous peu. Tout nouveau traité devant entrer
dans le cadre du droit bahamien, l'ouverture de négociations en vue de conclure
un traité d'extradition qui correspondrait à ces exigences modernes apparaît, a
priori, peu prometteur.

252 Contrairement aux Bahamas, les îles Vierges britanniques et les îles des Caï-
mans appartiennent au Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du
Nord. Sur la base d'un échange de correspondance, des 9 et 26 janvier 1996,
entre la Suisse et la Grande-Bretagne, les procédures d'extradition avec ces ter-
ritoires sont, depuis le 15 janvier 1998, réglées selon les dispositions du traité
européen d'extradition (RS 0.353.936.78). Un instrument répondant aux exigen-
ces modernes en la matière est donc disponible.

253 Le Conseil fédéral est conscient de l'importance qu'ont des traités d'extradition
modernes. Etant donné que dans ce domaine la collaboration internationale se
fonde dans une large mesure sur le principe de la réciprocité, les lois internes
respectives ont aussi une grande importance intrinsèque. Avec la loi sur l'en-
traide pénale internationale du 20 mars 1981 (EIMP; RS 351.1), la Suisse satis-
fait en l'occurrence aux exigences les plus modernes, et ce non seulement du
point de vue de la poursuite pénale, mais aussi de la protection des droits de
l'homme fondamentaux. Bien que la Suisse puisse accorder l'extradition dans un
pays étranger même en l'absence d'une base conventionnelle, certains pays
étrangers subordonnent leur coopération à l'existence de tels traités. L'actuel
faisceau de traités internationaux permet de satisfaire à quasiment toutes les
demandes d'extradition formées par la Suisse. Mais les procédures peuvent
s'avérer plus ou moins laborieuses suivant le pays concerné. Alors que les re-
quêtes adressées aux Etats européens sont généralement satisfaites sans recourir
à de grands moyens, les Etats anglo-saxons exigent la présentation d'un dossier
de preuves. Dans le cadre de la criminalité économique en particulier, cette ré-
glementation peut entraîner d'importantes dépenses pour les pays qui entament
une procédure d'extradition. En principe, la Suisse s'efforce par conséquent de
conclure de nouveaux traités uniquement lorsque la présentation d'un dossier de
preuves n'est pas exigée, comme c'est le cas des traités avec l'Australie (1988),
les Philippines (1989) et, en partie, le Canada (1993) et les Etats-Unis d'Améri-
que (1990). Il y aurait toutefois lieu de s'écarter de ce principe, si une extradi-
tion ne pouvait intervenir que sur la base d'un traité avec un Etat tenu d'exiger la
présentation d'un dossier de preuves. Car ne rien faire reviendrait à s'accommo-
der d'une poursuite pénale lacunaire.
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CE/26: La Suisse et le Fonds monétaire international

La crise de 1997 et 1998 en Asie, en Russie, et ses effets sur d’autres marchés émergents
ont mis en lumière des défaillances à l’échelle non seulement des pays mais aussi du sys-
tème international. Ces crises sont très différentes de celles que le FMI avait eu à traiter
jusqu’à présent. C’est pourquoi le Comité intérimaire du FMI a lancé en octobre 1998 les
travaux de reformulation du mode de fonctionnement du Fonds. Il s’agit de renforcer
l’architecture du système financier international afin de « minimiser les risques de crises
futures [et se préparer à] résoudre plus rapidement, et à un moindre coût, celles qui ne
peuvent pas être prévenues » (Michel Camdessus, directeur du FMI, Washington Post,
27.9.1998)

Questions

261 Quelle position la Suisse défend elle sur cette question au sein du FMI ?

262 Quelle est la position de la Suisse par rapport aux mesures proposées par le
FMI, à savoir :

−= Le développement et la diffusion de normes internationalement acceptées
(codes of good practice)

−= Un renforcement de la transparence du secteur public et privé

−= Un renforcement des systèmes financiers

−= La promotion ordonnée de l’intégration des marchés financiers internatio-
naux

−= Une plus grande implication du secteur privé dans la prévention et la résolu-
tion des crises financières.

263 Est-il d’avis que le pouvoir politique du comité intérimaire devrait être renfor-
cé ?

264 Comment le Conseil fédéral évalue-t-il sa marge d’influence au sein du comité
intérimaire du FMI ?

265 Quelle est la position de la Suisse à l’égard d’un système temporaire de contrôle
des mouvements de capitaux?

Réponses

261 Les crises financières de 1997 et 1998 en Asie et en Russie se différencient en
plusieurs aspects des crises que le FMI a eu à traiter jusqu'à présent. Les causes
de la crise asiatique se résument pour l'essentiel aux facteurs suivants:

•= Certaines monnaies liées au dollar étaient notoirement surévaluées en termes
réels; aussi la libéralisation des taux de change obtenue durant la crise a-t-
elle conduit à de brutales dépréciations.
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•= Les déficits de la balance des biens et services, en partie élevés, ont été fi-
nancés à outrance par des crédits à court terme, accordés en monnaies étran-
gères.

•= De trop nombreux investissements ont été faits dans des projets risqués et
peu profitables.

•= Le secteur financier des pays concernés était faiblement réglementé et insuf-
fisamment surveillé. L'octroi de crédits manquait de professionnalisme, les
comptabilités étaient défectueuses et les dotations en capital trop restreintes.

•= Népotisme et corruption empêchaient une saine gestion des Etats et des en-
treprises.

Si une monnaie surévaluée constitue une cause classique de l'éclatement d'une
crise, l'ampleur du rôle joué par les autres facteurs dans les crises asiatique ou
russe est un phénomène nouveau. D'une manière générale, force est de constater
que les crises les plus récentes sont davantage dues à la faiblesse des économies
touchées plutôt qu'à une conduite erronée de la politique monétaire et fiscale. La
plupart des observateurs, FMI inclus, ont longtemps sous-estimé ces problèmes
structurels (faiblesse du secteur financier, insuffisance de la législation, manque
de surveillance, défaillance de la gestion administrative, clientélisme). Depuis la
crise qui a frappé le Mexique, le Fonds monétaire a toutefois axé davantage ses
objectifs sur une meilleure intégration de réformes macroéconomiques et struc-
turelles. Les crises récentes accéléreront encore ce changement de politique. Le
Conseil fédéral considère que les discussions sur le rôle futur du FMI dans les
situations de crise et sur une nouvelle architecture du système financier interna-
tional constituent une chance de donner une assise plus solide à la stabilité des
conditions économiques. Le but de ces discussions est de mieux prévenir les
crises financières ou, le cas échéant, de mieux les résoudre.

262 Un large consensus existe quant à la nécessité de créer des standards internatio-
naux dans le secteur bancaire (standards en matière de publication, d'apprécia-
tion et de contrôle des bilans des instituts bancaires) et dans celui des entrepri-
ses (harmonisation des règles comptables). Reste toutefois la question de savoir
quelle institution doit contrôler l'observation des normes dans chaque cas parti-
culier. Tout contrôle renforcé exige néanmoins une certaine transparence. La
crise asiatique a précisément montré l'importance d'informations fiables sur la
situation de l'économie et de chaque entreprise. Le Conseil fédéral soutient le
FMI dans ses efforts pour promouvoir le recensement et la publication des don-
nées.

Les crises récentes ont souligné l'importance d'une réglementation correcte et
d'une surveillance des instituts financiers. Des garanties étatiques explicitement
ou implicitement accordées pour des crédits bancaires privés ont conduit à une
disponibilité exagérée à prendre des risques et partant à des surinvestissements
et à une accumulation de crédits non remboursés. L'insuffisance des conditions
institutionnelles, couplée à la libéralisation incohérente de marchés financiers, a
favorisé l'afflux de placements à court terme. A cela se sont ajoutés des erreurs
de gestion, la corruption et le manque de données déjà évoqué. Afin de prévenir
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désormais de telles évolutions, le Conseil fédéral plaide au sein du FMI pour
une optimisation du cadre législatif et réglementaire du secteur financier et pour
un accroissement de la transparence.

De l'avis du Conseil fédéral, la libéralisation des mouvements de capitaux est en
principe une mesure positive, en particulier pour les pays nouvellement indus-
trialisés. Pour ces pays en effet, l'accès aux marchés financiers internationaux
constitue l'une des conditions fondamentales du développement économique.
Toute libéralisation doit cependant se dérouler de façon échelonnée, compte te-
nu des particularités propres à chaque pays. Le succès d'une telle libéralisation
implique notamment la stabilité et une bonne surveillance du système bancaire.

Une plus large participation du secteur privé lors de la résolution de crises doit
permettre d'éviter qu'une partie des créanciers privés ne puissent se renflouer en
puisant dans les fonds publics et que des investisseurs induits ainsi en erreur ne
soient incités à prendre des risques (« moral hazard »). Dans ce contexte, il a été
proposé d'assortir les valeurs mobilières de clauses permettant de conduire les
négociations de manière plus efficace en cas de crise. A l'exemple des disposi-
tions prises par l'Argentine, on pourrait également envisager des conventions
avec les banques étrangères, destinées à assurer la continuité des flux de capi-
taux en cas de crise. Des discussions portent également sur la possibilité d'auto-
riser le FMI à octroyer temporairement aux pays débiteurs un délai de paiement
durant la mise en oeuvre, par le Fonds monétaire, d'un programme d'ajustement.
Le Conseil fédéral est en principe favorable à ces propositions. Le dernier point,
très complexe, exige toutefois un examen plus approfondi avant tout jugement
définitif.

263 Les crises récentes ont démontré que nombre de pays requièrent une gamme de
réformes plus étendue. A des réformes d'ordre macroéconomique doivent
s'ajouter des réformes du secteur financier, de la conduite de l'administration et
des entreprises, ainsi que de la protection sociale des populations. Cette appro-
che globale exige une répartition plus efficace du travail et une meilleure coopé-
ration entre les diverses organisations internationales oeuvrant dans ces domai-
nes. Une amélioration de la coopération suppose toutefois que les décisions de
chaque organisation soient parfaitement fondées, en d'autres termes qu'elles
soient en tout point légitimes.

Dans ce contexte, des critiques déplorent que le FMI ne possède pas un organe
directeur disposant d'un réel pouvoir politique. Selon ces critiques, l'organe de
gestion et les hauts fonctionnaires (conseils exécutifs) délégués à Washington
par les pays membres exerceraient une influence prépondérante. Le Comité inté-
rimaire siégerait par ailleurs trop rarement et son ascendant serait trop limité.
Aussi a-t-il été proposé de conférer plus d'importance au Comité intérimaire et
de lui assigner la fonction d'un authentique organe directeur du Fonds moné-
taire.

Les discussions à ce sujet n'en sont encore qu'au stade initial. Les propositions
concernant une revalorisation de la position du Comité intérimaire n'ont jus-
qu'ici guère été concrétisées. Les diverses idées émises à ce jour divergent
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d'ailleurs notablement. Alors que certaines propositions visent plutôt une orga-
nisation plus efficace des séances du comité, d'autres souhaiteraient voir dans le
Comité intérimaire une commission siégeant fréquemment, dotée de larges
compétences de décision et assistée de nombreux groupes de travail.

Le Conseil fédéral ne s'est pour l'instant pas encore prononcé sur cette question.
La discussion vient en effet de débuter, comme on l'a vu ci-dessus. L'affaire est
complexe et la Suisse doit prendre soin de faire valoir ses intérêts. D'un côté,
notre pays pourrait tirer profit d'un FMI fortement consolidé, dès lors que la
coopération économique à l'échelle mondiale s'en trouverait améliorée. La ten-
dance à un renforcement du rôle du groupe des sept pays les plus industrialisés
(G-7) pourrait, le cas échéant, également se voir freinée. D'un autre côté, le
Fonds monétaire a précisément pu travailler de façon efficace parce qu'il était
plus ou moins largement protégé des vicissitudes des querelles politiques. Pour
prospérer, cette institution doit disposer d'une nette indépendance par rapport au
débat politique, tout comme les banques centrales. De plus, une redéfinition ra-
dicale du rôle du Comité intérimaire pourrait conduire à de nouvelles discus-
sions concernant la représentation des différents pays au sein du comité et dans
le Conseil exécutif.

264 Au sein du Comité intérimaire, 24 pays représentent l'ensemble des membres du
FMI. Le délégué de la Suisse au sein du comité représente non seulement les
intérêts de la Suisse mais aussi ceux de la Pologne, de l'Azerbaïdjan, du Kirghi-
zistan, du Tadjikistan, du Turkménistan et de l'Ouzbékistan. Le Comité intéri-
maire assume - pour toutes questions relatives à l'évolution du système moné-
taire international et à des modifications des statuts du FMI - le rôle d'organe
consultatif auprès du Conseil des Gouverneurs (organe suprême du FMI, dans
lequel chacun des 182 pays membres est représenté par un Gouverneur). Le
Comité intérimaire n'a pas de compétences directes en matière de décisions. Ces
compétences sont en principe entièrement dévolues au Conseil des Gouver-
neurs. Celui-ci a toutefois délégué la plupart de ses compétences au Conseil
exécutif.

Le Comité intérimaire étant un organe consultatif, il est difficile d'évaluer quelle
peut y être l'influence d'un seul pays ou d'un groupe de pays. Celle-ci est en gé-
néral liée à l'importance économique et politique du pays ou du groupe concer-
né. En ce sens, il est clair que la voix d'un grand pays industriel a plus de poids
que la nôtre. Mais du fait que notre pays est à la fois un partenaire fiable dans
des situations de crise internationale et une place financière de premier plan,
nous jouissons certainement aussi d'un certain poids. Nous avons également
l'avantage de représenter d'importants pays en transition.

Au sein du Conseil exécutif, composé de la même manière que le Comité inté-
rimaire, deux éléments renforcent la position de la Suisse. D'une part, les déci-
sions requièrent souvent une majorité qualifiée. D'autre part, le FMI privilégie
le consensus. Des décisions essentielles ne sont en général prises que si une
nette majorité des membres les approuvent. Ces caractéristiques permettent à la
Suisse de faire entendre sa voix avec d'autres pays qui partagent ses opinions.
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Sur ce point, la Suisse n'a jusqu'ici pas eu à se plaindre des structures du FMI.
Mais le Conseil fédéral ne veut en aucune façon empêcher la recherche de nou-
velles voies conduisant à une plus grande efficacité de l'institution. Il est en ce
sens prêt à examiner des propositions de réforme du Comité intérimaire. Toute-
fois il ne soutiendra aucune proposition qui limiterait l'influence de la Suisse au
sein de ce comité.

265 Afin de pas perdre la confiance des bailleurs de fonds et des marchés financiers
internationaux une fois la libéralisation des mouvements de capitaux réalisée, il
ne faudrait envisager de réintroduire des restrictions que dans les seuls cas d'ur-
gence. Un tel cas pourrait se présenter si un pays s'achemine vers une grave
crise de sa balance des paiements ou qu'il doive en maîtriser les conséquences.
Dans de telles conditions, des restrictions peuvent faciliter les adaptations né-
cessaires. Mais la réintroduction de contrôles des mouvements de capitaux de-
vrait en tout cas n'être qu'une solution temporaire.

CE/27: Rapport et recommandations de l'OCDE sur la concurrence
fiscale dommageable

Le 27 et 28 avril 1998, lors de la réunion de l’OCDE, les ministres ont examiné un rapport
sur la concurrence fiscale dommageable qui traite aussi des questions relatives au secret
bancaire et aux paradis fiscaux. Lors du vote sur le rapport de l’OCDE ainsi que sur ses
recommandations, la Suisse s’est abstenue. Dans sa déclaration, la Suisse a taxé le rapport
de partial et peu équilibré. Elle a critiqué également le fait que le rapport et certaines de
ses recommandations sont contraires à la législation suisse

Questions

271 Pour quels motifs la délégation suisse s'est-elle abstenue ?

272 En quoi le rapport de l’OCDE se révèle-t-il partial et peu équilibré ?

273 Quelles sont les recommandations qui sont contraires au droit suisse et pour-
quoi ? Une adaptation du droit suisse n’aurait-elle pas été envisageable ?

274 Quelles sont les suites qu’auront les recommandations de l’OCDE ?

Réponses

271 Comme le Conseil fédéral a déjà eu l'occasion de le mentionner dans sa réponse
à l'interpellation Strahm 98.3177 concernant les recommandations de l'OCDE
sur la concurrence fiscale dommageable, il n'est pas opposé à une certaine con-
currence en matière fiscale pour autant que cette dernière ne prenne pas des as-
pects dommageables. C'est pourquoi la Suisse à soutenu lors de la séance mi-
nistérielle de l'OCDE de mai 1996 le mandat qui consiste à « développer des
mesures qui permettront de lutter contre l'influence néfaste de la compétition
fiscale dommageable et de ses conséquences sur l'assiette fiscale des Etats en
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matière de décisions d'investissements et de financement ». La Suisse s'est abs-
tenue en avril 1998 d'approuver le rapport élaboré par l'OCDE sur la base de ce
mandat parce que le Conseil fédéral a estimé que ce rapport partial et peu équi-
libré, ainsi que les recommandations qu'il contenait, n'étaient pas acceptables
pour la Suisse.

272 Le Conseil fédéral estime que ce rapport est partial et peu équilibré parce que,
contrairement au mandat initial de l'OCDE, il s'est limité à l'étude des activités
financières géographiquement mobiles et aux facteurs d'identification de con-
currence fiscale dommageable liés à ce domaine restreint. Ce faisant, il n'a pas
été tenu compte d'autres facteurs tout aussi importants qui sont susceptibles
d'influencer les investissements, notamment le contexte politique, économique
et social plus global des Etats. Les effets d'autres formes de concurrence fiscale
dommageable, comme par exemple les subventions étatiques aux fins d'attirer
des entreprises, ne sont pas examinées dans ce rapport.

273 Les recommandations qui ne sont pas compatibles avec l'ordre juridique suisse
sont principalement celles qui prévoient un renforcement de l'entraide adminis-
trative sur le plan international (recommandations n° 4, 8 et 14), ainsi que celle
qui prévoit un élargissement de l'accès aux informations bancaires à des fins
fiscales (recommandation n° 7). Elles impliquent une modification fondamen-
tale des piliers de l'ordre juridique suisse. De même, la création d'un Forum
(recommandation n° 15), dont la tâche est d'identifier des régimes fiscaux
dommageables, d'en surveiller l'abrogation à l'intérieur de délais préétablis et de
veiller au respect des autres recommandations, n'est pas acceptable pour le con-
seil fédéral.

274 Du fait que la Suisse n'a pas approuvé ce rapport et les recommandations qu'il
contient et qu'elle a clairement exprimé qu'elle ne s'y considérait liée d'aucune
façon, ces recommandations n'ont pas d'effet direct pour la Suisse. La Suisse ne
pourra cependant pas éviter que le Forum se penche sur certains domaines de sa
fiscalité dans le cadre des tâches qui lui sont attribuées. La délégation suisse qui
suit les travaux du Forum défendra dans la mesure du nécessaire le point de vue
et les intérêts de la Suisse.

CE/28: Commerce en franchise douanière et commerces hors taxe
(duty-free shops)

Le 30 juin 1999 marquera la fin du commerce hors taxe au sein de l'Union européenne.

Questions

281 Quelle est la position du Conseil fédéral sur la question du commerce en fran-
chise douanière et hors taxe en Suisse, et ce aussi bien du point de vue fiscal, de
la distorsion de la concurrence que des impacts sur l'emploi et le tourisme?
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282 Le Conseil fédéral envisage-t-il de proposer également la suppression des bou-
tiques hors taxe en Suisse? Si non, pour quels motifs? Si oui, dans quels délais?

Réponses

281 Le Conseil fédéral a traité cette question de façon exhaustive dans la réponse
qu'il a donnée le 20 août 1997 à l'interpellation Loeb CN 97.3273 du 9 juin
1997 « Réglementation du commerce hors-taxe en Europe ». Dans l'intervalle,
aucun nouvel élément ne s'est présenté, qui suppose un réexamen de la position
adoptée alors.

282 Il est vrai que le Conseil des ministres a décidé à l'unanimité le 16 décembre
1991 et le 25 février 1992 (directives 91/680/CEE, 92/12/CEE) de supprimer
dès la mi-1999 les activités des duty free shops dans le trafic des voyageurs en-
tre les pays membres de l'UE, cela dans le cadre de la réalisation du marché
unique européen. A l'intérieur de l'UE, ces magasins n'existeront plus que pour
le trafic de voyageurs avec les pays tiers, dont la Suisse. L'UE maintient égale-
ment les franchises douanières, certes modestes, pour les importations de mar-
chandises frappées d'une taxe sur la consommation telles que les cigarettes et
les alcools dans le trafic des voyageurs en provenance de pays tiers, avec les
contrôles douaniers que cela implique.

Les décisions du Conseil des ministres doivent être perçues dans l'optique de
l'achèvement de l'Union européenne et de son marché intérieur ainsi que de la
disparition des contrôles physiques de marchandises aux frontières internes et
d'une harmonisation partielle de l'impôt indirect. A l'intérieur de ce marché, les
consommateurs pourront acheter des biens pour leur consommation privée (à
l'exception de rares produits tels que les voitures) dans un autre pays membre
dont les taux des impôts de consommation ou de la TVA sont plus bas, sans
qu'un remboursement de la différence ne soit exigé.

Vu que la Suisse ne fait pas partie du marché commun de l'UE, il ne semble pas
opportun en l'état actuel des choses de supprimer les solutions fiscales et doua-
nières qui s'appliquent aux duty free shops. Cela d'autant plus que l'UE les
maintient expressément dans son trafic de voyageurs avec les pays tiers, dont la
Suisse. Seuls les voyageurs en partance pour l'étranger achètent dans les maga-
sins duty free de l'aéroport, c'est bien connu. Les nationaux font généralement
leurs achats dans ceux de l'étranger et importent les marchandises dans les li-
mites douanières tolérées. La suppression de ces magasins serait lourde de con-
séquence pour les entreprises et les aéroports concernés, à fortiori pour les can-
tons disposant d'un aéroport.
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CE/29: Ministère public de la Confédération: bilan

Question

291 Ministère public de la Confédération: bilan

La Commission de gestion souhaite obtenir un rapport sur les points suivants:

−= combien d'enquêtes ont été ouvertes entre 1996 et 1998?

−= combien ont été classées?

−= combien sont encore en suspens?

−= combien ont été liquidées et combien ont conduit à une plainte?

Réponse

1996 1997 1998 TOTAL
Enquêtes ouvertes 98 58 70 226
Suspensions 17 48 22 87
Procédures au stade d'instruction
préparatoire

- 1 4 5

Ordonnances de délégation et de
jonction transmises ultérieure-
ment aux cantons

22 18 14 54

Mise en accusation et audience
principale par-devant le Tribunal
fédéral

- 1 - 1

Demandes d'entraide judiciaire
• liquidées
• pendantes

45
28

183
55

24
55

252
138

Ordonnances de délégation et de
jonction sans ouverture préala-
ble d'une enquête
• Secteur explosifs
• Secteur fausse monnaie
• Secteur loi fédérale sur le

matériel de guerre

25
128
80

26
187
99

44
190
100

95
505
279

TOTAL 443 676 523 1642
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CE/30: Planification de la relève des hauts fonctionnaires

Questions

301 Comment le Conseil fédéral s’assure-t-il que la qualité et la continuité de la con-
duite de l’administration est garantie lors de mutations de hauts fonctionnaires?

302 Comment par exemple la relève du directeur de l’Office fédéral des affaires éco-
nomiques extérieures a-t-elle été planifiée, organisée et exécutée?

303 Même question pour la relève du commandant des Ecoles d’état-major et de
commandants à Lucerne.

Réponses

301 Le 18 novembre 1998, le Conseil fédéral a précisé dans le cadre du projet inti-
tulé Organisation de la fonction du personnel (POP) que le « Management De-
velopment » constituerait désormais un élément important de sa politique du
personnel. Dans cette perspective, il a chargé le Département fédéral des finan-
ces (ou plus exactement l'Office fédéral du personnel, OFPER) de définir d'ici à
la fin de 1999 une stratégie intéressant l'ensemble des départements. Celle-ci vi-
sera notamment à améliorer et à assurer la qualité de la conduite, en particulier à
l'échelon des cadres supérieurs. Les départements et la Chancellerie fédérale
disposeront ainsi d'un instrument de base commun pour appliquer les principes
du « Management Development » dans leurs domaines respectifs.

302 La succession du directeur de l'Office fédéral des affaires économiques exté-
rieures a été planifiée, organisée et exécutée selon les règles de l'art. Sitôt con-
nue la nouvelle de la retraite de Monsieur le Secrétaire d'Etat Franz Blankhart,
le Conseil fédéral en a pris connaissance et l'a remercié pour les services rendus.
Dès que le profil idéal du directeur ou de la directrice du nouvel office fédéral
(réunion de l'Office fédéral des affaires économiques extérieures, OFAE, et de
l'Office fédéral du développement économique et de l'emploi, OFDE) a été éta-
bli, le poste a été mis au concours dans toutes les régions linguistiques. Vingt-
cinq candidatures ont été déposées dans les délais. A l'issue de plusieurs étapes
de sélection, il s'est révélé qu'aucun candidat ne remplissait toutes les conditions
fixées par la mise au concours. Des personnalités ont donc été contactées par
voie d'appel. C'est parmi ces personnes que le Chef du Département fédéral de
l'économie a choisi un candidat qu'il a proposé au Conseil fédéral.

303 L'actuel commandant des Ecoles d’état-major et de commandants à Lucerne,
Monsieur le Divisionnaire Roulier, assumera une nouvelle fonction à partir du
1er juillet 1999. Son successeur n'a pas encore été désigné.

Dans l'armée, le recensement des candidats potentiels à un poste de cadre supé-
rieur se fait depuis près d'une année dans le contexte du « Management Develo-
pment ». En vertu de ce principe, les candidats susceptibles d'assumer une fonc-
tion supérieure accomplissent le stage de formation de commandement IV. Une
nouvelle appréciation a lieu à ce moment-là. Le Chef des Forces terrestres sou-
met sa proposition à la direction du DDPS et le Chef du DDPS propose au Con-
seil fédéral la liste des candidats qu'il a sélectionnés.


